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Avant-propos sur l'anonymat
Afin de garantir l'anonymat, j'ai choisi de « masculiniser » tou·te·s mes enquêté·e·s, je les désigne donc tou·te·s par le pronom masculin « il ». Ce choix est justifié par le fait qu'une très grande majorité des enquêté·e·s sont des hommes, à la fois dans les département d'enseignement et dans le management. Je désigne les citations d'entretien par des lettres (par exemple « entretien A, enseignant-chercheur, département Bentham», « entretien B, manager ») qui ne sont pas attachées à un entretien particulier mais à l'ordre de citation dans la sous-partie du mémoire : l'entretien A sera le premier entretien cité dans la sous-partie, et non pas un entretien déterminé avec une même personne. Les lettres des entretiens ne renvoient donc pas à des personnes. De plus, j'ai pu parfois modifier légèrement les citations afin de changer ou supprimer des éléments qui auraient permis d'identifier une personne. Les noms de personnes au sein de l'université, le nom de l'université, des modules d'enseignement etc. ont été changés. J'ai conservé les noms d'organisations ou programmes nationaux : Quality Assurance Agency (QAA), Higher Education Funding Council for England (HEFCE), Russell Group. Les données quantitatives sur l'université de Ghimwall et les départements étudiés ont été « arrondies » pour ne donner qu'un ordre de grandeur, cependant les proportions ont été conservées dans la mesure du possible.

Note sur la traduction
Sauf mention contraire, j'ai traduit les citations d'ouvrages, articles, sites internet et entretien de l'anglais au français. J'ai choisi de féminiser systématiquement lorsque j'ai traduit des pronoms ou termes neutres en anglais (they, students etc.) dans les citations d'entretiens ou de travaux.
Introduction

Le système universitaire anglais est à un tournant de son histoire. La rentrée 2012 a vu la mise en place d'un nouveau régime des frais de scolarité, dont le plafond pour les étudiant·e·s en licence est passé de £ 3 000 à £ 9 000
 par an, suite à une loi de 2011. Suivant les recommandations du Rapport Browne
, la réforme des frais de scolarité vise à transférer une grande partie du coût des études de l’État aux étudiant·e·s, qui seraient les principaux·ales bénéficiaires de l'éducation pensée comme un « investissement en capital humain », qui produirait des rendements individuels sous la forme de salaires plus élevés. Cette hausse des frais de scolarité, bien qu'abrupte, s'inscrit dans la continuité d'un ensemble de transformations des universités britanniques et notamment de l'introduction des frais de scolarité en 1998
.


L'année universitaire 2012-2013 marque également un tournant pour la recherche. En effet, en décembre 2013 se conclut le Research Excellence Framework (REF), le « cadre pour l'excellence de la recherche », une évaluation nationale de la recherche universitaire. Menée sous le patronage de l'organisme financeur de l'enseignement supérieur et de la recherche en Angleterre, le HEFCE
, le REF aboutit à l'octroi d'un score d'excellence à chaque département universitaire, score qui détermine directement le niveau de subventions publiques accordé, et qui a beaucoup d'importance pour la réputation des établissements. Là aussi, il y a une continuité : des évaluations semblables ont lieu depuis 1986, la dernière, alors dénommée Research Assessement Exercise, datant de 2008. Mais le REF introduit une nouveauté lourde de conséquences pour la définition de ce qu'est la recherche et pour la légitimation de son financement : le score d'excellence du REF prend en compte une composante « d'impact », c'est-à-dire un effet causal de la production scientifique sur la réalité économique et/ou sociale. La recherche est donc non seulement sommée d'être « excellente » pour être financée sur les deniers publics, mais elle doit aussi être « utile » immédiatement d'une manière clairement identifiable
.


Les universités anglaises sont en voie de marchandisation. C'est le cas de l'université de Ghimwall, que j'ai pu étudier pendant neuf mois en alliant observation, entretiens et analyse de documents. Alors que l'augmentation des frais de scolarité et l'évaluation des enseignant·e-chercheurs·euses sont débattus en Europe et en France, il m'a semblé intéressant de réaliser une étude de cas d'une université anglaise afin d'identifier le processus concret de marchandisation de l'éducation et de la recherche, les dispositifs qui le permettent et les tensions qui en découlent. 
1. La marchandisation de l'enseignement et de la recherche 

L'idée d'une « marchandisation » de l'université renvoie à deux phénomènes : la création d'un marché de l'enseignement supérieur et de la recherche (marketisation) et la transformation en marchandises de l'enseignement et de la recherche (commodification). Les deux processus sont indispensables l'un à l'autre mais ne sont pas identiques. Les réformes de l'éducation depuis les années 1980 se proposent, à des degrés divers selon les pays, notamment en Europe, d'introduire des mécanismes marchands ou quasi-marchands dans le secteur éducatif afin de le rendre plus « performant » et plus « économe ». Le néolibéralisme qui s'est imposé depuis les années 1980 a redéfinit l'éducation et la connaissance produite par la recherche scientifiques comme des ressources dans la compétition économique mondiale. Les universités sont donc sommées d'être « compétitives » dans la production de « capital humain » et « d'innovation », pour ce faire elles doivent suivre les règles de la gestion privée.
La connaissance, marchandise ou bien commun ? La frontière entre marchand et non marchand comme rapport social

S'il doit y avoir un marché de l'éducation, cela implique la production d'une « marchandise » vendue sur ce marché : un service d'éducation, ou alors un diplôme qui joue le rôle d'un « signal » envers les employeurs
. Je reprends à mon compte la définition de K. Marx de la marchandise : une « chose » (qui peut être immatérielle, un service, une connaissance) qui a à la fois une valeur d'usage et une valeur d'échange
. Les transformations des politiques d'enseignement et de recherche, en particulier en Grande Bretagne, tendent à faire primer la valeur d'échange sur la valeur d'usage de la connaissance.


Dans un certain discours politique ainsi que pour certains économistes, l'éducation ou la recherche (la connaissance) sont définies comme des « biens publics ». P. Dardot et Ch. Laval remarquent que la défense de la « production » par l'État de l'enseignement et de la recherche repose alors sur une définition négative des biens publics, qui sont réduits à des biens « défectueux » au regard des normes marchandes
. En termes économiques, il y aurait des externalités négatives à la production privée de formation ou de connaissances, ce qui justifie que l'enseignement et la recherche soient au moins en partie pris en charge par l'État. Contre cette définition en termes de caractéristiques intrinsèques des biens, les auteurs proposent de considérer un « commun » comme une « forme de gestion collective » : « les ''commons'' ne sont pas nécessairement des biens au sens strict du terme, mais plutôt des systèmes de règles régissant des actions collectives, des modes d'existence et d'activité de communautés »
. Les communs sont indissociables de l'existence de « communautés non réductibles à un agrégat d'individus intéressés »
. En suivant P. Dardot et Ch. Laval, il me semble que l'on peut définir l'université publique (non marchande) comme un « commun ». -lus précisément, l'université serait dans ce cas une « forme commun » de l'éducation et de la connaissance, régie par des règles collectives au sein d'une communauté universitaire et scientifique. Des établissements marchands d'éducation, ou encore les brevets déposés sur les productions scientifiques sont des « formes marchandises » de l'éducation et de la connaissance, dont la production et la circulation sont régies par des rapports de valeur d'échange.


Les frontières entre marchandises et communs ne sont pas fixées une fois pour toutes en fonction des caractéristiques intrinsèques des biens ou services, mais elles sont établies et déplacées par des luttes dans l'espace social. 
«Supposer que les marchés et les signaux sont les plus à même de déterminer toutes les décisions allocatives, c'est supposer que tout peut en principe être traité comme une marchandise. La marchandisation [commodification] suppose l'existence de droits de propriété sur des processus, des choses et des relations sociales, qu'un prix peut leur être attribué, et qu'ils peuvent être échangés selon des contrats légaux. Le marché est censé fonctionner comme un guide approprié – une éthique – pour toute action humaine. En pratique, évidemment, chaque société place des limites là où la marchandisation commence et termine. Où sont placées les limites est une question de lutte. »
 
Si le système de production capitaliste repose sur la forme marchandise, il peut aussi s'accommoder, voire produire un certain nombre de communs lorsque ceux-ci facilitent son développement ou sont imposés par la lutte politique. S. Haber souligne que l'étatisation de secteurs stratégiques et la mise en place de services publiques après 1945 ont permis pendant un temps  le « rééquilibrage » du capitalisme
. L'élargissement de l'accès à un enseignement supérieur majoritairement public dans les années 1960-1970 a en particulier permis de former une main d’œuvre qualifiée tout en jouant un rôle « idéologique » (au sens de L. Althusser
) d'intégration à la société capitaliste. Puis à partir des années 1980, la vague de privatisations (je détaille plus loin les différents acceptions de ce concept) a consisté pour le capitalisme « à utiliser ses propres formes antérieures, les vestiges d'autres époques de sa dynamique historique, comme si elles formaient des sortes de ressources extérieures disponibles »
. S. Haber fait ici référence à « l'accumulation par dépossession » théorisée par D. Harvey. Selon D. Harvey, l'accumulation de capital ne provient pas uniquement de l'exploitation des travailleurs·euses (l'extorsion de la plus-value) mais aussi de la transformation forcée de certains biens ou domaines en marchandises, permettant ainsi d'élargir le champ de l'accumulation. Comme système dynamique, le capitalisme a besoin d'un « dehors » qu'il va pouvoir conquérir. 
« L'idée qu'une sorte de ''dehors est nécessaire pour stabiliser le capitalisme est […] pertinente. Mais le capitalisme peut soit utiliser un ''dehors'' préexistant (des formations sociales non capitalistes ou un secteur particulier au sein du capitalisme – comme l'éducation – qui n'a pas encore été prolétarisé) soit le confectionner activement lui-même [par l'impérialisme]. »
 
La privatisation des services publics constitue ainsi une opportunité d'accumulation capitaliste en intégrant un secteur dans la sphère marchande, et donc en transformant les biens et services produits en marchandises, en leur attribuant un valeur d'échange. En Grande Bretagne et aux États Unis, les politiques néolibérales menées par les gouvernements conservateurs de M. Thatcher et R. Reagan ont pris place dans un contexte (celui des années 1970) de baisse du taux de profit des entreprises. Sous les trois gouvernements Thatcher successifs ont été privatisés les télécommunications, l'énergie (British Gas et Britoil, l'électricité), les aéroports, l'eau. La population était invitée à investir son épargne dans les titres des entreprises privatisées, et de devenir propriétaire de son logement, ce qui a eu pour conséquence une explosion de l'endettement privé. Il s'agissait de multiplier les « petits propriétaires » et les droits de propriété  privée, ce qui a surtout profité au secteur financier et aux managers des entreprises privatisées, dont le salaire a connu une augmentation rapide
.
Le néolibéralisme, ou l'entreprise capitaliste comme modèle d'efficacité et de moralité

La privatisation d'une partie des services publics et la redéfinition de la connaissance (éducation et recherche) comme une ressource économique sont deux axes majeurs de la pensée et de la pratique néolibérale. Nombre d'auteurs constatent que le néolibéralisme est devenu hégémonique au cours des trois dernières décennies, entre autres dans le domaine des politiques éducatives
, c'est-à-dire qu'il constitue un « sens commun » peu contesté. Dans le cas britannique, A. Casta montre comment les propositions alternatives à la hausse des frais de scolarités à £9 000 étaient elles-mêmes empruntes, à des degrés divers, d'une vision « économiciste » de l'éducation, supposée avoir une valeur en tant qu'elle augmente la productivité, favorise la mobilité sociale ou réduit le chômage
. Il convient cependant de préciser ce que l'on entend par néolibéralisme. Selon P. Dardot et Ch. Laval, « le néolibéralisme peut se définir comme l'ensemble des discours, des pratiques, des dispositifs qui déterminent un nouveau mode de gouvernement des hommes selon le principe universel de la concurrence »
. Les auteurs récusent l'idée que le néolibéralisme serait une politique économique du laissez-faire, ou une théorie politique de la supériorité du marché sur l'État. A la suite de M. Foucault, ils considèrent le néolibéralisme comme une rationalité, c'est-à-dire une manière de voir le monde, d'agir de sentir et de ressentir
. En ce sens le néolibéralisme est beaucoup plus qu'une politique économique, puisqu'il vise à transformer les comportements et les subjectivités (ce que S. Ward appelle « le projet moral du néolibéralisme »
). Le néolibéralisme implique une manière spécifique de se rapporter à soi et aux autres, des rapports marqués par les injonctions à la compétition et à la performance.

En s'appuyant sur la Naissance de la biopolitique de M. Foucault
, P. Dardot et Ch. Laval développent la notion de gouvernementalité néolibérale. La gouvernementalité désigne les diverses manières de « conduire la conduite », de guider les actions d'autrui. Elle ne repose pas principalement sur la force ou la confrontation physique, mais cherche à obtenir un auto-gouvernement des individu·e s. La gouvernementalité requiert la liberté de l'individu·e, qu'elle oriente par un système d'incitations et de sanctions. P. Dardot et Ch. Laval expliquent que « le concept même de gouvernementalité, en tant qu'action sur les actions d'individus supposés libres de leurs choix, permet de redéfinir la discipline comme technique de gouvernement propre aux sociétés de marché »
. La promotion néolibérale de la « liberté de choisir » incarne cette logique de conduite indirecte des pratiques: « la ''liberté de choisir'' s'identifie en fait à l'obligation d'obéir à une conduite maximisatrice dans un cadre légal, institutionnel, réglementaire, architectural, relationnel, qui doit précisément être construit pour que l'individu choisisse ''en toute liberté'' ce qu'il doit obligatoirement choisir dans son propre intérêt »
. 


M. Foucault définit la discipline comme une « anatomie politique », une « mécanique du pouvoir » : la discipline fait faire avec des techniques, dans un temps déterminés, elle fabrique des « corps dociles »
. Il est intéressant de noter que la discipline en ce sens opère une double fonction d'augmentation des capacités et de soumission de ces capacités à un ordre prédéterminé. La discipline « dissocie le pouvoir du corps ; elle en fait d'une part une '' aptitude '', une '' capacité '' qu'elle cherche à augmenter ; et elle inverse d'autre part l'énergie, la puissance qui pourrait en résulter, et elle en fait un rapport de sujétion stricte »
. On peut faire le parallèle avec le traitement néolibéral du processus d'apprentissage : les individu·e·s sont censé·e·s acquérir des « compétences », qui sont constituées comme autant d'unités mesurables et valorisables (en termes monétaires ou en termes de classement). L'acquisition de compétences est une façon de se rendre « employable » et d'intégrer le marché, il s'agit d'un processus d'incorporation de l'ordre du marché. Les connaissances ne servent pas à s'émanciper de l'ordre marchand et de la relation de salariat, mais au contraire doivent permettre un lien plus étroit entre le·la travailleur·euse et le système de production.

Le néolibéralisme cherche, et parvient, à produire une subjectivité nouvelle. Alors que le sujet libéral (dans la lignée de Bentham) était un sujet producteur, le sujet néolibéral est un sujet compétitif. La logique de la concurrence s'étend non seulement aux individu·e·s, de plus en plus placé·e·s en situation de compétition, mais elle tend aussi à faire concourir l'individu·e contre lui-même/elle-même. Chacun·e est appelé·e à « se surpasser », à être le·la plus « performant·e » possible. P. Dardot et Ch. Laval notent que le néolibéralisme se caractérise par une homogénéisation du discours sur l'humain avec la figue de l'entrepreneur·e de soi. Le rapprochement entre l'individu·e et l'entreprise tend à devenir littéral à mesure que des théories, comme celle du capital humain, et des dispositifs (des outils de management notamment) cherchent à faire se conduire les individu·e·s comme des centre de création de valeur et de profit. Toute organisation doit se comporter comme une entreprise, et tout·e travailleur·euse comme un·e entrepreneur·e. L'individu·e doit impliquer toute sa subjectivité dans les tâches qu'il/elle accomplit. Le néolibéralisme cherche ainsi à supprimer toute distance entre le·la travailleur·euse et l'appareil productif, c'est-à-dire à écarter la possibilité pour les travailleurs·euses de formuler leur situation en termes de subordination et d'aliénation. 

Le néolibéralisme est une morale : il ne se contente pas de définir des préceptes économiques, mais il formule des règles de conduites, de rapport à soi et aux autres. L'élément central de cette morale néolibérale est l'idée de « responsabilité ». Elle est liée à la notion de risque, qui est redéfinie. Le risque n'est plus attaché à une situation, par exemple celle de travailleur, qui justifie l'existence de mécanismes d'assurance sociale. Il devient un élément individuel, indispensable à la « moralité » et à la bonne conduite. C'est en effet la possibilité d'une sanction (tomber malade, faire faillite, ne pas trouver d'emploi etc.) qui incite les individu·e·s à être prudent·e·s et à faire les « bons » choix ; de plus elle les incite à l'effort permanent, dans un contexte de compétition généralisée. La mise en avant de la « responsabilité » correspond à cette individualisation du risque. Elle repose sur un raisonnement circulaire : les individu·e·s doivent être contrôlé·e·s par un système d'incitations-sanctions pour éviter qu'ils/elles ne prennent des choix égoïstes qui aillent à l'encontre de l'intérêt général (par exemple pour les chômeurs·euses, ne pas chercher à travailler lorsqu'ils/elles bénéficient d'une assurance chômage), mais la « responsabilisation » signifie justement favoriser et utiliser des calculs utilitaristes coûts/avantages. Il ne s'agit donc pas de mettre l'accent sur une idée de la justice sociale et du bien commun, mais de « manipuler les intérêts » (dans les termes de M. Foucault) pour orienter la conduite.

La mise en pratique du néolibéralisme dans le secteur public : le New Public Management

La mise en œuvre des principes néolibéraux dans le secteur public a pris la forme du New public management, qui consiste à importer les préceptes et outils de la gestion des entreprises privées. Le néolibéralisme s'est imposé comme rationalité, comme un « sens commun » du monde et des relations entre personnes. En ce sens, il embrasse toutes les sphères de la vie, et en particulier l'action de l'État et les politiques publiques, qui doivent elles aussi se conformer à la « nouvelle raison du monde » : concurrence comme principe universel d'efficacité, morale du risque et de la responsabilité, rejet des mécanismes étatiques de solidarité. Dans un chapitre intitulé « Le gouvernement entrepreneurial », P. Dardot et Ch. Laval mettent en avant la transformation radicale du rôle de l'État à l'ère du néolibéralisme. La concurrence comme principe d'efficacité et de « moralité » ne doit pas rester cantonnée au secteur privé, elle doit aussi (et surtout) être utilisée pour discipliner le secteur public, accusé d'être dépensier, gaspilleur et fainéant. Dans le cas britannique, S. J. Ball note que : 
« Un effort rhétorique et un travail discursif importants ont été mise en œuvre pour s'assurer que le secteur public fût dépeint comme inefficace, figé, désordonné, averse au risque et résistant à l'innovation (sauf quand il ne l'est pas). […] Mais il y a une célébration concomitante des '' héros '' du secteur public et d'un nouveau genre d' ''excellence'' du secteur public. »

Les politiques néolibérales visent donc deux choses : d'une part à donner une plus grande part au secteur privé (privatisations,partenariats public-privé, appels à projets), et d'autre part à introduire au sein du secteur public des logiques de concurrence et de marché. Il ne s'agit pas de refuser toute intervention de l’État, mais de transformer la nature de celle-ci. « Exactement comme le management privé vise à faire travailler les salariés le plus possible par un système d'incitations, la ''gouvernance d'État'' vise officiellement à faire produire par des entités privées des biens et services d'une façon supposée plus efficiente, elle concède au secteur privé la capacité de produire des normes d'autorégulation en lieu et place de la loi »
. Le rôle de l'État est redéfini comme un rôle de gestionnaire et de producteur de cadres et d'orientations générales. « La politique que l'on appelle encore ''sociale'' par inertie sémantique n'a plus pour logique une répartition des gains de productivité destinée à maintenir un niveau de demande suffisant pour les débouchés de la production de masse, elle vise à maximiser l'utilité de la population, en accroissant l' ''employabilité'' et la productivité »
. L'objectif affiché des politiques éducatives n'est plus celui de réduire les inégalités sociales, ou en tout cas permettre la mobilité sociale, mais d'assurer « l'employabilité » des individu·e·s.
2. La marchandisation à l’œuvre à l'université de Ghimwall, en Angleterre
Le contexte britannique : la « mise en marché » de l'université est un processus bien engagé


En Grande-Bretagne la tendance à la marchandisation de l'éducation en général et de l'université en particulier est déjà ancienne
. On peut identifier un tournant néolibéral dans les politiques éducatives en 1973, avec la crise pétrolière. Le gouvernement Labour
 décide de réduire les dépenses d'éducation ; dans le même temps s'ébauche une nouvelle vision politique de l'éducation comme une ressource économique, indispensable à la croissance, et devant être régulée en partie par des mécanismes marchands. Le chômage des jeunes, qui augmente brutalement avec la crise économique, est imputé par le gouvernement à une éducation inadaptée, la solution avancée est une plus grande adéquation de l'éducation aux besoins de l'économie.

Sous le deuxième mandat de M. Thatcher
 est adopté le Education Reform Act (1988), qui a été retenu comme un élément décisif de l'évolution néolibérale de l'éducation, mais qui s'inscrit en fait en partie dans la continuité des mesures prises par les gouvernements Labour.  Cette loi instaure notamment une autonomie budgétaire (plus ou moins aboutie) des écoles primaires et secondaires, et une responsabilité individuelle des directeurs qui doivent répondre de la « performance » de leur établissement. Il s'agit d'un double mouvement de décentralisation (une partie des prérogatives des autorités éducatives locales passent aux établissements) et de centralisation (les curriculums et les critères de performance sont définis par l'État). Des agences de financement « indépendantes » sont créées pour l'enseignement supérieur, elles ne font pas formellement partie du ministère de l'éducation (Departement of Education and Science) mais sont en lien étroit avec celui-ci. Deux ans avant le Education Reform Act a été effectuée la première évaluation nationale de la recherche (Research Assessment Exercise, RAE). Les agences de financement sont modifiées en 1992, ce qui donne naissance pour l'Angleterre au HEFCE, mais le principe reste le même. Une autre étape est franchie en 1997 avec la publication du Rapport Dearing. Celui-ci recommande entre autres une modification du financement de l'enseignement supérieur, et un cadre unifié des qualifications (une nomenclature nationale des formations et la définition de standards pour chaque type de formation). La même année est créée la Quality Assurance Agency (QAA), une agence, là aussi formellement indépendante du ministère (elle a le statut d'association, charity), chargée de définir des standards pour l'enseignement supérieur et de contrôler la conformité des universités à ces recommandations. Il s'agit donc de fournir une information fiable aux « consommateurs·trices » que sont les étudiant·e·s, tout en standardisant le « service d'éducation ». Dans la même logique, le National Student Survey (NSS) mis en place en 2005 est un sondage national rempli par les étudiant·e·s en fin de licence, dont les résultats permettent de produire des classements des universités en fonction de la « satisfaction des client·e·s ».


Dans les années 2000, le New Labour s'inscrit dans le prolongement, quoiqu'avec quelques inflexions, des politiques éducatives menées depuis les années 1980, avec pour notions centrales l'autonomie, la qualité, le choix, « l'accountability ». Les frais de scolarité dans l'enseignement supérieur ont été instaurés en 1998 ; ils étaient alors déterminés en fonction du revenu familial. Les bourses avaient été progressivement réduites puis supprimées, elles ont été réintroduites quelques années après pour les étudiant·e·s les plus défavorisé·e·s. Plusieurs réformes ont été appliquées depuis 2003, la dernière date de 2011 et augmente le plafond des frais de scolarité à £ 9 000 (niveau licence). Cette hausse substantielle des frais de scolarité a été adoptée malgré des manifestations massives d'étudiant·e·s britanniques. Un système de prêts permet aux étudiant·e·s de payer les frais de scolarité ; le prêt est garanti par l'État, et est remboursé via le système d'imposition à partir du moment où le/la diplômé·e gagne plus d'un salaire seuil. Cette réforme suit les recommandations du Rapport Browne, qui constitue, d'après J. Holmwood et G. K. Bhambra, un « saut qualitatif » :

« Ce n'est qu'avec le Rapport Browne de 2010 que la question de la justice distributive est devenue un argument pour la suppression du financement public. [...] Il n'y a pas de vision de l'éducation au delà de l'éducation pour l'employabilité, et les arts et humanités ne sont pas reconnus pour leur contribution à la vie culturelle et politique. C'est en fait le seul rapport britannique sur l'enseignement supérieur qui ne peut pas trouver d'autre valeur de l'enseignement supérieur que sa valeur en tant qu'outil pour promouvoir la croissance et faciliter l'investissement en capital humain. »
 
	Encadré  1 - Le nouveau régime des frais de scolarité et des prêts étudiants
Le nouveau régime des frais de scolarité relève le plafond des frais en licence (pour les étudiant·e·s du Royaume Uni et de l'Union Européenne) de £ 3 000 par an à £ 9 000 par an. Cela s'accompagne d'une diminution de 80 % des subventions publiques pour l'enseignement.

Tout·e étudiant·e peut demander un prêt pour les frais de scolarité et un autre pour les coûts de subsistance. Il existe aussi des allocations pour les étudiant·e·s les plus pauvres qui couvrent les frais de subsistance (mais pas les frais de scolarité). L'allocation est au maximum d'environ £ 3 000.

Pour les étudiant·e·s d'Angleterre ou du Pays de Galles (ou de l'Union Européenne financé·e·s par l'Angleterre ou le Pays de Galles), les prêts sont octroyés et gérés par la Student Loan Company (SLC), une agence indépendante mais supervisée par le Ministère de l’Économie, de l'Innovation et des Compétences (Department for Business, Innovation and Skills).

Les frais de scolarité sont payés directement par la SLC à l'université.

La personne a l'obligation de rembourser à partir du moment où elle gagne un revenu annuel de £ 21 000 ou plus. Un taux d'intérêt s'ajoute à la somme prêtée initialement: il est équivalent à l'inflation pour les revenus de £ 21 000, inflation + 1 à 3 % pour les revenu entre £ 21 000 et £ 41 000, inflation + 3 % pour les revenus de plus de £ 41 000. Le remboursement est prélevé à la source en même temps que les impôts.

Après 30 ans la dette est effacée (elle est aussi effacée si la personne décède avant d'avoir remboursé l'intégralité de la somme due).



Le cas britannique est exemplaire du néolibéralisme comme création par l'État de marchés ou quasi-marchés : les politiques éducatives n'ont pas consisté en un « retrait » de l'État, qui laisserait les mécanismes marchands déterminer l'allocation des ressources, mais en une élaboration d'un nouveau système universitaire soumis à un ensemble d'incitations et de régulations gouvernementales. Comme le notent divers auteurs, il y a eu un double processus de marchandisation et de centralisation étatique de l'enseignement et de la recherche (c'est le cas de l'éducation en général).
« Avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher, il y a eu à la fin des années 1970 un glissement vertical de la prise de décision vers le gouvernement, et les zones tampons qui existaient entre l’Université et l’État ont progressivement disparu. Ce processus s’est poursuivi – certains disent même qu’il s’est renforcé – sous le gouvernement travailliste de Tony Blair. Parmi les exemples du renforcement de ce pilotage étatique, on peut citer l’attribution annuelle, et non plus quinquennale, des budgets, la fixation variable des droits d’inscription selon les disciplines et le niveau d’études considérés, la détermination par le ministère d’un plafond des droits à pratiquer et la possibilité pour l’État de reprendre des financements alloués. La loi de 1998 a octroyé des pouvoirs sans précédent au secrétaire d’État à l’Éducation. Celui- ci rédige notamment les directives annuelles à l’intention des Funding Councils, qui établissent à leur tour les termes de l’attribution des financements aux universités et disposent ainsi d’un important potentiel de réforme au niveau macro et d’une influence croissante au niveau micro sur les activités des universités. »
 
Les modes de financement publics sont les principaux instruments de la transformation des universités en quasi-entreprises, comme nous le verrons plus loin dans le cas de Ghimwall. 


Les politiques néolibérales et le New public management visent à rendre les universités plus performantes par l'introduction de mécanismes marchands ou quasi-marchands. Ceci n'implique pas forcément de privatiser les universités : non seulement le caractère public des universités est bien établi dans de nombreux pays, et notamment en Angleterre, mais de plus le néolibéralisme a renforcé le contrôle étatique sur le domaine universitaire (comme sur d'autres secteurs). Il est peut-être plus pertinent de parler de marchandisation plutôt que de privatisation, pour indiquer que ce qui est en jeu n'est pas (nécessairement) le transfert de la production de certains services et biens du secteur public vers le secteur privé, mais l'importance croissante des relations et du modèle marchand au sein même d'une université publique. Reprenant la distinction de S. J. Ball entre « privatisation endogène » et « privatisation exogène »
, je distingue d'une part la marchandisation externe, qui consiste à recourir à des entreprises privées (ou des associations) pour produire des biens ou services (externalisation), d'autre part la marchandisation interne, qui consiste à introduire des rapports de compétition et des injonctions à la performance au sein d'une organisation publique (rapports entre personnels, entre étudiant·e·s, entre universités)
. L'auteur insiste sur le fait que les transformations récentes de l'éducation (il étudie plus particulièrement l'éducation secondaire) ont  rendu les frontières entre « privé » et « public », entre les organisations orientées vers la recherche du profit et les autres, floues et problématiques. C'est le cas à l'université de Ghimwall, dont le fonctionnement suit des logiques de performance et de concurrence (interne et externe).
L'université de Ghimwall, une « université managériale »

L'université de Ghimwall, en Angleterre, constitue un bon exemple, voire un « élève modèle », de l'université managériale. Fortement liée à des entreprises privées dès sa création (notamment aux industriels locaux), l'université se targue d'entretenir des liens étroits avec le monde des affaires et de diffuser un « esprit entrepreneurial ». C'est un établissement renommé et sélectif, et qui attire de nombreux·euses (riches) étudiant·e·s étranger·e·s. Elle fait partie du Russell Group, une sorte de « lobby » constitué des 24 universités britanniques les plus renommées, qui met en avant son excellence scientifique et ses « liens incomparables avec le mondes des affaires et le secteur public »
. L'enseignement supérieur en Grande Bretagne est stratifié, malgré « l'unification » qui a eu lieu en 1992 et a transformé les polytechnics (établissements d'enseignement supérieur non universitaires) en universités. Plus on s'éloigne des nouvelles universités (créées en 1992 à partir des polytechnics) et on se rapproche d'Oxford et Cambridge, plus les institutions sont dotées de capital économique et de prestige social, plus l'activité de recherche est importante, et plus les étudiant·e·s viennent de familles aisées et blanches
.


Comme les autres universités du Russell Group, l'université de Ghimwall est une université très sélective (la sélection se fait sur les notes des A-levels, l'équivalent du baccalauréat), ce qui atteste de son attractivité et de sa bonne réputation: en 2011, elle a accepté environ 1 candidat·e sur 10. La population étudiante est largement dominée par les undergraduates, les étudiant·e·s en licence, qui sont environ 25 000, contre 10 000 étudiant·e·s en postgraduate, c'est-à-dire master et doctorat. Presque 20 % des étudiant·e·s sont des étudiant·e·s oversea, venant de l'étranger hors Union Européenne (que je nomme par la suite « étudiant·e·s étranger·e·s »), ce qui est aussi une indication sur la composition sociale du public de l'université puisque les frais de scolarité pour ces étudiant·e·s ne sont pas plafonnés, ils·elles viennent donc majoritairement de familles aisées. L'université de Ghimwall embauche 5 000 personnes, dont 1 500 universitaires (aux statuts variés).
	Encadré  2 - Informations générales sur l'université de Ghimwall
25 000 étudiant·e·s en licence (undegraduate), 10 000 étudiant·e·s en master et thèse (postgraduate).

20 % des étudiant·e·s sont étranger·e·s (non UE).

En 2011, l'université de Ghimwall a accepté 1 candidat·e sur 10, soit 5 000 étudiant·e·s.

Les étudiant·e·s se répartissent entre les différents domaines comme suit (en % du nombre total d'étudiant·e·s, undergraduate et postgraduate) :

- arts (littérature, langues, histoire, philosophie etc.) : 15 % 

- sciences (biologie, physiques, mathématiques etc. : 40 %

- sciences sociales (économie, droit, sociologie, anthropologie etc.) : 45 %

L'université de Ghimwall emploie 5 000 personnes, dont 1 500 academics, enseignant·e·s et enseigant·e-chercheurs·euses.



J'ai passé une année universitaire (octobre 2012-juin 2013) à l'université de Ghimwall, en tant qu'étudiante en sociologie. J'étais donc en position d'observation très participante, position qu'il n'a pas toujours été facile de maintenir dans la mesure les cours que je suivaient exigeaient mon attention et mon énergie. Mais ma position « interne » au terrain d'étude a été un atout : j'ai eu accès à des documents distribués par l'université aux étudiant·e·s, j'ai pu assister aux discours du Registrar (le chef de l'administration de l'université, voir l'organigramme, annexe 1), des conversations informelles avec des enseignant·e·s ou des étudiant·e·s m'ont apporté de nouvelles informations ou ont pu éclairer certains points. Mon étude se base sur trois méthodes : des observations au sein de l'université de Ghimwall (dans lesquelles j'inclus les conversations informelles), l'étude de documents publiés par l'université de Ghimwall (rapports comptables brochures, site internet) et par des organismes nationaux (RAE, REF, QAA, HEFCE etc.), des entretiens avec des enseignant-chercheurs et des managers de l'université de Ghimwall. J'ai réalisé 22 entretiens, 12 avec des universitaires et 10 avec des managers, entre janvier et mai 2013. J'ai pu interroger presque tous les seniors officers, les directeurs des différents services. Tous les entretiens ont été enregistrés, puis je les ai retranscrits et ai envoyé la retranscription aux enquêtés afin de leur permettre d'effectuer des modifications, mais un seul a apporté des modifications mineures à l'entretien (voir annexe 4 sur les entretiens).
Deux départements d'enseignement aux situations contrastées


Ma problématique étant celle de la marchandisation de l'université et de l'injonction envers celle-ci à être rentable, j'ai cherché à comparer deux départements à la « rentabilité » contrastée. Je savais quels étaient les départements les plus rentables car cette information avait été communiquée lors d'un discours du Registrar au personnel, j'avais donc choisi de me pencher sur le département Jeremy Bentham. Ayant vu l'annonce d'une journée porte ouverte du département Adam Smith, je décidais de le choisir comme deuxième élément de la comparaison, soupçonnant qu'il était peu rentable économiquement ; j'ai appris ensuite dans les entretiens qu'il était déficitaire. Comparer deux départements, l'un rentable et l'autre déficitaire, permet d'appréhender à la fois ce qui fait le succès économique d'un département d'enseignement et de recherche, et aussi quelles sont les conséquences de l'échec économique. On peut ainsi entrevoir les dynamiques qui risquent de s'accentuer et de se généraliser avec  la transformation croissante des universités en entreprises vendeuses de services d'éducation et de recherche. Il est également intéressant de questionner les représentations que se font les enseignant-chercheurs de leur travail et du rôle de l'université en lien avec leur position au sein du département, et au sein de l'institution (font-ils partie d'un département félicité pour son succès ou blâmé pour son échec?). Les contraintes et incitations financières, et le contexte de l'augmentation des frais de scolarité et de la conclusion du REF sont autant d'éléments qui modifient et permettent d'interroger ces représentations.


Le département Jeremy Bentham enseigne une discipline « rentable » sur le marché du travail, dont les débouchés apparaissent assez clairement et sont souvent lucratifs (ingénierie, droit, économie, informatique etc.). C'est un département relativement gros par rapport aux autres département de l'université de Ghimwall, et qui dégage un bénéfice important. Comme nous le verrons plus loin, il est fortement structuré entre un directeur de département dont l'autorité est forte, et des enseignant-chercheurs dont le travail a été modifié par les processus de mise en concurrence des universités et des départements. Le département est relativement renommé dans son champ disciplinaire, et ambitionne d'atteindre une réputation internationale. 
	
	Département Jeremy Bentham
	Département Adam Smith

	Personnel
	120
	40

	Dont personnel d'enseignement et de recherche (tous statuts)
	100
	30

	Etudiant·e·s 
	1 500
	150

	Nombre d'étudiant·e·s multiplié par £ 9 000 de frais de scolarité

	£ 13 500 000
	 £ 1 350 000


Tableau 1 - Informations générales sur les départements Bentham et Smith
Le département Adam Smith, lui, est de petite taille (il accueille 10 fois moins d'élèves de le département Bentham), et fait partie des disciplines peu « vendables » (littérature, philosophie, histoire, langues anciennes etc.) ; son budget est déficitaire (voir les annexes 2 et 3 pour les statistiques descriptives du personnel dans les deux départements). Étant en déficit depuis plusieurs années, et ayant eu un score moyen lors du RAE (Research Assessement Exercise) de 2008, il est soumis à de fortes pressions de la part de l'administration de l'université de Ghimwall ; il n'est pas improbable que des discussions aient eu lieu quant à sa fermeture.
3. Une étude de cas pour comprendre la marchandisation de l'université

Comprendre la transformation néolibérale de l'université suppose de se pencher sur les mécanismes concrets, les dispositifs, dirait M. Foucault, qui matérialisent la transformation de l'université en entreprise concurrentielle. Une étude de cas détaillée est nécessaire pour saisir comment un ensemble de réformes nationales se matérialisent au niveau de l'université, et quels en sont les effets. Comme l'écrit D. Gillborn dans une étude ethnographique d'une école britannique :
« En examinant comment les changements de politique publique sont vécus et reconstruits au niveau micro nous complétons notre compréhension des processus et des dynamiques de changement et nous offrons la possibilité d'une résistance plus informée, et plus efficace, à ces exercices du pouvoir qui semblent approfondir les inégalités sociales existantes. »

De plus, l'université de Ghimwall constitue un « cas critique » dans les termes de D. Gillborn, c'est-à-dire un « cas singulier qui éclaire des processus et des questions qui dépassent les murs de l'institution elle-même ». Elle offre une image « avancée » de la marchandisation du fait de son histoire : comme nous le verrons, l'université de Ghimwall a développé un « esprit entrepreneurial » et des activités marchandes dès les premières réformes de l'enseignement supérieur dans les années 1980. 


Pour examiner la « micro politique » des réformes néolibérales, il faut donc interroger les techniques de management, les systèmes d'incitations qui « conduisent les conduites », les interactions entre individu·e·s et groupes (départements, managers etc.), et ce à plusieurs niveaux : celui de l'université comme organisation, celui du département d'enseignement, et enfin le niveau du travailleur qu'est l'enseignant-chercheur. Cette disciplinarisation n'est pas sans produire des tensions et des contradictions, l'efficacité d'un dispositif pour orienter les pratiques collectives ou individuelles n'empêche pas que sa légitimité ou sa signification soient disputées. Il n'y a en tout cas rien d'évident à penser l'université comme une organisation productive sur un marché concurrentiel (comme le font les économistes néoclassiques), puisqu'il faut tout un ensemble de dispositifs et d'instruments pour faire rentrer l'université dans le moule de l'entreprise privée, pour élaborer et « faire tenir » un marché de l'enseignement supérieur et de la recherche universitaire. Mais il semble qu'une fois ces mécanismes puissants mis en place, il est difficile de leur échapper, et d'échapper à la transformation de l'éducation et de la recherche en marchandises qui n'ont une valeur que tant que le marché leur en accorde une.


Je m'intéresse aux mécanismes et aux conséquences de la marchandisation à trois niveaux. Nous nous pencherons dans un premier temps sur l'université de Ghimwall dans son ensemble, comme organisation. Nous verrons que plusieurs éléments concourent à faire de l'université de Ghimwall une quasi-entreprise : son statut juridique (elle ne fait pas partie du secteur public), ses contraintes financières (elle doit maintenir un niveau de profit tout en faisant face à la diminution des subventions publiques), la composition du cadres dirigeants (qui viennent en très grande majorité du secteur privé et importent à l'université des méthodes et analyses du management privé). Divers dispositifs plus ou moins contraignants établissent une sorte d'hégémonie locale du néolibéralisme et du modèle de l'entreprise de soi, tant au niveau des étudiant·e s qu'à celui des employé·e·s de l'université.


Au sein de cette quasi-entreprise, les départements d'enseignement peuvent être analysés comme des unités productives, qui entretiennent une relation d'agence avec l'administration centrale de l'université. Nous verrons comment les départements ont été transformés en sous-organisations « autonomes », dirigés par un·e directeur·trice qui apparaît progressivement plus comme un·e manager que comme un·e pair·e universitaire, et quels sont les mécanismes qui donnent une matérialité à la division de l'université en agences fournissant des services spécifiques. Nous nous pencherons également sur la manière de donner forme à une figure de l'étudiant·e-client·e, figure indispensable au fonctionnement marchand du département. Du côté de la recherche, le Cadre pour l'excellence de la recherche (Research Excellence Framework, REF) est le dispositif central qui transforme la nature des publications de recherche, et du même coup le statut des chercheurs·euses : nous analyserons comment le REF fait de la recherche une activité de production qui peut être quantifiée et soumise à un objectif d'efficacité.


Enfin, le statut d'universitaire et la nature du travail universitaire sont modifiés par les dynamiques de marchandisation. Nous verrons que le travail des enseignant·e-chercheurs·euses est lui aussi soumis à une transformation marchande. Il est possible d'analyser le rapport entre les étudiant·e·s et les enseignant·e·s comme un quasi-contrat ; en même temps que les universitaires deviennent de plus en plus des salarié·e·s. Nous analyserons comment le salariat se heurte à une logique professionnelle : le fonctionnement relativement autonome et collectif des universitaires comme profession est érodé par la marchandisation.
Chapitre 1. L'université de Ghimwall, une « quasi-entreprise »
« La Banque Mondiale appelle l'éducation ''un investissement en capital humain'', ce qui, de son point de vue, est un compliment ; mais dans un rapport récent elle propose, comme possibilité, de réduire les salaires des enseignant·e·s dans les pays dans lesquels ''l'offre de professeur·e·s'' permet de maintenir le niveau éducatif. »

Eduardo Galeano, Patas arriba. La escuela del mundo al revés, Siglo XXI, 1998, p. 232

L'université de Ghimwall n'est pas formellement une entreprise. Son statut légal est celui d'une charity, une association. Ses missions principales sont l'enseignement et la recherche. Cependant, elle semble être un bon exemple de l'université néolibérale, modelée sur l'entreprise privée. Dirigée par des managers qui  utilisent des méthodes de la gestion privée (évaluation de la performance, incitations monétaires etc.), elle fait payer très chère une éducation « d'excellence », en fixant les frais de scolarités en fonction du niveau de demande et des prix des universités concurrentes. Elle mène une politique de valorisation systématique de la recherche en vendant les droits d'exploitation de la propriété intellectuelle à des firmes ou en créant elle-même des spin-off. Elle ne se contente pas de « vendre » de l'éducation et de la recherche mais gère aussi tout un ensemble d'activités dites commerciales (par différence avec les activités académiques régulées par l’État). Elle retire des profits non négligeables de l'ensemble de ses activités. Si certains auteurs parlent de « quasi-marché » de l'éducation pour mettre en avant son caractère particulier du fait de la régulation de l’État et de mécanismes non marchands qui y ont beaucoup d'importance (recherche de la qualité, enjeu de la réputation), il semble que l'on peut qualifier l'université de Ghimwall de « quasi-entreprise ». 


Nous verrons d'une part que le discours néolibéral s'est largement imposé à Ghimwall ; la définition de la connaissance comme capital y est mise en jeu de plusieurs manières. Le marché de l'éducation sur lequel intervient l'université de Ghimwall présente des caractéristiques particulières, et notamment celle d'être un marché des « singularités » au sens de L. Karpik
, sur lequel la qualité, plus que le prix, est déterminante. Les évaluations et la quantification de la qualité des universités sont alors indispensables à la création et au maintien d'un marché de l'enseignement supérieur. L'université de Ghimwall opère aussi sur le marché des services, en organisant tout un pan d'activités qui fonctionnent sur le modèle des entreprises privées (elles sont en partie organisées par des entreprises privées, propriétés de Ghimwall) en générant des profits. Le cas de Ghimwall illustre la thèse de S. J. Ball
 selon laquelle les réformes néolibérales de l'éducation ont abouti à une sorte de continuum entre secteur public et secteur privé : il n'est en effet pas aisé de démêler ce qui ressort de logiques publiques ou de logiques privées. La transformation de Ghimwall sur le modèle de l'entreprise privée se fait également par l'évolution des rapports de pouvoir internes, les managers et l'exécutif de l'université concentrant les pouvoirs de décision, aux dépens des représentant·e·s des universitaires. Si elle reste marquée par le fonctionnement et les missions traditionnels de l'université, Ghimwall est une « université entrepreneuriale » qui cherche à établir sa position dominante dans la concurrence entre établissements.

*

1. L'hégémonie du néolibéralisme à l'université de Ghimwall

L'université de Ghimwall en tant qu'organisation adhère largement au néolibéralisme. La définition de la connaissance comme une ressource économique, l'injonction à la performance et à la progression indéfinie, liée à l'auto-évaluation, le modèle de l'entreprise privée et l'idéal de l'entrepreneur fournissent des cadres d'action et d'interprétation du monde. Les étudiant·e·s sont incité·e·s à se comporter comme des individu·e·s maximisateurs·trices de leur utilité et comme des entrepreneur·e·s de soi prêt·e·s à valoriser leur « capital humain ». Ils·elles sont pris·e·s dans différents rapports marchands avec l'université, au premier rang desquels l'échange entre frais de scolarité et éducation. Le personnel de l'université, administratif, technique et académique, est considéré par la direction comme autant de ressources ou de capitaux à faire fructifier, les techniques de gestions donnant une matérialité à ce rapport d'investissement et de contrôle de la rentabilité. Certes le néolibéralisme ou certains de ses préceptes peuvent être contestés au sein de l'université (il existe par exemple un groupe des étudiant·e·s contre la privatisation), et le discours des managers eux-mêmes est nuancé. Mais le néolibéralisme est hégémonique en ce qu'il donne sens aux pratiques de l'université et les orientent, de même que pour d'autres organisations (Student Union, associations étudiant·e·s).
1.1 Le campus ou la matérialisation de la « nouvelle éthique capitaliste »
[image: image1.emf]2008 2009 2010 2011 2012

0

5

10

15

20

25

30

35

Année

Surplus (millions £)


Le campus de l'université de Ghimwall matérialise la « nouvelle vision du monde » et de l'éducation sous plusieurs aspects. L'espace de l'université exprime la « nouvelle éthique capitaliste », l'injonction à la performance, la transformation de la connaissance en marchandise, en même temps qu'il participe à affirmer cette ordre des choses et à le rendre de plus en plus réel et solide. Les actions et représentations des individu·e·s sont orientés par des idées et des schèmes d'interprétation du monde, mais aussi et en même temps par des cadres matériels. L'idée d'une « stratégie sans stratège » me semble pertinente pour rendre compte de « l'hégémonie locale » du néolibéralisme sur les campus de Ghimwall. A la suite de Foucault, P. Dardot et Ch. Laval soulignent que le néolibéralisme s'est imposé comme une évidence par un ensemble disparate et pas forcément coordonné de pratiques et discours : « Ce qu'il s'agit de penser ici, c'est une certaine '' logique des pratiques '': il y a d'abord des pratiques, souvent disparates, qui mettent en œuvre des techniques de pouvoir (au premier rang desquelles les techniques disciplinaires), et c'est la multiplication et la généralisation de toutes ces techniques qui impriment peu à peu une direction globale, sans que personne ne soit l'instigateur de cette '' poussée vers un objectif stratégique '' »
. Si la figure de l'entrepreneur, de l'étudiant·e performant·e qui investit dans son « capital humain », et si les relations marchandes dominent l'espace de l'université, c'est par la conjonction des divers acteurs·trices et processus: le discours et les activités du Club des Entrepreneurs (Entrepreneurs Society), le discours et la gestion du centre sportif, la présence d'entreprises privées, les discours de l'Université envers les étudiant·e·s (par les brochures, la réunion de rentrée), et sans doute aussi l'origine sociale des étudiant·e·s.

Un espace « entrepreneurial » 

Le campus se présente comme un regroupement de lieux d'enseignement et de recherche et d'espaces commerciaux. Ainsi, lorsque je suis arrivée pour la première fois sur le campus, la vision qui s'offrait à moi était assez éloignée de ce que j'attendais d'un centre universitaire : un écran géant installé sur le bâtiment d'accueil des nouveaux·nouvelles étudiant·e·s faisait la promotion de l'université et de divers clubs ; le panorama se composait d'une supérette, d'un salon de thé, deux bars, un restaurant, et une banque. Des employé·e·s de plusieurs entreprises distribuaient des publicités (pour des pizzerias, une pharmacie, des abonnements téléphoniques). Le bâtiment de la Student Union
 est en fait divisé en deux : au rez-de-chaussée se tient un mini centre commercial, qui comporte deux banques, un salon de coiffure, une agence de voyage, une pharmacie ; les étages sont consacrés aux bureaux de la Student Union. Par ailleurs, l'espace du campus est un espace fermé aux « non-client·e·s » : l'accès à la bibliothèque, à «l'Espace Etudiant » (un espace de travail pour les étudiant·e·s), au centre sportif, aux soirées et événements organisés par la Student Union se fait avec la carte d'étudiant·e (ou en payant une entrée pour le centre sportif et certaines soirée). Les portiques de la bibliothèque semblent être la matérialisation de la transaction monétaire ente l'étudiant·e et l'université : seul·e·s celles et ceux qui ont payé des frais de scolarité peuvent rentrer dans le bâtiment. Les personnes extérieures à l'université n'ont accès qu'aux cafés (mais pas aux réductions, qui ne concernent que les étudiant·e·s de Ghimwall)
. Des systèmes d'incitations monétaires sont en place pour « conduire la conduite » des étudiant·e·s
, en termes foucaldiens. Le principal est sans doute le système d'amendes de la bibliothèque : les retards de retours de prêts sont sanctionnées par une amende proportionnelle au temps de retard. La justification des amendes est qu'elles sont censées dissuader efficacement les élèves de garder des ouvrages très demandés. Interrogé par La Gazette de Ghimwall, le directeur de la bibliothèque a déclaré : « Le principe qui sous-tend les amendes est de maximiser l'opportunité pour les étudiant·e·s d'avoir accès au documents dont ils·elles ont besoin pour leurs cours. Nous savons, depuis des années que nous travaillons avec la SU [Student Union] et le SSLC [Student Staff Liaison Committee, le comité de liaison étudiant·e·s – personnel·le·s], que les amendes sont une dissuasion positive, à condition qu'elles soient fixées à un niveau approprié, puisque quand le taux d'amende est trop faible il y a une tentation de ''louer'' les livres. [...] Nos taux d'amende sont en-dessous de la moyenne du secteur et la dernière augmentation des taux remonte à 2009 ». Dans un vocabulaire qui rappelle la théorie économique néoclassique, le responsable de la bibliothèque justifie donc l'existence des amendes par un présupposé que les étudiant·e·s sont naturellement enclin·e·s à se conduire de manière égoïste, et qu'il faut un système de contraintes monétaires précisément calculé pour les obliger à adopter un comportement qui maximise l'utilité générale (la possibilité d'avoir accès aux ouvrages). Il est révélateur que lorsque l'on emprunte un livre, la machine (tout le processus d'emprunt et de retour des livres est automatisé) imprime un ticket qui stipule, outre les taux d'amende, le « numéro de client·e » : il s'agit du numéro d'étudiant·e (illustration ci-dessus).

Une partie des locaux est occupée par des firmes (banques, pharmacie etc.). Mais l'espace est aussi marqué symboliquement par la présence d'entreprises privées : les bâtiments principaux portent les noms d'industriels locaux ayant joué un rôle dans l'histoire de l'université, de donateurs, ou encore d'entreprises qui ont financé la construction ou le réaménagement d'une partie du campus. Sur le bâtiment du Centre de recherche industrielle sont affichés les noms des multinationales dont les équipes de rechercher travaillent avec des universitaires de Ghimwall. Plus largement, une grande part, sinon la totalité des activités étudiantes sont sponsorisées par des entreprises dont les noms sont inscrits sur les affiches, brochures, t-shirts aux couleurs des associations etc. La Gazette de Ghimwall, le journal édité par la Student Union, est financé en partie par la Deutsche Bank, JP Morgan et diverses firmes financières et immobilières.


L'injonction à la performance, élément central du discours néolibéral, se retrouve sur les murs de Ghimwall. Dans le département d'anglais par exemple (ce n'est pas le seul), une plaque proclame les noms des étudiant·e·s les plus « performant·e·s », un·e par niveau (1ère année, 2ème année etc.) et par an, depuis 2008. De la même manière, une inscription dans le bâtiment de la Student Union déclare que le syndicat est là pour « aider tou·te·s les étudiant·e·s à profiter au maximum de leur expérience de l'Université et à réaliser leur vrai potentiel dans la vie ». A côté est reproduite une citation de Harold Taylor
 : « Les racines du succès résident dans la volonté de devenir le meilleur de ce que l'on peut devenir ». Le centre sportif interpelle les étudiant·e·s en ces termes : « Commence ta nouvelle et meilleure vie aujourd'hui ! […] Deviens plus rapide, plus fort, plus en forme et en meilleure santé » (brochure du centre sportif, 2012). La brochure met en avant le rang des équipements sportifs dans divers classements. Les principaux arguments de promotion du centre sportif sont des arguments financiers : la présentation du centre est organisée en trois paragraphes intitulés « Qu'est-ce que Ghimwall Sports ? », « Combien ça coûte ? » et « Qu'est-ce que j'obtiens pour mon argent ? ». Il s'agit donc bien de maximiser son utilité (plaisir, performance sportive, santé) sous une contrainte budgétaire. L'expérience étudiante doit être celle d'une augmentation de ses capacités et des ses compétences dans tous les domaines : académique, sportif, social etc.


L'idéal de la figure de l'entrepreneur est présente de manière plus ou moins diffuse, mais aussi explicitement à travers les activités du Club des Entrepreneurs. Cette association étudiante se donne pour objectif de promouvoir l'entrepreneuriat à l'université de Ghimwall, elle offre des formations au cours de laquelle les participant·e·s sont en compétition, par équipes ; elle permet également aux membres de se constituer un réseau avec des entreprises, notamment de finance et de droit. La constitution d'un réseau social utile pour l'avenir professionnel des étudiant·e·s fait partie des activités organisées par divers clubs, qui proposent des séances de « social networking » avec des représentant·e·s d'entreprises privées. Des conférences ont lieu tout au long de l'année à l'initiative de différentes associations, par exemple la Semaine de l'Entrepreneuriat Global, le Forum des Marchés Émergents ou encore la Rencontre du Département d’Économie (qui accueille des personnalités politiques de l'Union Européenne et de l'ONU). A travers cette variété d'éléments se dessine ainsi l'image d'une université dont la fonction est de préparer les étudiant·e·s à un monde du travail concurrentiel, sur lequel ils·elles devront faire la preuve de leurs compétences et de leur esprit entrepreneurial. L'espace de l'université n'est pas un espace à l'écart du monde économique mais fait pleinement partie de celui-ci, et il matérialise les rapports marchands entre l'université et des entreprises et aussi entre les étudiant·e·s et l'université. Il est possible que le caractère entrepreneurial de l'université et celui de la population étudiante se renforcent mutuellement. M. Molesworth et al. notent l'importance de « facteurs locaux » dans les caractéristiques des établissements :

« Une université subsumée dans un discours marketing a des chances d'attirer des étudiant·e·s avec une telle orientation, et l'environnement du campus peut contribuer intentionnellement ou autrement à encourager tou·te·s les étudiant·e·s à adopter cette motivation utilitaire. »

Les caractéristiques sociales (origine de classe moyenne) et subjectives (adhésion à une vision néolibérale de l'éducation) de la population étudiante font sans doute partie de la multitude d'éléments qui aboutissent à l'hégémonie locale du néolibéralisme. Ce caractère de l'université peut être ressenti négativement par certains universitaires :
« D'une certaine manière, [Ghimwall] ne s'est jamais vraiment débarrassé de cette image d'être une sorte de, classe moyenne supérieure, assez hum... des étudiant·e·s de classe moyenne supérieure. [...] Il y a toujours cet esprit entrepreneurial [corporatism
], et une image un peu inconfortable en termes de sa population d'étudiant·e·s, de son campus [...]. Il y a un peu un caractère d'entreprise [à Ghimwall], mais elle a développé ses accomplissement vraiment académiques. Et je suppose que d'une certaine manière je pense qu'on pourrait être en train de revenir en arrière un petit peu, [il sourit] le caractère d'entreprise semble être plus... visible. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien A)
Le pouvoir dans l'espace


La géographie du campus est aussi une matérialisation des rapports de pouvoir au sein de l'université. Le Bâtiment Ghimwall, qui abrite l'administration et en particulier une partie des cadres dont le Vice-Chancelier et le Registrar (voir schéma de la structure administrative en annexe) est situé à l'écart du centre du campus (là où sont situés une grande partie des départements d'enseignement, la bibliothèque, le centre culturel, le bâtiment de la Student Union etc.). Il est un des premiers édifices lorsque l'on arrive au campus par la route, jouant ainsi le rôle de « porte » et de réception des invité·e·s. L'organisation intérieure de ce bâtiment est intéressante en termes de discipline (au sens foucaldien) et de symbolique. Le premier étage accueille divers services administratifs, les bureaux sont organisés en « open space » c'est-à-dire sans cloisons, et depuis le couloir il est possible de voir l'intérieur par une baie vitrée qui coure tout le long du bâtiment. L'espace rend donc possible une « surveillance » des employé·e·s par leurs collègues et aussi au moins potentiellement par la hiérarchie et les étudiant·e·s
. Par contraste, le deuxième étage est occupé par les bureaux de la direction : Vice-Chancelier, Registrar et Directeur Financier notamment. On notera le symbole de la disposition spatiale : les cadres sont plus « élevés » que les employé·e·s administratifs·ves. Au deuxième étage, la baie vitrée n'est que partielle est le verre est opaque ; les bureaux des dirigeants sont des pièces à part entière. Eux ne sont pas soumis aux regards. On retrouve la dimension de surveillance des travailleurs·euses à la bibliothèque : les étudiant·e·s apportent les livres qu'ils·elles rendent à des machines qui les scannent et les emportent sur un tapis roulant. Le tapis communique avec une pièce située derrière les machines, aux murs transparents, dans laquelle des employé·e·s récupèrent les ouvrages et les rangent sur des chariots en fonction de l'étage de destination. Le travail des bibliothécaires est largement mécanisé et parcellisé ; il existe une division des tâches en fonction du statut : des employé·e·s permanent·e·s sont à l'accueil, tandis que des travailleurs·euses sans doute intérimaires
 s'occupent de ranger les livres. L'organisation de l'espace permet d'entrevoir des rapports hiérarchiques entre groupes : étudiant·e·s/bibliothécaires, cadres/employé·e·s administratifs·ves, direction de l'université/reste du personnel.


L'environnement physique constitue également un enjeu pour la réputation de l'université. Un beau campus est un atout pour attirer des étudiant·e·s : au cours des journées portes ouvertes ou en début d'année, des visites du campus sont organisées. Avec la forte augmentation du nombre d'étudiant·e·s et la nécessité d'assurer leur satisfaction, l'université est en permanence en travaux, les dépenses se comptent millions voir dizaines de millions de livres. 

« Par rapports aux universités écossaises, par exemple, elles n'ont le droit que de faire payer £ 3 000 [de frais de scolarité], donc je suspecte qu'elles ont du mal à concourir pour mettre à disposition  une infrastructure comme nous le faisons. […] Du moment que vous proposez quelque chose d'équivalent, comment les étudiant·e·s choisissent ? Les étudiant·e·s vont arriver le jour des journées portes ouvertes ou quelque chose comme ça, et ils·elles vont regarder autour d'eux·elles et se dire '' c'est sympa ! ''. » (manager, entretien B)

L'infrastructure est accréditée par une agence qui note de 1 à 5, et Ghimwall peut se targuer d'avoir plusieurs bâtiments de niveau 5 « excellent ». Comme le dit un manager : « on essaie d'utiliser ça comme un exercice marketing. C'est juste être bon en affaires [it's just good business] ». Le campus est aussi le lieu où diverses activités commerciales de Ghimwall ont lieu, en particulier l'organisation de conférences pour des entreprises privées, qui est une source de revenus majeure pour l'université. Il est donc crucial de faire bonne impression ; comme un manager l'explique, il faut « faire en sorte que les gens qui quittent le campus pensent '' quel endroit super, je reviendrai '' ». Des bannières disposées le long des routes qui traversent le campus permettent d'afficher divers messages : les « objectifs de la décennies » pour promouvoir la vision stratégique de Ghimwall, l'annonce des journées de remises des diplômes, ou encore elles invitent les étudiant·e·s à participer au sondage « Excellent Feedback » (pour lequel ils·elles nominent les enseignant·e·s qui effectuent le meilleur travail de suivi et commentaire des travaux des étudiant·e·s).

	Encadré  3 - La folie de la quantification : le classement de la densité de canards

La Gazette de Ghimwall est décidément une inestimable source d'information. En page 2 du numéro du 6 février 2013, elle nous apprend que Ghimwall a été classée dans le « top 10 » des universités britanniques en termes de densité de canards. La présence des volatiles serait la manifestation d'un campus spacieux et sain, qui favoriserait la santé mentale des étudiant·e·s.



L'espace, mais aussi les personnes, portent la « marque » de Ghimwall. Les bâtiments, le sol des salles de sport, le matériel comme par exemple les pupitres sont marqués du logo « Université de Ghimwall ». Le personnel du bas de la hiérarchie est également « marqué » : les vêtements des femmes de ménages, des techniciens, des employé·e·s de la bibliothèque ou encore des serveurs·euses portent le logo de l'université et le service de rattachement (propreté, services techniques, bibliothèque etc.). Cela permet aux divers « client·e·s », étudiant·e·s, visiteurs·euses, participant·e·s aux conférences d'identifier facilement les personnes auxquelles s'adresser pour demander une information ou un service. Mais cette « marque d'appartenance » concerne les seul·e·s personnel·le·s subalternes, comme si les employé·e·s plus élevé·e·s dans la hiérarchie étaient du même coup plus « indépendant·e·s » de leur employeur. Par ce marquage, l'université semble affirmer son droit de propriété sur les ressources physiques et sur la force de travail des personnel·le·s.

L'espace est aussi investi symboliquement pour mettre en scène une certaine vision de l'éducation. Une citation de Joseph Beuys (paradoxalement, Joseph Beuys était un artiste radical et libertaire) est inscrite à plusieurs endroits, dont la bibliothèque et un des amphithéâtres principaux : «Être un enseignant est ma plus grande œuvre d'art ». Dans un contexte ou l'enseignement devient de plus en plus un service qui se monnaie, cette citation semble jouer un rôle de « réenchantement » de la relation pédagogique. A divers égards, l'espace du campus (les bâtiments, le matériel et aussi les personnes) exprime des rapports hiérarchiques, désigne le centre du pouvoir ou au contraire expose à la surveillance certains groupes. Le territoire est organisé en fonction de rapports de pouvoir, et est marqué symboliquement. Il constitue également une ressource économique, un argument pour la « vente » de l'éducation aux potentiel·le·s étudiant·e·s ou pour la vente de divers services à des entreprises. Si l'espace est une ressource économique, il en va de même pour la connaissance, sous la forme de l'éducation et des produits de la recherche.

1.2 La connaissance comme capital

La redéfinition de l'éducation par le néolibéralisme


Le néolibéralisme redéfinit l'éducation comme un « droit de propriété », dans une opposition politique à une vision de l'éducation comme « droit de la personne » ou droit social
 qui mettrait en avant une exigence d'égalité. M. W. Apple présente la vague néolibérale des années 1970-1980 comme la victoire des « droits de propriété » sur les « droits de la personne »
.  A la suite de Gintis, il définit les droits de propriété comme les droits qui permettent aux individu·e·s de s'engager dans des relations sociales sur la base et l'étendue de leurs possessions : droits économiques d'usage et aliénation des biens, droits contractuels ; droits politiques de participation ; droits culturels d'accès aux moyens de production de savoir. Les droits de la personne permettent aux individu·e·s de s'engager dans des relations sociales sur la base de l'appartenance à la communauté. Les droits de la personne impliquent notamment l'égalité de traitement des citoyen·ne·s. Pour M. W. Apple, la New Right de Reagan et Thatcher est à comprendre en partie comme une réaction aux acquis des femmes et des minorités ethniques des années 1960 en termes de droits de la personne, réaction qui prend place dans un contexte de crise économique et politique (pour les États Unis, la défaite de la Guerre du Vietnam et le scandale du Watergate sont deux éléments marquants). 


Cette distinction entre droits de propriété et droits de la personne est intéressante pour penser la transformation du discours sur l'éducation et des politiques publiques. On peut en effet présenter la vision néolibérale de l'éducation comme une vision en termes de droits de propriété : les individu·e·s s'engagent dans une formation pour acquérir un « capital humain » qu'ils·elles pourront valoriser sur le marché du travail sous forme des salaires (les personnes diplômé·e·s étant censé·e·s être plus productives et donc mieux rémunéré·e·s). Comme le souligne M. Foucault, le néolibéralisme, à la suite de l'économie néoclassique incarnée par G. Becker, considère que tout revenu vient d'un investissement de capital, et inversement un capital est défini comme ce qui produit un revenu
. A l'opposé de la théorie de la valeur travail développée par A. Smith et reprise par K. Marx, c'est donc le capital qui produit de la valeur. Si les diplômé·e·s sont productifs·ves, c'est en raison de leur « stock » de compétences et connaissances mobilisées, et non en mettant en œuvre leur force de travail. Ce qui est central n'est donc pas le droit de tou·te·s à bénéficier de l'éducation sur la base de la citoyenneté ou de la résidence sur le territoire (droit de la personne), mais le droit de chacun·e de bénéficier de la concurrence en matière d'offre d'éducation afin d'optimiser sa satisfaction (pendant la durée des études) et la rentabilité de son « capital humain » (sur le marché du travail). Il convient cependant de distinguer éducation primaire et secondaire et enseignement supérieur : du fait de l'obligation scolaire, ce caractère de « droit de propriété » de l'éducation est sans doute plus évident et plus abouti dans l'éducation supérieure. C'est aussi l'enseignement supérieur qui est censé former directement à un emploi, permettant à l'étudiant·e d'acquérir un « capital humain » spécifique et « vendable ». 


Pour ce faire, il faut que l'université se comporte comme si elle était une entreprise en situation de concurrence : afin d'attirer suffisamment d'étudiant·e·s pour assurer sa pérennité, elle doit proposer une offre de formation qui permettra à ces étudiant·e·s de trouver un emploi, donc de valoriser le capital humain acquis pendant leurs études. Au sujet de la Grande Bretagne, S. J. Ball écrit que la marchandisation « ré-imagine » l'éducation comme faisant partie de l'économie, elle est repensée comme une « ressource [...], productive, génératrice de profit et comme marchandise »
. L'effet en est que les frontières entre public et privé deviennent plus floues à mesure que les institutions publiques sont considérées comme des opportunités de profit
. Mais le caractère particulier de l'éducation que l'on peut identifier comme un « bien singulier »
 (voir plus loin partie 2, paragraphe 1) signifie que la « qualité » est déterminante : les étudiant·e·s potentiel·le·s cherchent à s'assurer que la formation qu'ils·elles vont recevoir est « bonne », ce d'autant plus que les coûts de réorientation sont coûteux (il faut payer à nouveau des frais de scolarité, et une année de plus à étudier est une année de moins à travailler et éventuellement à rembourser son emprunt étudiant). La qualité de l'éducation n'étant connaissable qu'une fois les études commencées, voire une fois le·la diplômé·e employé·e (si l'on mesure la qualité à la possibilité de trouver un emploi bien rémunéré), l'État joue un rôle fondamental à plusieurs égards : il joue un rôle d'assurance en définissant des normes et des standard pour les universités, et produit une quantification de la « qualité » qui permet de comparer toutes les universités du territoire national (je développe ce point dans la partie suivante).

Cette conception de la connaissance comme capital à faire fructifier vaut aussi dans le domaine de la recherche. Le processus « d'accumulation par dépossession » prend aussi place dans le champs de la production de connaissances. B. Coriat reprend l'expression de « second mouvement des enclosures » pour désigner cette appropriation privée des « biens » intellectuels et immatériels, qui sortent de la sphère des biens communs
. La production de savoir est redéfinie comme un facteur de croissance économique : les discours de « l'économie de la connaissance » sont matérialisés dans des droits de propriétés et des processus qui permettent effectivement de retirer un profit de la production de certains savoirs ou savoirs-faire. Les universités deviennent des lieux stratégiques dans la compétition  économique internationale dans la mesure où elles sont des lieux de production de connaissances et « d'innovation », et ce d'autant plus que la recherche des entreprises se déplacent vers les universités, via des partenariats ou des accords divers.
Rendre ses étudiant·e·s « employables »

L'université de Ghimwall accorde beaucoup d'importance à « l'employabilité » de ses étudiant·e·s. Un service spécialisé a été créé : le Centre des Compétences et Carrières. Situé dans l'Espace Étudiant, des salles où les étudiant·e·s peuvent venir travailler, il diffuse de nombreux documents et courriels. Au cours de mes 9 mois à Ghimwall, j'ai reçu au moins un courriel par semaine de la part du Centre des Compétences et Carrières m'informant des activités organisées ; et de même pour le Service Employeurs
, un service de l'université dédié à la constitutions de liens entre des entreprises et les étudiant·e·s. Il est significatif que tou·te·s les étudiant·e·s soient par défaut inscrit·e·s sur les mailing lists du Centre des Compétences et Carrières et du Service Employeurs, mais pas sur celle de la Student Union. Le Centre des Compétences et Carrières met à disposition des brochures et tracts à la bibliothèque, dans divers bâtiments de cours, à l'Espace Étudiant. Certaines brochures sont des guides des employeurs : concrètement, ce sont des listes d'entreprises, avec une description de celles-ci, des conseils pour réussir son entretien d'embauche, et éventuellement le salaire moyen. D'autres annoncent les activités du Centre des Compétences et Carrières, qui sont nombreuses et ont lieu toute l'année. Le discours tenu est celui de la personne-entreprise, recherchant indéfiniment à améliorer sa performance.

« Nos Programmes de Compétences  [du Centre pour les Compétences et Carrières] peuvent t'aider si tu veux faire l'une ou plusieurs des choses suivantes : améliorer ou mettre à jour des compétences ; développer ta confiance en toi ; maximiser ta réussite académique ; rencontrer des étudiant·e·s du monde entier; apprendre à mettre en valeur ce que tu as à offrir et à impressionner des employeurs potentiels. » (Brochure 2012 « Le vie d'étudiant·e à Ghimwall » - je souligne)
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Le vocabulaire technique et économique (mettre à jour, développer, maximiser) traitent les compétences comme des ressources que l'étudiant·e se doit de gérer à la manière des ressources d'une entreprise. Des ateliers permettent « d'apprendre à se gérer soi-même et gérer son temps plus efficacement » (même brochure), tandis qu'une des fiches « recettes de votre succès » (illustration ci-dessus) conseille de faire une analyse des ses « points forts, points faibles, opportunités et risques » (fiche « Développement académique et personnel »).


Il s'agit bien d'appliquer une logique gestionnaire à une personne, qui devient une personne-entreprise : identifier ses ressources, ses possibilités de développement, les risques potentiels, se fixer des buts et développer une stratégie pour les atteindre, et ensuite analyser les réussites et échec pour recommencer. Dans un chapitre intitulé « La fabrique du sujet néolibéral », P. Dardot et Ch . Laval expliquent que le néolibéralisme vise à créer des individu·e·s qui cherchent à maximiser leurs résultats en prenant des risques dont ils·elles portent la responsabilité en cas d'échec
. Les impératifs d'innovation, d'adaptation aux fluctuations du marché, et de réflexivité permanente qui s'imposaient aux entreprises doivent également s'imposer aux travailleurs·euses individuel·le·s. Ce discours est diffusé à l'université de Ghimwall notamment par le Centre des Compétences et Carrières, mais pas seulement. La Student Union, dont un des slogans est « Transformer les vies des étudiant·e·s et augmenter l'employabilité », permet par exemple aux étudiant·e·s de recevoir un certificat attestant de leur participation à une association ou à des formations organisées par le Centre des Compétences et Carrières. Ghimwall Humanitaire est une association particulièrement mise en avant pour être un atout sur le CV. L'idée qu'occuper un poste dans le bureau d'une association étudiante est « bon pour son CV » est largement répandue, elle est par exemple un argument pour inciter les nouveaux·elles à s'investir dans la vie de l'association. Toutes les activités académiques, associatives, sportives représentent des opportunités de « développement de compétences », sont des investissements en « capital humain ». Les étudiant·e·s sont « interpellé·e·s » pour reprendre le terme de L. Althusser
 en auto-entrepreneur·e·s d'eux/elles-mêmes. Face à cette emprise totalisante de la rentabilité de toute activité, le désintéressement n'a plus beaucoup de place. Cela ne revient pas à affirmer que tou·te·s ceux·celles qui participent à des associations sont cyniques, mais que l'idée qu'il y a un intérêt en termes d'employabilité à cette participation est largement diffusée et acceptée. L'université de Ghimwall fait donc deux choses : elle promeut la vision de l'individu·e entrepreneur, de la valorisation de soi comme capital, et elle décerne des diplômes et des certificats qui attestent des compétences acquises, par définition intangibles. Ces certificats sont un moyen de matérialiser la formation totale des étudiant·e·s (qui dépasse la formation strictement académique) et d'envoyer un signal positif aux employeurs.


Cette attention portée à l'employabilité est un moyen pour l'université de démontrer aux étudiant·e·s qu'étudier à Ghimwall est un « bon investissement ».

« [Certains départements] fournissent un très bon service aux étudiant·e·s, donc il y a beaucoup de personnel en plus, une équipe de gestion de carrières, des choses comme ça, pour s'assurer que vous obtenez un bon travail à la fin de votre parcours. » (manager, entretien C)

Ces dépenses en personnel sont d'autant plus importantes que les données sur l'avenir des étudiant·e·s après la licence sont collectées nationalement (par la Higher Education Statistical Agency) et servent pour la constitution de classement des universités, les league tables
 (voir partie suivante). En étudiant l'effet des classements sur les universités de droit aux États Unis, W. Espeland et M. Sauder montrent que la volonté de maintenir ou améliorer son rang conduit les universités à faire pression sur les services des carrières des étudiant·e·s afin que ceux-ci « gonflent » les statistiques
. Il y a donc un enjeu stratégique pour l'université à la fois à montrer à ses étudiant·e·s qu'elle se préoccupe de leur avenir, et surtout d'apparaître dans les classements comme un établissement qui permet de trouver un emploi. 

Si les étudiant·e·s sont incité·e·s à se considérer comme des entreprises de valorisation de capital humain, l'université elle-même peut les voir comme un capital à faire fructifier.

« Et vous savez, nous devons vous écouter [les étudiant·e·s] parce que c'est bon pour les affaires, mais aussi parce que ça nous donne des idées comme academi@ ou Ghimwall Intérim
, une de vos idées pourrait être la nouvelle grosse affaire de Ghimwall. Et en fait en ce moment on a une idée qu'on va développer cette année, on a mis beaucoup d'argent d'un côté, et on va dire aux étudiant·e·s, venez avec une idée, on défendra cette idée et on verra si oui ou non, vous savez, on va acheter l'idée [au sens figuré : buy into the idea], on va former un partenariat, et on vous donnera de l'argent pour faire ça. Et si vous réussissez, on aura une part de votre succès. Donc on est en train d'essayer de faire ça, voir si on peut encourager plus d'entrepreneur·e·s parmi nos étudiant·e·s » (manager, entretien D)

Les « idées » des étudiant·e·s constituent donc un réservoir de profit potentiel, de la même manière que la recherche effectuée au sein de l'université (voir plus loin). Certain·e·s étudiant·e·s, probablement ceux et celles venant de familles « entrepreneuriales », ayant des parents cadres ou chefs d'entreprise, pourront bénéficier non seulement de l'éducation et de la « marque » Ghimwall sur leur CV, mais aussi des ressources (infrastructure, conseils, réputation de l'université) mises à leur disposition pour créer une start up
. Le rôle de l'institution est d'inciter les étudiant·e·s et les chercheurs·euses à devenir « entreprenant·e·s » et à à développer des concepts vendables. 
« Pour répondre aux dynamiques de marché, il faut donc développer des compétences non seulement transférables et interpersonnelles, mais aussi intellectuelles et cognitives tournées vers l’entrepreunariat. On attend ainsi de l’enseignement supérieur qu’il se transforme et s’éloigne d’un modèle académique que le gouvernement actuel considère comme trop fermé sur lui-même, et qu’il s’ouvre à la formation des nouveaux '' travailleurs de la connaissance '', qui posséderont ainsi les compétences techniques, personnelles, sociales et managériales leur permettant de contribuer à la stratégie gouvernementale postindustrielle fondée sur des « compétences de haut niveau. »

Les employé·e·s comme « ressources humaines »


Dans le cadre universitaire, la représentation des personnes comme « ressources » ou « capital » est particulièrement prégnante, puisqu'il s'agit d'un lieu de formation et de recherche, des activités qui reposent sur le travail d'un personnel difficilement remplaçable par des machines. L'université de Ghimwall est une productrice de services divers, d'éducation et de recherche, mais aussi d'organisation de conférences, elle gère un centre sportif, des cafés etc. Ce qu'elle « vend » de manière plus ou moins littérale, c'est donc le temps de ses employé·é·s (dans le domaine académique c'est plus vrai pour l'enseignement que pour la recherche, puisque les chercheurs·euses sont évalué·e·s en fonction de leurs publications).
« - A votre avis, quel est le principal atout financier de Ghimwall ?
- Le personnel. Quand vous êtes une université, je veux dire une université comme d'autres formes d'organisation repose sur la qualité et la production de son personnel. Hum, parce que vous savez, le personnel universitaire, ils·elles publient, ils·elles enseignent, donc la valeur vient du personnel universitaire, la qualité de leur enseignement, la qualité de leur recherche, la qualité de leurs publications, combien de subventions ils·elles obtiennent avec leur réputation et leur capacité à obtenir des financement, qui deviennent ensuite des revenus de l'université. [..] Donc, le principal atout c'est le personnel. » (manager, entretien E)

Comme le soulignent P. Dardot et Ch. Laval, « l'humain comme capital » est le sens de la théorie du capital humain. Considérer l'humain comme un capital, c'est-à-dire les personnes vues sous l'angle de leur capacités physiques et intellectuelles de production, signifie que les personnes n'ont pas de valeur en elles-mêmes mais seulement dans la mesure où elles sont « valorisables », c'est-à-dire tant qu'elles permettent de retirer un profit. Mais comme nous le verrons plus loin dans le cas des chercheurs·euses, la réalisation de cette conception « instrumentale » des employé·e·s ne peut se faire que s'il existe des outils qui permettent d'évaluer et quantifier la productivité individuelle : les scores du REF (Research Excellence Framework) donnent une réalité objective à la « rentabilité » du capital humain que représentent les universitaires.


Du côté des activités non universitaires, Ghimwall accorde beaucoup d'importance, en tout cas d'après ses managers, à la formation de ses employé·e·s.

«  J'imagine que une des bonnes choses à l'université, c'est qu'il y a une culture de formation et d'apprentissage permanents, et on a un certain nombre de mécanismes différents. Une partie de la formation se fait au niveau de l'université, tout le monde va en bénéficier. Hum, une grande part de la formation se fait au niveau des équipes individuelles, c'est des formations spécialisées. Mais en fait, je dirais que comparé au secteur privé, les ressources disponibles pour la formation sont très très généreuses dans le secteur universitaire. »  (manager, entretien F)
« je regarde toute la formation, comme responsabilité par rapport aux ressources humaines, à travers une chose qui s'appelle apprentissage et développement, on forme tout notre personnel, on développe notre propre personnel, et c'est quelque chose dans laquelle nous devons investir du temps et des efforts. » (manager, entretien G – je souligne)
Le personnel est ainsi une ressource à développer, à valoriser par la formation en continue (l'université finance la formation). L'ethos de « l'entreprise de soi » décrit par P. Dardot et Ch. Laval est moins promu par des discours et des incitations, comme dans le cas des étudiant·e·s, qu'il n'est directement imposé par la hiérarchie. Les individu·e·s sont censé·e·s s'améliorer en permanence, se former en continu pour s'adapter aux variations du marché. Le pendant de cet « investissement » dans la formation des employé·e·s est un contrôle strict de leur « rentabilité » : évaluation individuelle par les responsables de « l'équipe », comparaison des taux de profits des différents services, questionnaires de satisfaction des client·e·s (voir partie 3).
La recherche : une activité commerciale ?


Les chercheurs·euses sont également pensé·e·s par le management comme un capital qui peut produire des « innovations » rentables. Le thème d'une « économie de la connaissance » a émergé dans les années 1980, au moment où, comme le montre B. Coriat, les États Unis puis d'autres pays industrialisés cherchent à s'assurer un avantage comparatif en produisant des biens et services intensifs en « capital humain »
. L'idée que la croissance économique serait entraînée par l'innovation justifie des politiques de privatisations des connaissances par les brevets, et de marchandisation des universités. Comme l'explique R. Naidoo dans le cas britannique :

« les politiques gouvernementales continuent d’affirmer que le capital intellectuel est l’un des principaux facteurs du succès économique et l’une des ressources essentielles dans la course mondiale aux profits. Dans ce contexte de valorisation d’un capitalisme fondé sur la connaissance, l’enseignement supérieur est perçu comme étant l’un des contributeurs essentiels à la promotion d’une économie des compétences. Il doit être l’un des principaux lieux non seulement de production, de diffusion et de transfert du savoir, mais aussi d’innovation et de technologie. La relation établie entre promotion de l’enseignement supérieur et succès économique national a conduit le gouvernement britannique à multiplier les mesures visant à développer des politiques régulant l’enseignement supérieur et le liant plus directement aux stratégies nationales de formation des compétences. »

L'université de Ghimwall est bien avancée sur le chemin de la production d'innovation et de technologie. Parmi les cadres de l'université il existe un poste de « Pro-Vice-Chancelier à la Recherche, le Transfert de connaissances et l'Engagement avec les entreprises ». Le titre dit de lui-même que la recherche est intimement liée à son utilisation commerciale par des entreprises privées. L'université organise cette utilisation commerciale de la recherche, en particulier à travers Ghimwall Innovation, une entreprise privée dont l'université est propriétaire, qui se charge de valoriser la recherche en déposant des brevets et en créant des spin-off
 des petites entreprises basées sur l'innovation. Il existe aussi une équipe administrative spécialisée dans les relations avec les entreprises. L'université met en œuvre des moyens pour être « compétitive » dans le marché international de la recherche .

« Vous devez être en concurrence avec d'autres fournisseurs de recherche, vous devez attirer des entreprises qui veulent de la recherche. » (manager, entretien H)

Une partie de l'activité de recherche est une activité marchande assimilable à une fourniture de services aux entreprises. Ceci n'est pas propre à Ghimwall ni même à l'Angleterre, C. Vilkas note par exemple dans le cas de la France (mais cela vaut à l'échelle européenne) que « la référence devient la figure du ''chercheur-entrepreneur'', capable à la fois d'opérer des percées conceptuelles dans sa discipline et de valoriser ses travaux dans le monde économique sous formes d'innovation générant des avantages concurrentiels »
.


L'université organise cette exploitation de la recherche de plusieurs manières. Il existe d'une part des partenariats et des accords avec des entreprises : partenariats de recherche, comme dans le cas du Centre de Recherche Industrielle, dans lequel des services de recherche de grandes multinationales collaborent avec des chercheurs·euses de Ghimwall (donc il s'agit d'une externalisation de l'activité de recherche de ces entreprises) ; accords de financement, particulièrement importants dans la mesure où certaines subventions publiques sont conditionnées à l'existence de subventions privées (le HEFCE organise ainsi la substitution partielle de fonds privés aux fonds publics). 

« Nous faisons de la recherche, donc nous augmentons leur recherche [des entreprises], parce que beaucoup d'entreprises ont externalisé leur recherche, de nos jours beaucoup d'entreprises ne font pas de recherche maison, donc les universités sont bien sûr des endroits naturels pour faire ça. Nous sommes bien sûr une source de gens très qualifiés, à la fois les universitaires et les étudiant·e·s, au niveau master et doctorat, donc elles ont accès à nos gens, à la fois en termes de, elles veulent leurs compétences mais aussi sur le long terme pour embaucher des gens, des étudiant·e·s. Donc là aussi il y a tout un ensemble de choses que l'université fait pour les entreprises, et nous offrons aussi l'infrastructure » (manager, entretien I – je souligne)

Il existe ainsi un « sens commun » ou une « évidence » (un effet de l'idéologie, dirait Althusser) de la légitimité pour les universités d'accueillir le travail de recherche et développement des entreprises. On retrouve ici cette idée que les personnes, à la fois les étudiant·e·s et les universitaires dont des ressources, un capital que l'université se doit d'exploiter. L'université de Ghimwall a mis en place un mécanisme spécifique, interne, d'incitation financière à « l'innovation » : il existe un « fonds d'impact » d'environ £ 500 000 par an, qui sert à financer des projets de recherche élaborés spécifiquement dans l'objectif de produire un « résultat » extérieur au monde universitaire, et particulièrement des innovations commercialisables. Ce mécanisme est d'autant plus important que l'université est évaluée ente autres sur sa capacité à « générer un impact » dans le cadre du REF (voir chapitre 2). La direction de l'université produit donc des cadres d'actions qui visent à orienter la conduite des chercheurs·euses vers un comportement plus utilitariste.


Un autre élément crucial dans la politique de « valorisation de la recherche » de Ghimwall est Ghimwall Innovation. Cette entreprise est un « service de transfert de technologie », comme le dit un manager. Elle exploite la propriété intellectuelle par des brevets et des spin-off.

« Donc [Ghimwall Innovation] travaille avec les universitaires, les étudiant·e·s pour identifier [la propriété intellectuelle], la protéger quand c'est approprié, payer les impôts etc., mais elle ne fera ça que quand il y a une exploitation, et ça veut dire vendre les droits de propriété intellectuelle à d'autres entreprises ou organisations, ou alors lancer une spin-off. Et, en dernier ressort on fait ces deux choses pour gagner de l'argent. […] Déposer un brevet au début c'est bon marché, £ 100, mais après une année ou deux, quand il y a une reconnaissance mondiale, ça coûte £ 30-40 000, donc beaucoup d'argent, donc vous devez prendre une décision très claire sur est-ce que vous voulez dépenser cet argent, et il faut qu'il y ait une exploitation. » (manager, entretien J)

L'université, via Ghimwall Innovation, a créé plus de 70 entreprises en 12 ans, dont 32 sont encore actives et ont un budget cumulé de 4 millions de livres
. L'université reçoit une part des profits des entreprises auxquelles elle a cédé les droits d'exploitation, ou est propriétaire de parts des spin-off. De la même manière que le « fonds d'impact », le partage des bénéfices est pensé comme une incitation monétaire et non comme une rétribution, les inventeurs recevant une fraction des profits ou des parts des spin-off. L'université mène un politique de multiplication des brevets depuis quelques années, le nombre de brevets déposés a doublé, et un comité de la propriété intellectuelle a été créé récemment pour fixer des règles de fonctionnement. Elle investit des sommes importantes dans le dépôt de brevets, ce qui suppose qu'elle retire des bénéfices plus grands encore.
____


L'université de Ghimwall incarne à bien des égards l'hégémonie du néolibéralisme. Le campus est un espace à la fois académique (un lieu d'enseignement et de recherche) et commercial, l'environnement physique et l'infrastructure de l'université sont pensés et utilisés comme des ressources dans la compétition économique avec d'autres universités (attirer des étudiant·e·s) et avec des entreprises privées (qui achète des services d'organisation de conférences par exemple). De multiples discours et dispositifs convergent pour affirmer que l'humain est un capital à valoriser, que l'éducation a une valeur en tant qu'elle rend les étudiant·e·s employables ou leur permet de trouver des idées dont ils·elles vont pouvoir faire commerce, devenant ainsi des entrepreneur·e·s ; que les salarié·e·s de l'université sont des ressources économiques dont le management doit s'assurer qu'elles sont rentables. Plus largement, c'est l'individu·e-entreprise qui est mis·e en avant, l'entrepreneur·e de soi performant·e. Une partie de la recherche produite à l'université est une marchandise dont la valeur d'échange est déterminée par des contrats de partenariats avec des entreprises privées, par des contrats d'exploitation de propriété intellectuelle, ou par les profits des entreprises spin-off créées par l'institution.
2. L'enseignement supérieur : un marché des singularités


Avec l'augmentation du plafond des frais de scolarités et la quasi disparition des subventions publiques à l'enseignement, l'enseignement supérieur anglais est très largement devenu un marché. Les universités sont en concurrence pour attirer des étudiant·e·s transformé·e·s en client·e·s, qui échangent de l'argent contre un service d'éducation en même temps qu'un diplôme qui fera office de signal positif (si l'université est reconnue) sur leur CV. Le gouvernement britannique encourage le développement des fournisseurs privés d'éducation
 en même temps qu'ils diminuent les subventions et en conditionne une partie au fait que l'établissement reçoivent des fonds privés. Comme le dit un des managers de Ghimwall, « c'est un authentique marché concurrentiel là dehors ». Mais s'il y a une multiplicité d'offreurs (les universités) et de demandeurs (les étudiant·e·s et leurs familles) et un échange d'argent contre un service, le marché de l'éducation n'est pas un marche comme les autres, au sens où la « qualité » du service (ou du signal) est déterminante dans le choix des « consommateurs·trices », plus que le prix. S'il semble bien que l'on assiste à la construction d'un marché de l'enseignant supérieur, et aussi de la recherche universitaire, ces marchés sont dans les termes de L. Karpik des marché des « singularités ». 
2.1 Réputation, quantification de la qualité et image de marque

L'éducation comme « produit singulier »


L'éducation en général, et l'enseignement supérieur en particulier, est ce que L. Karpik appelle un « produit singulier » ou une « singularité »
. L. Karpik définit les singularités comme « des produits d'échange (bien et services) incommensurables », « le marché des singularités est composé de relations marquées par l'incertitude sur la qualité entre les produits singuliers et des acteurs à la recherche de la ''bonne'' singularité »
. Les produits singuliers sont distincts des produits différenciés (définis par opposition aux produits homogènes dans la théorie économique néoclassique), et ils « participent d'une forme particulière de coordination économique »
, à savoir une coordination par la qualité, qui s'appuie sur des « dispositifs de jugements ». L. Karpik identifie plusieurs critères pour définir les produits singuliers. Je me penche sur quatre d'entre eux pour montrer comment ils s'appliquent aux universités. 

Premièrement, « les produits singuliers sont multidimensionnels et incertains. Il en résulte un marché marqué par l'opacité »
. C'est-à-dire que les produits singuliers peuvent être évalués en fonction de plusieurs critères, sans que l'un soit prédominant. En particulier le prix n'est pas un critère décisif, mais joue le rôle de contrainte financière. Le choix d'une université n'est pas guidé par un critère unique (encore moins par le montant des frais de scolarité comme critère unique), mais résulte de diverses considérations : réputation de l'université, emplacement géographique, formations proposées, équipement à disposition des étudiant·e·s etc. Et la qualité de l'université (qualité de l'enseignement, des infrastructures, de la vie sociale) ne peut être connue qu'une fois les études commencées, voir une fois les études achevées si la qualité de la formation se mesure avec l'insertion professionnelle. C'est ce que L. Karpik nomme le « différé d'évaluation »
. 


Deuxièmement, « la quête du ''bon'' produit fonde la primauté de la concurrence par les qualités sur la concurrence par les prix »
. Même si des frais de scolarités très élevés peuvent jouer le rôle de « signal » de la qualité de l'université (dans les différentes dimensions mentionnées ci-dessus), le « prix » des études influence le choix d'une université dans la mesure où il se rapporte à la qualité de celle-ci. Il ne constitue pas un critère de choix en soi. 

Troisièmement, « Le marché des singularités ne peut exister sans des dispositifs de coordination qui servent d'aides à la décision »
. Comme nous le verrons ci-dessous, c'est le rôle des divers classements, par exemple ceux tirés du National Student Survey, ou des League Tables. Face à l'incertitude sur la qualité de l'université, ces classements constituent une information qui permet aux étudiant·e·s de « faire des choix raisonnables »
. 


Quatrièmement, « puisque la concurrence par les qualités est première, les prix ne peuvent plus s'expliquer uniquement par la relation de l'offre et de la demande. Il faut néanmoins en rendre compte » 
. Ce dernier critère est plus compliqué à appliquer à l'enseignement supérieur, puisque le « prix », c'est-à-dire les frais de scolarités, est en partie fixé hors d'un cadre de confrontation offre-demande. Les frais de scolarités sont en effet plafonnés par la loi pour les étudiant·e·s britanniques (au niveau licence). Dans le cas de l'université de Ghimwall, la direction a choisi de fixer les frais de scolarité au niveau plafond afin d'envoyer un signal positif de qualité, comme l'explique un manager il faut montrer que Ghimwall n'est pas « une université discount » (voir encadré ci-après).

Pour L. Karpik, « la décision et le jugement représentent deux modalités distinctes du choix économique, [...] la première s'appuie principalement sur le calcul et la seconde principalement sur des critères qualitatifs » ; « à la décision correspondent l'information, l'universalité de la vérité, un seul critère d'évaluation (le profit), l'absence de référence aux produits et au jugement sont associées la connaissance, la généralité de la vérité, la pluralité des critères d'évaluation et des produits singuliers »
. Ces deux cadres d'actions sont « également raisonnables »
. Le jugement est raisonnable car il est informé par des « dispositifs de jugement » qui permettent de réduire l'incertitude sur la qualité  des produits. L. Karpik définit plusieurs dispositifs de jugement. 


De tels dispositifs permettent aux futur·e·s étudiant·e·s de choisir une université, mais dans le cas de Ghimwall l'université les utilise pour promouvoir sa « qualité ». Le réseau constitue un premier dispositif de jugement, il peut être un réseau « réel » ou exister sur internet. L'université de Ghimwall utilise les « réseaux sociaux » sur internet pour faire sa promotion, et ceci de façon ingénieuse : elle recrute des étudiant·e·s pour que ceux-ci/celles-ci jouent le rôle d'« ambassadeurs·drices Facebook »
. En échange d'une attestation délivrée par l'université, des étudiant·e·s effectuent donc le travail de promotion de l'établissement sur Facebook. Elle distribue également des cartes postales de l'université aux étudiant·e·s étranger·e·s lors de la réunion de rentrée, en leur demandant de l'envoyer à leur université d'origine. Les appellations sont un autre type de dispositif, ce sont des noms qui renvoient à un ensemble d'attributs du produit. L'université de Ghimwall fait partie du Russell Group, terme qui renvoie tout à la fois aux caractéristiques académiques (prestige, reconnaissance), économiques (nombreux liens avec des entreprises) et sociales (une majorité d'étudiant·e·s aisé·e·s et blancs·ches) des établissements. Le Russell Group a été crée en 1994, soit deux ans après la réforme qui a unifié l'enseignement supérieur britannique en transformant les polytechnics en universités. On peut interpréter l'existence de ce groupe comme une stratégie de distinction de la part d'universités relativement anciennes et prestigieuses, à un moment où le nombre d'universités croît subitement. Un troisième type de dispositif de jugement est le classement. L'université comme organisation ainsi que les départements d'enseignement (mais aussi le centre sportif ou le Centre de Conférences par exemple) mettent en avant leur place dans divers classements qui illustrent leur « excellence ». Ces classements sont mentionnés sur le site internet, et dans les discours publics des représentant·e·s de l'université, par exemple lors du discours d'accueil des étudiant·e·s étranger·e·s (octobre 2012), ou encore lors du discours du Registrar au personnel de l'université (novembre 2012)
.
La quantification de la « qualité » comme outil indispensable au marché de l'éducation


Les formations que proposent les universités sont des produits singuliers, et en tant que tels sont des produits incommensurables dont le choix est orienté par un jugement sur la qualité plutôt que par un calcul coût/avantage. Mais les réformes néolibérales en Grande Bretagne visent à créer et entretenir un marché de l'éducation, il faut donc pour cela que les consommateurs·trices que sont les étudiant·e·s (et leurs familles) puissent classer les universités selon leurs préférences et choisir la première. Le marché en cours de formation s'éloigne d'une régulation par la qualité, pour se rapprocher d'un marché « classique » dans lequel les prix (ou des substituts au prix, comme les scores REF) sont les indications qui orientent les choix. Le choix est possible puisqu'il n'y a pas de régulation du type de la carte scolaire en France, les seules contraintes portent sur les résultats des A-levels (l'équivalent du baccalauréat). Quant à la possibilité de classer les universités et les formations, l’État effectue un travail de mise en équivalence en produisant une quantification de la qualité des établissements. Du même coup, une différence de réputation entre formations d'une même discipline (par exemple deux licences de sociologie) est transformée en un écart quantitatif, et l'incommensurabilité des formations à la fois au sein d'une discipline et entre disciplines est remise en question. La quantification de la qualité des établissement et des formation a trois effets liés : elle rend commensurables des éléments auparavant incommensurables ; les classements ont un effet performatif ; et il s'instaure un « fétichisme » des classements par lequel des rapports sociaux entre universités apparaissent comme des rapports numériques et techniques.


Des initiatives gouvernementales ont produit une quantification de la qualité des universités et des formations. Une des plus anciennes est le Research Assessment Exercise, l'Exercice d’Évaluation de la Recherche, mené depuis 1986 sous le patronage des organismes financeurs de l'enseignement supérieur et de la recherche. Il est devenu le Research Excellence Framework, le Cadre de l'Excellence de la Recherche, en 2008. On peut noter que les intitulés des évaluations passe de l'idée d'une mesure de la recherche produite à celle d'une norme à atteindre, « l'excellence ». Cela correspond à un double phénomène analysé par Desrosières, le passage du descriptif au normatif, et « le glissement […] de la notion d'idéal exprimé par la moyenne […] à celle d'optimum émanant de l'extrémité de la distribution »
. L'autre évaluation nationale majeure pour son effet sur les stratégies des futur·e·s étudiant·e·s et des établissements est le National Student Survey, le Sondage étudiant national, qui a débuté en 2005. Alors que le RAE est à la base un outil de l'administration qui sert à allouer des « subventions au mérite », le NSS a été conçu pour être un outil d'information du public, qui doit permettre aux étudiant·e·s de faire « le bon choix » et doit inciter les universités à modifier leur comportement pour répondre aux exigences des étudiant·e·s. Le premier effet de ces deux quantifications  est de rendre les universités et les formation commensurables. W. Espeland et M. L. Stevens définissent la commensuration comme « la transformation de différentes qualités en une métrique commune »
. Les différences qualitatives deviennent un écart numérique sur un échelle unique : « la commensuration transforme les qualités en quantités, la différence en magnitude . C'est une façon de réduire et simplifier une information disparate en des nombres qui peuvent être aisément comparés »
. Les auteurs soulignent que le terme « commensuration » est une forme de quantification, mais elle renvoie plus spécifiquement à la comparaison d'éléments qui semblaient auparavant disparates ou incomparables, alors que la quantification compare généralement des objets qui apparaissent comme étant semblables. La commensuration est une étape indispensable de la constitution d'un marché, puisqu'il faut que différents objets apparaissent comme étant de même sorte pour pouvoir être classés et préférés. 


Les chiffres produits par les deux évaluations nationales, RAE et NSS, sont utilisés par différentes organisations, en particuliers des grands journaux nationaux
, pour produire des classements des universités. A. Vinokur remarque d'ailleurs que la publication des « palmarès » des établissements s'avère très rentable pour les médias
. Les leagues tables  sont particulièrement influentes. Ces classements des universités connaissent une diffusion nationale, les étudiant·e·s et les universités s'y réfèrent pour faire un choix ou promouvoir leur rang. D'après des discussions informelles avec des étudiant·e·s de Ghimwall, les classements et en particulier les league tables semblent être une des manières principales d'entendre parle de l'université et de la choisir comme lieu d'étude. A. Vinokur explique que la publication des premiers classements par indicateur synthétique en 1993 a été très perturbante en Grande Bretagne, « où jusqu'aux années 1980, on admettait officiellement l'égale qualité des universités publiques mais où circulaient des hiérarchies officieuses »
.
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Le classement ci-dessus vient du site internet thecompleteuniversityguide.co.uk
, dont le slogan est « indépendant-de confiance » (independant, trusted). En plus du classement général, il propose des classements par discipline, par région, par groupe d'institutions (par exemple le Russell Group), par année.  Il permet également de ranger les universités selon les différents indicateurs : score total, score de satisfaction etc. Les indicateurs utilisés sont basés sur les données de l'HESA
, des organismes financeurs et sur les résultats du RAE 2008 et du NSS de l'année concernée. Un certain nombre d'universités ont été exclues du classement, soit à leur demande, soit en raison de leurs caractéristiques particulières (par exemple une université spécialisée dans les arts). Il est expliqué sur le site internet que le score de satisfaction (tiré du NSS) a reçu un coefficient 1,5, alors que les autres scores ont reçu un coefficient 1, pour calculer le score total. Le classement fait apparaître quatre critères pertinents pour décider de la qualité relative des universités : la satisfaction des étudiant·e·s, qui a le plus de poids, dans une logique de définition de la qualité du service par les « client·e·s » ; les exigences scolaires à l'entrée, comme approximation du « niveau » de l'université, et les résultats du RAE comme indicateur de la « qualité » du personnel académique ; et la situation des diplômé·e·s qui permet d'appréhender la « rentabilité » de l'investissement sur le marché du travail (d'autant plus que les diplômé·e·s employé·e·s dans des travaux non qualifiés sont pas prise en compte, le score correspond donc à une mesure de « l'emploi de qualité »). La comparaison avec les rangs de l'année précédente permet d'indiquer les dynamiques, quelles universités ont réussi à « percer » et lesquelles sont descendues en grade. Le classement se présente comme une information indépendante des universités qui permet aux étudiant·e·s de faire des choix « éclairés ».

Les classements des universités sont un dispositif de jugement très efficace car ils donnent immédiatement à voir quel établissement doit être préféré : ils rapportent toutes les universités sur une même échelle et les distinguent quantitativement de la « meilleure » à la « moins bonne ». La note synthétique permet de classer les universités mais ne détermine pas un rapport quantitatif entre établissement (l'université de Cambridge n'est pas 0,18 fois meilleure que l'université d'Exeter) ; il est par contre possible d'établir un tel rapport quantitatif pour chaque critère (la satisfaction des étudiant·e·s est plus élevée de 3 % à Oxford qu'à la LSE). Les league tables permettent aux étudiant·e·s d'adopter un comportement de client ou de consommateur, qui peuvent maximiser leur « utilité » en choisissant la meilleure université relativement aux exigences de celle-ci en termes de résultats aux A-levels. Du même coup, ces classements tendent à substituer le calcul au jugement.

Le fait que ces classements orientent les choix des étudiant·e·s a des effets sur les universités, ce que W. Espeland et M. Sauder appelle la « réactivité »
 : le fait que les personnes ou les groupes changent leur comportement en réponse au fait qu'ils sont évalués. Les classements ont un caractère performatif : de façon à être bien classées et à attirer des étudiant·e·s, les universités modifient leur comportement en fonction des critères des classements, ce qui rend ceux-ci de plus en plus vrais, et du même coup transforme la nature des universités. Dans le cas des universités de droit étatsuniennes étudiées par N. Espeland et M. Sauder, de faibles variations dans le classement produisent des effets importants sur le nombre de candidat·e·s qui s'inscrivent dans ces universités. La performativité des classements suit différents mécanismes qui se nourrissent les uns les autres : d'une part un mécanisme de « prophétie auto-réalisatrice » par lequel les étudiant·e·s sont convaincu·e·s que les classements reflètent bien la qualité des universités, et font des choix en conséquence. Les meilleur·e·s étudiant·e·s allant dans les universités les mieux classées, celles-ci apparaissent de meilleur niveau, d'autant plus que les classements (dans le cas étudié par W . Espeland et M. Sauder comme dans le cas des league tables britanniques) prennent en compte le niveau à l'entrée pour calculer les rangs
. D'autre part, par un mécanisme « d'adaptation », les universités cherchent à maintenir/améliorer leur place dans les classements en raison de la valeur que celui-ci a pour les étudiant·e·s (ou les mécènes), bien que les administrateurs·trices soient conscients que le classement est très imparfait ; et dans le cas britannique les résultats du RAE déterminent une part très importante des subventions à la recherche, ce qui peut avoir pour effet de renforcer les universités déjà bien dotées. Dans les cas de Ghimwall, les classements ont une grande importance pour les managers, dont une partie du travail est d'assurer des bons résultats pour l'université. La direction de l'université a par exemple mis en place un concours intitulé « Excellent Feedback », suite au résultats moyens de Ghimwall à la question du NSS portant sur la notation et le suivi (voir questionnaire du NSS en annexe). Ce concours consiste en un vote des étudiant·e·s (sur internet) qui élisent les enseignant·e·s qui selon eux·elles les ont le plus aidé·e·s par leurs commentaires et conseils sur leur travail. Les trois premiers enseignant·e·s dans le classement qui résulte du vote gagnent £ 1 000 « pour financer leur enseignement », et les étudiant·e·s qui ont nommé ces trois lauréat·e·s reçoivent £ 100 sur leur carte Manger@Ghimwall
, qui leur permet d'acheter à boire et à manger dans les divers cafés et restaurants du campus (ce qui signifie que l'argent retourne de manière certaine dans les caisses de l'université, puisque les cafés et restaurants sont la propriété de l'université). Mais toutes les quantifications et tous les classements ne sont pas investis avec les mêmes efforts, si le NSS et le REF sont cruciaux, d'autres comparaisons sont secondaires : « vous ne voulez pas toujours être absolument le meilleur parce que ça peut être très cher, donc ce que vous voulez c'est trouver un équilibre », et fixer des priorités (manager). Je développe dans le chapitre 2 l'effet du REF sur les départements et les universitaires : la quantification et les comparaisons qui en résultent transforment profondément les stratégies des acteurs (départements, université, chercheurs·euses) et la nature du travail et des relations universitaires.

Par leur influence et leur effet performatifs, les classements aboutissent à un « fétichisme du classement » : « Les classements sont un moteur puissant pour  produire et reproduire une hiérarchie puisqu'ils encouragent la recherche méticuleuse de petites différences entre universités, qui peuvent devenir de grandes différences avec le temps »
. A mesure que les classements s'imposent comme une définition valable de la valeur des universités, la qualité qui devait être initialement mesurée devient une « chose » extérieure, une valeur relative (puisqu'un rang est par définition relatif). Comme le décrivent H. Harari Kermadec et P. Jean, « au cours de cette opération [de quantification], ce qui donne sens à ce travail – sa valeur, initialement scientifique et disciplinaire, se décontextualise pour devenir une valeur destinée au marché, une valeur d’échange, purement quantitative, dématérialisée. Et en retour cette valeur, libérée de son support et surtout de son producteur·trice acquière un pouvoir sur eux »
. Le fétichisme naturalise le classement en faisant apparaître le rang comme une expression exacte de la qualité des universités, ou plutôt des enseignant·e·s : les universités les mieux dotées en ressources, qui forment traditionnellement des étudiant·e·s aisé·e·s et qui bénéficient d'un prestige bien établi semblent avoir des enseignant·e·s plus « compétent·e·s »  que des universités moins riches, qui forment des étudiant·e·s de classe moyenne ou ouvrière. Pour H. Harari Kermadec et P. Jean, « dans la concurrence qui s’instaure entre établissements, la stratification sociale des populations étudiantes se présente comme une hiérarchisation des établissements »
, cette hiérarchisation est aussi celle du personnel universitaire.

La quantification de la « qualité » tend ainsi à substituer le calcul au jugement, en ce sens un marché néolibéral n'est pas un marché de la qualité. Le marché de l'enseignement supérieur anglais présente pour le moment des caractéristiques d'un marché des singularités, mais la notion même de qualité est transformée et perd son caractère incommensurable. La quantification de la qualité rend commensurables les universités, du même coup un ensemble de caractéristiques non mesurées ou non mesurables deviennent non-pertinentes et invisibles. Ceci permet de rapporter tous les établissements sur une même échelle et de les classer, rendant possible un « choix rationnel » de type homo economicus par les étudiant·e·s. L'effet des classements sur la réputation d'une université et sur les ressources financières qu'elle peut obtenir (par les frais de scolarité et les subventions) influencent le comportement des établissements, rendant les critères d'évaluation de plus en plus justes à mesure que les stratégies se conforment à ces critères. Le rôle du rang comme signal sur le marché est donc progressivement consolidé. Le rang apparaît comme une expression neutre de la qualité de l'université alors que, en tout cas pour les universités les plus renommées, il s'agit surtout de l'expression des ressources de l'établissement et des caractéristiques sociales des étudiant·e·s.

La « marque » Ghimwall

	Encadré  4 - Ghimwall, l'Audi des universités ? Les frais de scolarités comme signal sur le marché

« Pour les étudiant·e·s de licence, nous, quand le régime des frais de scolarité a changé, je suppose que c'était il y a deux ans que les discussions on eu lieu hum, nous, hum... Nous avons un groupe appelé le Groupe de travail sur les frais de scolarité qui s'est réuni pour réfléchir à des options quant à la manière dont nous allions fixer le montant des frais, est-ce que nous devions avoir un niveau de frais ou plusieurs niveaux de frais. Et le, donc nous avons réfléchi à hum, donc nous avons réfléchi à plusieurs options, il y a eu des discussions, et le Sénat et le Conseil d'administration... donc s'est passé par une série de comités de l'université, et aussi les conseil des facultés, donc c'était un ensemble de consultations assez large à travers toute l'académie […]. Donc tous ces groupes se sont réuni et ont discuté et ont donné leur avis, et il y avait un clair consensus du côté académique, mais aussi du côté du CA, sur le fait que l'université, étant donné qu'il y avait une limite qui était de £ 9 000, bon, que l'université est une université d'élite au Royaume-Uni, elle devait se positionner à un niveau de £ 9 000 parce que ça couvre en gros les coûts pour les étudiant·e·s nationaux, quand on calcule en moyenne pour toutes les disciplines […]. Donc il y a eu de nombreuses consultations, il y avait un sentiment évident que, en particulier du point de vue de... eh bien, de s'assurer que l'on pouvait au moins couvrir les frais, mais aussi de la sorte de signal si vous voulez sur le marché. Donc si vous êtes sur un marché et que le prix est très bas, c'est comme un supermarché, si vous allez à Waitrose, c'est une sorte de supermarché chic, vous n'allez pas faire des économies en allant à Waitrose, alors que Oldies va être bon marché, mais ce ne sera pas aussi bien ce que vous aurez. Donc c'est une sorte de... c'est comme les voitures vous savez, une Audi c'est un peu mieux qu'une Ford, mais si vous, si ce que vous voulez c'est qu'elle vous emmène d'un point A à un point B, elles se valent, et l'une coûte quelque chose comme 1/3 de moins que l'autre. Alors pourquoi l'une est 1/3 plus chère que l'autre, ce n'est pas qu'une question de matériau qui coûte cher, c'est une question de marque, ce genre de choses. Donc c'était un fait aussi, le CA, les membres externes avaient une idée très claire que... un sens de la marque, qu'on ne voulait pas être une université discount, parce qu'on est une université de niveau mondial, donc clairement c'était le niveau de frais approprié. » (manager)



Les différents classements servent à affirmer ou établir la réputation « d'excellence » des universités les plus prestigieuses, c'est le cas de Ghimwall. Mais la réputation entretient un rapport circulaire avec le rang : les universités renommées attirent les meilleur·e·s étudiant·e·s et les meilleur·e·s universitaires, elles disposent en même temps de plus de ressources que des universités peu connues.  La réputation et la qualité effective (et multidimensionnelle) de l'université sont donc partiellement déconnectées. Dans le cas de Ghimwall, le nom de l'université renvoie autant à des pratiques effectives qu'à une image de marque. Comme l'entretien cité dans l'encadré ci-dessus l'explique, les frais de scolarité élevés ne sont pas tant l'expression d'une bonne qualité de l'enseignement, qu'un signal envoyé aux étudiant·e·s potentiel·le·s. La « marque » est un dispositif de jugement efficace : Ghimwall est connue, et est reconnue comme une bonne université.

« Donc, si vous voulez ça comme une marque, pour votre diplôme, vous savez, je suis  certain qu'un diplôme de X et un diplôme de Ghimwall sont également, hum, désirés. Alors que si vous alliez à l'université Y par exemple, ça n'aurait pas le même prestige. Et, mais ce serait très facile pour des universités comme X de commencer à chuter dans les league tables. » (manager, entretien A)
« Ghimwall en tant que marque a un très bon profil, une très bon standing en tant qu'université » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien B)

L'idée que Ghimwall est une marque signifie qu'un diplôme de Ghimwall est désiré pas seulement parce les études seraient intéressantes, mais aussi parce que le diplôme est valorisé par les employeurs. Un article de La Gazette de Ghimwall se félicite de ce que les diplômé·e·s de l'université sont recherché·e·s par les employeurs. Il explique, en reprenant une étude sur des banques d'investissement, des grands cabinets d'avocats (laws firms) et des entreprises de conseil, que les 100 plus gros employeurs sélectionnent les candidat·e·s venant de 20 universités ou moins. La marque de l'université sert donc à trier les candidat·e·s en offrant une information simple et immédiate
. La déconnexion possible entre qualité et marque apparaît dans la déclaration d'un étudiant interrogé dans le même article : « Je suis vraiment content d'être dans une université qui fait partie de cette liste d'élite ». L'avantage que les étudiant·e·s tirent d'être à Ghimwall est donc de devenir « employables » en ayant la « marque Ghimwall » sur le CV.


Mais ce caractère de marque n'est pas sans poser problème, puisque l'université doit à la fois satisfaire ses étudiant·e·s et montrer qu'ils·elles sont « bon·ne·s » en discernant des diplômes avec mention, tout en affichant un haut niveau d'exigences envers ses étudiant·e·s. En Angleterre, les diplômes sont classés en 3 catégories selon la moyenne des notes : la meilleur catégorie est le « first », ou premier, ensuite vient le diplôme 2:1, puis le diplôme 2:2. L'introduction et l'augmentation des frais de scolarité aboutit vraisemblablement à une inflation des diplômes, les enseignant·e·s accordant des notes plus élevées pour « satisfaire le client ». A Ghimwall, le nombre d'étudiant·e·s de licence obtenant un 1rst a doublé en dix ans
,  un quart des étudiant·e·s ont obtenu un 1rst en 2012. Au niveau national, cette proportion a doublé depuis 2002, et a augmenté de 16 % entre 2011 et 2012. J. E. Côté montre que cette tendance à l'inflation des diplômes se retrouve aux États Unis, en Grande Bretagne et au Canada, soit trois pays qui ont adopté un régime de frais de scolarité (il note également que le phénomène est plus prononcé dans les établissements privés)
. Dans un contexte où les universités accordent plus facilement des titres, il est probable que l'image de marque des établissements les plus réputés jouent d'autant plus un rôle de distinction, à condition qu'ils apparaissent toujours comme exigeants quand à la qualité de leurs étudiant·e·s. Mais les exigences pendant la formation pourraient laissé place aux exigences à l'entrée (notes aux A-levels).


Afin de créer un marché de l'éducation, l'État britannique a dû produire des outils de quantification et de classement de la qualité des universités . Dans la mesure où une formation universitaire est un produit singulier, c'est la qualité qui est déterminante dans le choix des étudiant·e·s. Mais ce caractère de singularité signifie aussi que la qualité est multidimensionnelle est difficile à saisir, encore plus à mesurer. Les instruments de quantification et les classements tendent ainsi à réduire la qualité de l'éducation à quelques critères, rendant une multitude de caractéristiques invisibles. La force performative des évaluations tend à imposer le calcul (choisir l'université la mieux classée, orienter les activités d'enseignement et de recherche en fonctions des « rendements » en termes de rang) au détriment du jugement.

2.2 Un « marché  de l'éducation » aux multiples dimensions


Le rapport entre les étudiant·e·s et l'université est en partie un rapport marchand, un échange de frais des scolarité contre un service d'éducation et une « marque » prestigieuse sur un CV. Mais si Ghimwall est une organisation sur un marché de l'éducation, il ne s'agit pas là d'un marché abstrait mais d'un marché qui a un certain nombre de caractéristiques particulières. Ghimwall s'adresse en effet à une « clientèle » définie ; la fixation des prix suit une logique spécifique ; et la concurrence dans laquelle est prise l'université est relativement restreinte. L'université de Ghimwall joue sur deux tableaux simultanément : le « marché intérieur » des étudiant·e·s (le Registrar se félicitait en début d'année d'avoir pu conserver le « part de marché étudiant » malgré la hausse des frais de scolarité
), et le marché international (mais centré sur les pays industrialisés) de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Une position particulière sur le marché de l'éducation


L'université de Ghimwall a une population étudiante particulière. En tant que membre du Russell Group, elle attire des étudiant·e·s de classe moyenne et supérieure, et elle est très sélective. Elle exige une note maximale ou seconde aux A-levels (soit les notes AAA ou AAB). 25 % des étudiant·e·s à l'entrée viennent d'établissements privés, contre 11 % au niveau national. 5 % des étudiant·e·s viennent de « zones à faible participation », la mesure utilisée par les institutions britanniques pour estimer la proportion d'étudiant·e·s les plus défavorisé·e·s ; cette part est de 10 % nationalement (données HESA
). 20 % des étudiant·e·s de Ghimwall sont des étudiant·e·s étranger·e·s, qui paient des frais de scolarité très élevés, et qui viennent donc majoritairement de familles aisées. Les caractéristiques de la population étudiante, hautement dotée en « capital économique » et en « capital culturel », pour reprendre les termes de P. Bourdieu, participent de la « qualité » et de l'image de marque de Ghimwall. Cette interdépendance entre « qualité » du public et « qualité » de l'université est importante, puisque « les fournisseurs de service d'enseignement sont [...] engagés dans une compétition monopolistique sur la réputation de leurs produits-diplômes, adossée à l'acquisition de certifications de qualité »
. Dans une logique de distinction, on peut penser que les établissements les plus réputés s'engagent dans la constitution d'un oligopole (Russell Group en Grande Bretagne, Ivy League aux États Unis... Paris-Saclay en France?) qui leur permet de « capter » les étudiant·e·s les mieux doté·e·s


A la rentrée 2012, l'université de Ghimwall a imposé les frais de scolarité plafond : £ 9 000 par an pour la licence. Avant la réforme de 2011, l'inscription en licence coûtait £ 3 400, soit une augmentation des frais de scolarité de 260 %. Comme je l'ai déjà mentionné, la décision de fixer les frais au niveau maximum correspondait à la volonté de signifier par un prix élevé la bonne qualité de l'éducation fournie. Pour les étudiant·e·s étranger·e·s, les frais de scolarité varient entre £ 13 000 et £ 30 000 par an en licence. Il y a donc deux modalités de fixation des prix, l'un déterminée par l’État, l'autre dépendant de mécanismes de marché.

« les étudiant·e·s étranger·e·s ne sont pas financé·e·s par l'État, donc c'est une sorte de commerce [business] [...] il y a une sorte de tarif commercial pour les étudiant·e·s étranger·e·s, pour les autres c'est l’État qui détermine le montant » (manager, entretien C)
Il existe deux catégories de frais pour les étudiant·e·s étranger·e·s, qui correspondent à la fois à une différence de coût (les frais sont moins élevés pour les parcours en humanités que les parcours en science) et à une logique de marché (par exemple les formations en économie étant très demandées, elles font partie de la catégorie 2, plus coûteuse, alors que les sciences sociales font partie de la catégorie 1). Comme l'explique un manager, les frais de scolarité sont revus tous les ans en fonction de la demande pour certaines formations :

« on consulte aussi les départements pour voir où... où ils sont en termes de leur marché particulier, si leur niveau de frais est approprié, ou si il faut qu'ils demandent des frais plus élevés parce que c'est une formation très demandée » (manager, entretien D)

Si les frais de scolarité sont réglementés pour les étudiant·e·s britanniques et européen·ne·s au niveau licence, ce n'est pas le cas au niveau du master et du doctorat. En licence, la définition des cours en fonction d'un nombre de crédit, les CATS (1 ECTS = 2 CATS), donne à l'échange frais contre formation un caractère marchand, même lorsque les frais sont plafonnés. Les étudiant·e·s de licence à temps partiel s'acquittent de frais de scolarité proportionnellement au nombre de « CATS de cours » suivis : £ 1 500 pour un cours (appelé module) de 30 CATS. Comme les étudiant·e·s à temps plein sont censé·e·s suivre l'équivalent de 5 ou 6 modules de 30 CATS, on retrouve les frais de £ 9 000. Les cours deviennent ainsi des éléments interchangeables, dont la valeur est mesurée en nombre de CATS.  Les  étudiant·e·s pourront faire valoir les crédits accumulés comme autant de certifications de leur capital humain, et ainsi retirer profit de leur éducation en trouvant un emploi et en touchant un salaire. 

 Dans le cas des master, cette logique d'achat de produit est accentuée. Les frais de scolarité sont très variables selon le master choisi : de £ 1 500 pour un master en sciences de l'éducation (sic!) jusqu'à £ 30 000 pour une formation en management.  Les frais sont fixés en partie en fonction du rendement espéré de l'éducation sur le marché du travail :

« Au niveau master et doctorat c'est beaucoup plus nuancé […]. Quand des parcours mènent les gens vers des frais de premier ordre, je veux dire des carrières de premier ordre et des salaires de premier ordre, alors on met des frais plus élevés. Donc oui, si vous faites un master de finance qui est une superbe porte d'entrée pour travailler à la City ou quelque chose comme ça, les gens qui font ce master dans une grande proportion vont aller travailler [là bas], alors les frais sont assez élevés, […] ils sont proportionnels à, si c'est un bon investissement pour votre carrière. » (manager, entretien E)

Les frais de scolarités constituent ainsi un dispositif de transformation de l'éducation en un actif, valorisable sur le marché du travail.


Mais les frais sont aussi fixés par rapports aux concurrents, il s'agit de s'aligner sur les prix des compétiteurs, tout en « fixant [les prix] un peu plus haut » (manager) que la moyenne pour démontrer « l'excellence » de Ghimwall.

« Le comité des frais de scolarité se réunit chaque année pour revoir le niveau des frais. On a des frais universitaires standards pour par exemple les disciplines en sciences, en art, on regarde où nos frais sont positionnés relativement aux institutions concurrentes, c'est un des indicateurs clefs. […] [Au niveau licence] les frais sont fixés en référence à, hum, on ajoute en quelque sorte juste l'inflation chaque année, mais on vérifie aussi qu'on n'est pas loin au-dessus d'autres institutions, ou loin en-dessous. […]

- Et vous comparez avec le Russell Group spécifiquement ?

- Oui, on regarde le Russell Group. Éventuellement une ou deux autres [universités], mais principalement c'est le Russell Group. » (manager, entretien F)

Le marché sur lequel opère Ghimwall n'est donc pas « le marché de l'éducation » comme quelque chose de très général et abstrait, c'est concrètement un ensemble restreint d'établissements qui se disputent les meilleur·e·s élèves britanniques. Ces mêmes établissements sont en concurrence entre eux, et avec d'autres universités anglo-saxonnes (étatsuniennes, canadiennes, australiennes principalement) pour attirer des étudiant·e·s étranger·e·s. En termes de réputation et de résultats aux évaluations nationales (REF et NSS), le nombre de concurrents est encore plus restreint :

 « Je ne sais pas qui on considérerait comme nos concurrents, X peut-être, Y, des gens qui sont juste sur nos talons, Z  peut-être, mais d'une façon générale […] dans le groupe d'institutions dans lequel on est, le Russell Group […] on ne sera jamais Oxford ou Cambridge. » (manager, entretien G)

Les frais de scolarités comme prix du service d'éducation sont fixés selon trois éléments : le coût de « production » (un prix plus élevé pour les disciplines scientifique – cet écart de coût est aussi pris en compte par le HEFCE qui accorde une subvention par étudiant·e plus élevée pour les sciences que pour les humanités), le niveau de demande et les prix des compétiteurs.  Ces deux derniers éléments sont liés au rendement espéré sur le marché du travail. Si des universités privées existent, comme aux États Unis, il me semble que le statut privé des établissements n'implique pas que l'éducation est une marchandise, au sens où n'y pas d'équivalence entre les frais de scolarité versés et la « valeur » de l'éducation, largement symbolique. C'est seulement avec la théorie du capital humain (matérialisée dans divers dispositifs de gouvernement) qu'une équivalence peut être établie entre frais de scolarités et valeur de l'éducation : l'éducation elle-même acquiert une valeur monétaire en tant qu'actualisation des rendements du capital humain. Or cette valeur est par définition une mesure sociale et non individuelle, au sens où elle repose sur le salaire moyen des titulaires d'un certain type de diplôme. Une formation particulière, à la qualité multidimensionnelle et non quantifiable, devient ainsi une valeur abstraite et générale, elle est comparable et interchangeable avec n'importe quelle autre formation.
Au-delà de la relation marchande : la reconnaissance envers l'université ?


Paradoxalement, en même temps que cette marchandisation de l'éducation, l'université de Ghimwall met en place un réseau d'ancien·ne·s élèves dont elle espère obtenir des dons. Certes le réseau de relation peut s'avérer très utile économiquement à la fois pour les ancien·ne·s étudiant·e·s et pour l'université qui défend par là sa réputation. Mais le caractère marchand de l'échange frais de scolarité/éducation-diplôme implique que les deux parties sont quittes, qu'il n'y a donc pas de place pour un don . A la suite de M. Mauss,  on peut définir une échange don/contre-don comme un échange dans lequel, à la différence d'un échange marchand, il n'y a pas d'équivalence entre les choses échangées (elles ne sont pas de même valeur voire pas de même nature), et souvent le don et le contre-don ne sont pas simultanés
.

« A mesure que l'université est plus ancienne, il est probable que, vous savez, que vous ayez plus d'étudiant·e·s qui deviennent des gens d'affaires avec beaucoup de succès, vous pourriez en fait retourner à l'université et vous savez, ''je vous donnerai de l'argent pour ceci ou de l'argent pour cela'', ça n'arrive pas beaucoup ici [à Ghimwall], on a peut-être, environ 2 millions de livres par an, de la part d'ancien·ne·s étudiant·e·s, des ancien·ne·s étudiant·e·s qui ont reçu leur diplôme, ou des ami·e·s de l'université, qui font ça. […] Ce que nous on veut bien sûr c'est que vous ayez un succès énorme  et que vous deveniez milliardaire à un moment, et ensuite revenir à Ghimwall et nous donner de l'argent. Bill Gates fait ça. Aux États Unis, vous savez, il y a une grande tradition de ça. » (manager, entretien H)

Dans cette idée d'un don de la part des ancien·ne·s élèves les plus favorisé·e·s, il y a quelque chose de l'ordre de la reconnaissance envers l'établissement qui a permis le succès par la formation et par les réseaux constitués, en même temps que le don est un signe d'appartenance à la communauté des anciens élèves. Il semble que l'on retrouve des « mœurs de ''dépense noble'' » dans les termes de M. Mauss, qui remarquait dans son « Essai sur le don », que dans les pays anglo-saxons en particulier « les riches [se considéraient] comme les trésoriers de leurs concitoyens »
. L'idée que la relation entre étudiant·e·s et l'université dépasse l'échange marchand est exprimée également par un autre manager :

« Ce n'est pas facile de vous considérez soit comme un fournisseur de service qui vend ses services, soit comme agence purement secteur public, mise en place par l’État pour fournir un service particulier. Il y a quelque chose de plus, les étudiant·e·s nous apportent quelque chose, et on apporte quelque chose aux étudiant·e·s. [...] La vie de l'université, le succès de l'université viennent des étudiant·e·s. » (manager, entretien I)

Mais si la tradition des donations aux universités est établie aux États Unis où un grand nombre d'établissements ont toujours été privés, il est plus difficile de prévoir si de tels actes de générosité pourraient se généraliser en Angleterre. Le système des frais de scolarités et de prêts étudiants a été instauré justement en prétextant d'une sorte de « dette » non réglée des diplômé·e·s, qui bénéficieraient de l'éducation sans en supporter le coût. Le succès économique des diplômé·e·s apparaît alors comme la juste contrepartie d'un investissement consenti dans l'éducation par la personne ou sa famille.
Ambition internationales


La direction de Ghimwall affiche des ambitions internationales : elle veut établir sa réputation d'université reconnue mondialement. Cette ambition de faire partie des universités les plus réputées existait déjà avant les réformes néolibérales, mais elle est devenue une enjeu stratégique et économique avec le remplacement des subventions publiques par les frais de scolarité. A. Vinokur explique que « les marchés de l'enseignement [dans le monde] se transnationalisent avec la pénétration de capitaux dans un secteur jusque là principalement non-marchand. Des établissements existants, juridiquement publics ou privés, s'étendent à l'international via l'ouverture de filiales, le franchissage, les joint ventures, l'enseignement en ligne »
. C'est le cas de Ghimwall, qui a développé un partenariat avec une université étrangère anglo-saxonne
, et qui pendant un moment avait étudié la possibilité d'ouvrir un campus de recherche en Asie du Sud Est (le projet ne s'est finalement pas réalisé). Ce projet de campus répondait peut-être à des difficultés à obtenir des visas  rencontrées par les étudiant·e·s et chercheurs·euses étranger·e·s. Une part importante des étudiant·e·s étranger·e·s viennent il me semble d'Extrême Orient : Japon, Taïwan, Chine, Hong Kong. Le partenariat avec l'université anglo-saxonne correspond à une stratégie de positionnement sur le marché international de l'enseignement supérieur et de la recherche. Un manager souligne que les contrats avec des entreprises privées sont un élément de ce positionnement international : « Et ça sera aussi très important pour le futur, comment on s'engage dans des alliances globales et des partenariats avec d'autres universités tout autour du monde ». Le « monde » est en fait restreint principalement aux pays anglo-saxons en ce qui concerne les universités concurrentes et le recrutement des universitaires, et aux pays développés plus l'Extrême Orient pour la population d'étudiant·e·s. 

« Pour les étudiant·e·s étranger·e·s c'est une compétition internationale, il y a des fournisseurs en Australie, aux États Unis... C'est très, c'est un marché très compétitif. » (manager, entretien I)
Le département Bentham qui veut établir sa réputation internationalement recrute aux États Unis, et dans des pays européens. Le « monde » de l'enseignement supérieur et de la recherche est fortement structuré autour des États Unis
.

L'université se veut « cosmopolite » , mais il s'agit surtout de former une élite transnationale. Les brochures distribué·e·s aux étudiant·e·s en début d'année portent le slogan « Ghimwall, une université globale ». Une brochure dédiée aux « opportunités globales » offertes par l'université (notamment la possibilité d'étudier à l'étranger) est préfacée par un court texte du Vice-Chancelier, qui lie l'ouverture internationale et l'employabilité : 

« A Ghimwall nous pensons que chaque étudiant·e est un·e étudiant·e international·e. Cela veut dire que tou·te·s les étudiant·e·s, de tout pays et de toute discipline, émergent de Ghimwall en tant que citoyen·ne·s global·e·s […]. Ce guide fournit une introduction aux nombreuses possibilités ouvertes à nos étudiant·e·s de développer leur capacité à opérer efficacement entre les cultures, et en faisant cela, d'augmenter leur employabilité et d'enrichir leur expérience personnelle. » (« Guide Global 2012-2013 »)

L'université organise également un séjour d'étude en Chine (aux frais des étudiant·e·s), pendant lequel les participant·e·s suivent des cours de droit, d'économie et de business. L'internationalisme de l'université semble être surtout orienté vers celui des grandes firmes de droit et de finance ou conseil, qui sont les principales entreprises à faire de la publicité sur le campus (en distribuant des tracts pour recruter des stagiaires par exemple). Les alliances et partenariats stratégiques ne sont pas qu'internationaux, Ghimwall participe par exemple à un consortium britannique des bibliothèques de recherche les plus prestigieuses. La compétition entre universités n'empêche pas la mise en commun de ressources qui constituent un atout dans la concurrence internationale.
___


Le marché de l'enseignement supérieur sur lequel opère l'université de Ghimwall est un marché des singularités : l'éducation est un « produit » aux multiples dimensions, dont le choix n'est pas déterminé en priorité par le prix. La quantification de la « qualité » des universités et les classements fournissent des dispositifs de coordination qui permettent de faire fonctionner le secteur universitaire comme un marché, le score ou le rang permettant de désigner immédiatement (sans l'intermédiaire du jugement) quelle université doit être préférée (au sens des préférences définies par l'économie néoclassique). Mais ces dispositifs réduisent la multiplicité des caractéristiques de l'éducation à une seule, son rang relativement à d'autres institutions. Le rang se présente comme une expression de la qualité intrinsèque de l'université, alors que qualité et rang entretiennent un rapport circulaire, dans la mesure où les établissements les mieux classés sont en mesure d'attirer des étudiant·e·s fortement doté·e·s en capital scolaire et économique, ainsi que des financements publics et privés. Cette réduction de la réalité à une seule variable pertinente (le rang) a des effets sur les comportements, les pratiques des étudiant·e·s influencent les stratégies des universités. Les classements sont alors performatifs. Du même coup, la nature de l'éducation est transformée à mesure que le calcul prime sur le jugement. Les prix de l'éducation, c'est-à-dire les frais de scolarités, sont déterminés selon plusieurs principes par l'université de Ghimwall : les coûts de « production » servent de base mais ne sont pas déterminants, plus importants sont les prix fixés par les concurrents et la demande pour une certaine formation, qui sont liés aux « rendements espérés » sur le marché du travail, c'est-à-dire la possibilité de gagner un salaire élevé. Mais le prix dépend aussi de la valeur symbolique du « bien » : la « marque » Ghimwall permet de fixer des frais de scolarité plus élevés, à la fois comme conséquence de la réputation de l'université, et aussi comme signal de la qualité de l'établissement. Outre son caractère de marché des singularités, le marché sur lequel est positionnée l'université de Ghimwall a aussi des caractéristiques sociales et géographiques particulières : l'université s'adresse principalement à des étudiant·e·s aisé·e·s, d'autant plus aisé·e·s qu'ils·elles viennent de l'étranger ; et sa stratégie internationale vise surtout le centre du « monde » universitaire, les États Unis et les pays anglo-saxons. Mais le marché de l'enseignement supérieur n'est pas le seul marché sur lequel Ghimwall intervient. Sur d'autres marchés (marché des services, marchés du travail) les mécanismes sont différents, mais l'université peut toujours se prévaloir de sa réputation et de son image de marque.
3. Les activités commerciales : le processus de marchandisation abouti


L'université de Ghimwall comme organisation mène une multitude d'activités : elle fournit un « service d'éducation », produit des publications de recherche, participe à des partenariats de recherche avec des entreprises privées (comme dans le cas du Centre de Recherche Industrielle), crée des entreprises basées sur l'innovation produite par des chercheurs·euses ou des étudiant·e·s. Mais tout un pan de son activité n'est pas directement lié à l'enseignement et la recherche : il s'agit des « activités commerciales », dans les termes employés par l'administration de l'université (qui les distingue ainsi des activités régulées par l’État que sont l'enseignement et la recherche). Ces activités sont des services aux étudiant·e·s : cafés, bars, magasins, logement ; des services à un public large (étudiant·e·s, personnel, visiteurs·euses) : centre sportif, centre culturel ; et enfin des services aux entreprises, en particulier l'organisation de conférences. Comme le dit un manager, c'est un « portefeuille d'activités très divers ». Ces activités commerciales sont une source de revenus majeure (elles ont rapporté en 2012 environ 100 millions de livres, soit ¼ des revenus de l'université
), mais sont adossées à l'activité proprement académique de l'université, soit parce qu'elles s'adressent aux étudiant·e·s, soit parce que l'image de marque de l'université est un atout pour vendre ses services aux entreprises. La relation qu'entretiennent ces activités commerciales avec les activités proprement académiques est ambiguë : le fonctionnement capitaliste, sur le mode des entreprises privées cherchant le profit, des premières tend à s'instituer comme modèle pour les secondes, mais les profits tirés des activités commerciales sont utilisés en partie pour subventionner l'université dans son ensemble, et les services vendus par Ghimwall tirent leur prestige de la réputation universitaire de l'organisation.

3.1 Ghimwall, une entreprise capitaliste sur le marché des services

Utiliser les ressources de l'université pour «faire du chiffre »


Les « activités commerciales » que l'administration distingue des activités académiques (enseignement et recherche) fonctionnent sur un même principe : utiliser des ressources de l'université (des services organisés, comme le logement ou le centre culturel, des locaux, des savoir-faire, des personnes) et en faire un « business », une entreprise ou quasi-entreprise gérée par l'établissement. Une des activités commerciales importantes est l'organisation de conférences pour des entreprises privées. Pour les managers, l'organisation de conférences s'inscrit dans la continuité du travail d'enseignement traditionnel de l'université.

« C'est le cœur de métier de l'institution de toute façon, en tant qu'université vous formez et vous éduquez, et donc c'est une affaire qui a été créée, totalement, presque séparée de l'université mais basée sur la marque de l'université pour vendre à des entreprises extérieures. » (manager, entretien A)

« On fournit un service de conférences et de séminaires, mais on le fournit aussi à des gens extérieurs. » (manager, entretien B)

Ces deux citations mettent en avant l'identité entre organiser des cours pour des étudiant·e·s et organiser des conférences pour des entreprises. L'activité d'enseignement de l'université (indissociable de l'infrastructure qui la permet : amphithéâtres, salles de cours etc.) prête ainsi sa légitimité à une activité commerciale ; en retour cette dernière redéfinit l'enseignement comme une activité marchande.

Le développement des activités commerciales à Ghimwall n'a pas attendu la diminution des subventions publiques. Il a joué un rôle stratégique en fournissant à l'université des ressources économiques qui lui ont permis de s'établir comme une « bonne » université, alors qu'elle ne disposait pas de dotations comme Oxford et Cambridge (qui au cours de leur histoire ont reçu des sommes considérables, des bibliothèques, des terres etc. de leurs ancien·ne·s élèves). Il a permis à l'université de compenser la diminution des subventions publiques dans les années 1980.
« [Ça a consisté à] prendre le cœur de métier qui est bien établi, on a un bon cœur de métier, l'université de Ghimwall, et ensuite de construire à côté un revenu non régulé qui permet, qui nourrit l'activité principale, mais qui peut être dépensé comme l'activité principale veut, c'est exactement ce qu'on fait à Ghimwall, on a un cœur de métier qui est une activité régulée, mais on a les activités commerciales qui sont là pour aider le cœur de métier à grossir. » (manager, entretien C)
Au-delà de l'organisation de conférences, l'infrastructure et les services destinés aux étudiant·e·s ont été transformés en marchandises vendues à d'autres personnes et à des firmes : « on a commercialisé tous les services du campus, logement, magasins et tout » (manager). Ghimwall Impression par exemple fournit un service d'impression de thèses et autres aux étudiant·e·s, mais vend également ses services à des entreprises privées. 


L'université dans sa matérialité (bâtiments) est en particulier pensée et gérée comme un capital à valoriser.

« le centre de conférences marche pendant l'année, mais pendant les vacances on vend l'université pour des conférences en particulier pendant l'été, on vend les chambres des étudiant·e·s, on vend l'espace d'enseignement, parce que sinon personne ne les utiliserait . C'est de l'utilisation de capital [asset utilisation]. » (manager, entretien D)

« J'ai un collègue qui est en Allemagne, son université est en plein centre-ville, un endroit parfait. Et, il y a des cours 6 mois par an, et 6 mois par an c'est les vacances, et c'est un endroit de premier choix qu'on pourrait facilement utiliser comme centre de conférences et vendre la marque [brand it out] à des entreprises pour faire de l'argent. Et je pense qu'ils n'y sont pas autorisés, ou en tout cas il n'y a pas d'incitation à le faire. Et alors ils perdent de l'argent pour rien, et les entreprises louent des hôtels, et l'argent va dans des entreprises privées. » (enseignant-chercheur, département Bentham, entretien E)
La non utilisation commerciale de l'infrastructure est vue comme un gâchis, un coût d'opportunité. La notion de coût d'opportunité permet de comparer, de mettre sur une même échelle de valeur, ce qui existe et ce qui n'existe pas ou pas encore (comparer l'actuel et le potentiel). Elle redéfinit ainsi une absence d'activité ou d'exploitation comme un coût ; le manque à gagner devient équivalent à une dépense, et doit être éliminé ou réduit au minimum. Cette condamnation de la non utilisation vue comme un gaspillage fait écho à « l'esprit du capitalisme » décrit par M. Weber : « chacun est en devoir de s'intéresser à l'augmentation de son capital, censée être une fin en soi »
. M. Weber cite Benjamin Franklin comme parangon de l'éthique capitaliste : 

« Songe que le temps c'est de l'argent ; celui qui pourrait gagner dix shillings par jour grâce à son travail et passe la moitié de sa journée à vagabonder ou à traîner dans son lit ne doit pas compter qu'il n'a dépensé que six pence pour son agrément personnel : ce sont cinq shillings supplémentaires qu'il a dépensé ou plutôt dilapidés. »
 
Si pour Franklin ne pas travailler équivaut à dilapider de l'argent, pour les managers de l'université de Ghimwall ne pas exploiter les ressources de l'établissement pour en retirer un profit serait une perte financière.


Le caractère capitaliste des activités commerciales n'apparaît pas seulement dans la transformation de l'université en moyen de création de profit, mais aussi dans la façon dont elle a pu développer ces activités. Ghimwall a construit des bâtiments pour accueillir des conférences à l'époque où elle était encore financée majoritairement par l’État, et ne pouvait alors pas utiliser les subventions publiques pour investir dans les quasi-entreprises qu'elle avait créées.

« Donc ce que Ghimwall a fait à cette époque, on est  allé voir un certain nombre d'entreprises, et on a dit, nous voulons construire un centre de conférences. Et la façon dont on a fait ça, on est allé voir des entreprises et on a dit, si vous nous donner une somme d'argent, on vous laissera acheter, en fait, un bond, vous pourriez acheter 10 ans de formation, tant de chambres, tant de conférences, mais elles ont donné le capital qui, qui a payé pour la construction de ce centre. » (manager, entretien F)

Il s'agit donc là d'un processus par lequel l'université a récolté un capital en vendant des sortes de parts de son activité ; les entreprises n'ont pas reçu une part des bénéfices mais ont reçu un droit d'utilisation. Ghimwall a réussi à trouver un moyen de contourner la régulation étatique pour trouver des investisseurs dans ses activités commerciales. Les activités commerciales sont variées, à la fois par leur contenu et leur statut : une majorité sont des entités légalement distinctes de l'université ou non, dont l'université est propriétaire (supérette, cafés, restaurants, Ghimwall Impression, academi@, Ghimwall Intérim, le Centre de conférences), dans ce cas les profits et pertes reviennent à l'université ; un café est externalisé à une chaîne de restauration qui verse un loyer et un pourcentage des bénéfices à l'université ; il existe aussi un petit nombre d'entreprises privés (salon de coiffure, agence de voyage, pharmacie) qui ont signé un bail avec l'université à laquelle elles versent un loyer
.

Une université double : le Groupe des services commerciaux


Les activités commerciales sont organisées au sein du Groupe des services commerciaux, qui constitue en fait une sorte de deuxième structure au sein de l'université : elle suit la hiérarchie administrative (voir organigramme ci-dessous et organigramme de la structure administrative en annexe), mais est largement affranchie du contrôle des comités. Ce Groupe des services commerciaux suit une logique de profit, et manipule des sommes considérables : d'après un manager, le budget annuel du Centre de conférences serait d'environ 20 millions de livres, de même que pour academi@ et Ghimwall Intérim (qui sont formellement des entreprises privées dont l'université est l'unique propriétaire). Pour point de comparaison les revenus totaux des activités commerciales sont de 100 millions de livres par an, et les revenus de l'université dans son ensemble de 500 millions de livres.
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Cette organisation des activités commerciales permet aux managers de prendre une grande partie des décisions sans avoir à passer par la consultation des comités de l'université, ce qui accélère le processus de prise de décision.

« Et je pense que [les universités] vont devoir fonctionner avec des types de mécanismes de gouvernance différents, des types de processus décisionnels différents. Et c'est pour cela qu'on a essayé le Groupe des services commerciaux, qui est une sorte de structure matricielle, et qui a toutes les personnes qui décident en son sein, pour faire que ce genre de décisions, plutôt que de devoir retourner dans le système des comités de l'université […]. Je dirais de manière générale, 80 % des décisions peuvent être prises au sein du Groupe, on n'a pas à aller dans des comités externes. » (manager, entretien G)

Un autre objectif de la structuration de ce groupe est de systématiser la recherche d'opportunités commerciales :

« [L'objectif c'est de chercher] dans quels domaines commerciaux on devrait être, où est-ce qu'on peut emmener l'université, du point de vue commercial. Le côté académique de l'institution est géré par un autre ensemble de comités » (manager, entretien H)

« on est sur le point d'embaucher un directeur du développement commercial pour nous aider à faire grandir [les entreprises], et pour essayer de réfléchir sur quelle nouvelle affaire Ghimwall veut être »

« [L'idée c'est de ] regarder tous les différents groupes, et voir s'il y a des choses que nous faisons, que nous pourrions transformer en produits que nous pourrions vendre à l'extérieur » (manager, entretien I)

Le regroupement de activités dans une sorte de deuxième organisation, parallèle à l'administration de l'université, sert aussi à améliorer la rentabilité par la fusion de certains services.

« Mais les équipes de vente et marketing, leur travail c'est de vendre le Centre de Conférences, mais elles pourraient facilement vendre academi@, Ghimwall Intérim et tout le reste […] Donc ne serait-ce pas plus efficient de prendre les composantes vente et marketing des autres services et en fait de les mettre toutes ensemble comme une seule section. Chacun de ces services a son propre service informatique, ses propres ressources humaines, et en fait peut-on les regrouper tous ensemble et rendre l'affaire plus efficace, plus efficiente et la faire fonctionner avec quelles règles. » (manager, entretien J)


Le Groupe des Services Commerciaux est divisé en 10 équipes, elles-mêmes divisées en sous-équipes. Les principes et méthodes de gestion sont ceux du secteur privé : management linéaire, évaluation systématique de la performance de chaque équipe (par un ensemble d'outils : données quantitatives sur les ventes, questionnaires de satisfaction, « client mystère » etc.
), comparaison des taux de profit de chaque activité.

« la méthode de travail qui prévaut c'est autour du management linéaire [line management], donc les responsables ont une équipe, et c'est comme ça que les décisions sont prises, c'est vraiment comme ça que les processus marchent. […] il y a de la communication entre les équipes, mais en fait les structures de pouvoir sont toujours sur une base linéaire.[Mais dans le Groupe des service commerciaux] on n'arrête pas d'insister sur le fait que c'est un seul groupe et qu'il faut qu'on travaille tou·te·s ensemble. » (manager, entretien K)

Au niveau des directeur, les responsabilités sont divisées en même temps que les modes d'évaluation : le Directeur des services doit remplir des objectifs de satisfaction des client·e·s, le Directeur des opérations commerciales a des cibles de profit. Ils sont eux-mêmes évalués par le Registrar, qui utilise des « indicateurs » de performance, mais les directeurs et le Registrar déterminent conjointement les objectifs à atteindre, collectivement et individuellement.

Concurrence avec des entreprises privées


Alors qu'en ce qui concerne l'enseignement et la recherche l'université de Ghimwall est principalement en concurrence avec d'autres universités, pour les activités commerciales elle est en concurrence avec une diversité d'entreprises privées
. Elle doit donc impérativement se conduire elle-même comme une entreprise pour se maintenir sur le marché. La concurrence justifie alors l'importation des méthodes de management privé.

« Là on a l'équipe de vente, et classiquement, dans la vente les gens sont payés en bonus pour, hum, pour des bonnes ventes, on n'est pas très bon pour ça, mais on est en concurrence avec tous les autres qui vendent leurs produits, comme un centre de conférences. On a besoin que les gens ici soient aussi bons que les gens dans le secteur privé. » (manager, entretien L)
Malgré cela, le salaire au mérite (c'est-à-dire en fonction de performance évaluée par le·la supérieur·e hiérarchique) reste peu légitime au sein de l'université, et les primes sont faibles pour les employé·e·s.

Si la prime au mérite est un outil de gestion qui permet de se rapprocher du secteur privé, la sous-traitance en est un autre. L'externalisation d'un café avait pour double objectif de « discipliner » les employé·e·s de l'université (dans les cafés) en leur montrant comment travaillaient le personnel du café externalisé, et aussi de démontrer aux étudiant·e·s que les prix dans les cafés gérés par l'université étaient plus faibles que ceux pratiqués par les entreprises privées. Mais l'externalisation n'a pas eu l'effet attendu, en tout cas sur les étudiant·e·s, qui se plaignent toujours que les prix sont trop élevés. S'il y a des discussions sur la possibilité de sous-traiter tous les cafés et restaurants, l'université de Ghimwall a pour le moment très peu recours à l'externalisation, seuls 3 cafés sont gérés par une entreprise privée (l'entretien par exemple n'est pas externalisé, le personnel de ménage est employé par l'université).

Mais les services commerciaux sont gérés à la manière de services privés, c'est-à-dire avec un objectif de profit.
« - Comment mesurez-vous l'efficience dans les services commerciaux ?

- L'efficience c'est en gros démontré sur vos marges de profit brutes... Parce que fondamentalement c'est bénéfices moins coûts, l'efficience c'est sur les coûts et le profit brut, ça montre à quel point vous êtes efficient. Donc la mesure de base c'est le profit brut.

- D'accord . Et est-ce que vous avez le moyen de mesurer l'efficience individuelle dans les services, ou c'est seulement au niveau du service ?
- Non, vous pouvez, chaque unité a une comptabilité profit/perte, vous pouvez voir en fait où est l'efficience, donc chaque opération, chaque service tient un compte profit/perte et donc vous pouvez voir quelle est leur efficience relative. Et dans une opération de vente ou une opération commerciale il y a des lois des affaires, vous vous attendez à quelque chose comme 6-8 % de marge sur une opération de conférences, au niveau brut. Hum, ce qu'on doit faire c'est s'assurer qu'on opère en fonction des lois du commerce [commercial laws], mais aussi parce qu'on a 15 unités sur le campus, on peut comparer leurs efficiences relatives par leurs profitabilités brutes relatives. » (manager, entretien M)

Il est intéressant de noter que le manager cité ci-dessus applique le principe de la « valeur pour l'actionnaire » comme si Ghimwall avait besoin de faire un taux de profit déterminé par le marché, alors qu'il n'y a pas d'actionnaires à rémunérer (l'université de Ghimwall est la seule propriétaire du Centre de conférence et des autres entreprises ou quasi-entreprises). Les managers importent donc des objectifs (un taux de profit « de marché ») et des outils (comparer les marges des différents services) qui transforment des facto les services gérés par l'université en entreprises capitalistes. Les services commerciaux sont un cas extrême de « privatisation endogène » selon les termes de S. J. Ball
 : l'université fonctionne sur cette branche d'activité comme une entreprise privée. Il y a aussi des cas de « privatisation exogène », c'est-à-dire de sous-traitance ou de vente pure et simple d'une unité : Ghimwall a par exemple vendue une agence de marketing, qui avait été formée au sein de l'université. La marchandisation est alors aboutie : l'organisation est vendue à une entreprise privée et quitte le domaine de l'université, elle ne vaut plus que par sa valeur d'échange acquise par l'opération de vente.
Un système de redistribution interne à l'université


Les services commerciaux fonctionnent avec des objectifs et des méthodes de management importés du secteur privé, mais tous ne sont pas rentables. Or l'université organise une redistribution interne, entre les services profitables (notamment le Centre de conférences) et les services peu rentables. Ces « subventions croisées » servent d'un côté à satisfaire les étudiant·e·s en leur offrant des prix plus bas que dans le privé (comme dans le cas des cafés).

« La vérité c'est que on ne fait, en fait on ne fait pas du tout d'argent sur l'offre de boissons et de nourriture aux étudiant·e·s. On subventionne ça avec le Centre de Conférences, on subventionne le logement avec le Centre de Conférences, donc une partie de ce qu'on fait, hum, c'est de rendre votre séjour à l'université un peu moins cher que ça le serait dans un monde purement commercial. » (manager, entretien N)

Mais la redistribution permet aussi de maintenir des services qui ont un rôle symbolique, comme la librairie et le centre culturel.

« La libraire appartient et est gérée totalement par Ghimwall, et à la vérité, c'est un service plutôt qu'autre chose, parce qu'elle ne fait pas des profits énormes. Mais c'est un peu bête si une université n'a pas de librairie, vraiment, ça ne serait pas bien. » (manager, entretien O)

La « privatisation endogène » n'est donc pas tout à fait aboutie, puisque l'impératif de profit peut être mis de côté pour des questions de prestige ou de tradition. Mais il est probable que le symbolique joue aussi un rôle dans des entreprises capitalistes, qui ne sont pas absolument « rationnelles » au sens de la maximisation du profit. 

3.2 Marchés du travail : créer ou donner forme à un marché 


Si Ghimwall exploite ses ressources matérielles (infrastructure) et organisationnelles (services organisés au sein de l'université) pour faire du profit, il en est de même pour les « ressources humaines » : l'université élabore activement des marchés du travail, en interne et externe, d'une part pour les universitaires, et d'autre part pour les étudiant·e·s embauché·e·s comme travailleurs·euses intérimaires. Elle contribue ainsi à transformer le travail des universitaires en marchandise.

Le marché des universitaires


L'université de Ghimwall a créé un marché virtuel des enseignant·e-chercheurs·euses : academi@. Academi@ est un site internet sur lequel les universités publient leurs offres d'emplois pour les postes académiques, le site constitue un lieu de rencontre de l'offre et de la demande de travail universitaire. Les clientes de Ghimwall sont d'autres universités, qui paient pour publier leurs annonces, et peuvent également acheter un service de marketing, d'organisation de campagne de publicité sur ce même site internet. Il n'existe pas en Grande Bretagne de système informatique centralisé et public pour les recrutements universitaires. Academi@ effectue deux choses : elle établie des relations marchandes entre universités (entre les clientes et Ghimwall), et elle participe à faire du travail universitaire une marchandise. 

« Academi@ à la base, c'est pour les postes universitaires, donc n'importe quel·le universitaire qui cherche un travail au Royaume-Uni, ou des universités britanniques qui veulent le·la meilleur·e économiste, le·la meilleur·e ingénieur·e, passent une annonce sur academi@. » (manager, entretien P)
Le site internet est un lieu de rencontre virtuel entre une multitude d'offreurs de force de travail (les universitaires) et de demandeurs (les universités) ; ce dispositif permet de centraliser les informations sur les postes qui autrement seraient dispersées sur les sites internet de chaque université et dans divers journaux. Au moins un des universitaires interrogés (je n'ai pas l'information pour les autres) a trouvé son poste via academi@, alors qu'il était à l'étranger. L'outil technique permet d'optimiser le « matching » entre l'offre et la demande. Ceci ne suffit pas à constituer un marché, puisqu'il faut encore que le travail des enseignant·e-chercheurs·euses soit considéré comme une marchandise, ce qui est de plus en plus le cas dans la mesure où les frais de scolarité apparaissent comme le prix de la formation, et donc du travail effectué par l'université (enseignement et administration, voire service des carrières). Et comme je le développe plus tard (chapitre 3), le REF transforme progressivement le travail des chercheurs·euses matérialisé dans les publication en marchandises qui se vendent au plus offrant. Mais le site internet est un dispositif qui contribue à donner forme et à étendre ce marché du travail universitaire en étendant la concurrence entre candidat·e·s et entre universités.
Étudiant·e·s à louer


Ghimwall Intérim est une autre entreprise de Ghimwall qui donne forme à un marché du travail, cette fois le travail des étudiant·e·s. La population étudiante, pour une part endettée, et dans tous les cas soumise à l'injonction d'acquérir de l'expérience professionnelle, constitue une réserve main d’œuvre bon marché pour l'université.

« Ghimwall Intérim utilise hum, les étudiant·e·s de licence, et de master et de doctorat pour leur donner l'opportunité de gagner de l'argent quand ils·elles sont ici, pendant qu'ils·elles étudient, ça leur donne l'opportunité de faire un travail qu'ils·elles pourront mettre sur leur CV, donc ils·elles peuvent dire non je n'ai pas juste été un·e étudiant·e, vous savez, tout le temps en train d'étudier, j'ai étudié, j'ai un bon diplôme, et j'ai aussi eu un vrai travail. Donc ça leur donne une fantastique opportunité, mais parce que c'est l'université qui est propriétaire, on ne paie pas de TVA […]. Donc si on embauchait des gens via une agence d'intérim, l'université devrait payer ça, donc en fait ça nous économise de l'argent, mais ça donne aussi à nos étudiant·e·s l'opportunité de travailler ici à Ghimwall. » (manager, entretien Q)

L'université a ainsi mis en place une agence d'intérim qui lui sert à recruter des travailleurs·euses précaires sans avoir à les embaucher sous les statuts de l'université (tout le personnel employé directement par l'université est soumis à une régulation spécifique). Une part importante des employé·e·s des cafés, du centre culturel sont des étudiant·e·s, le Centre de conférence fait aussi directement de la publicité pour recruter des étudiant·e·s (sans préciser si il y a une rémunération)
. La bibliothèque a beaucoup recours aux étudiant·e·s intérimaires, ce qui lui permet de minimiser ses dépenses en main d’œuvre alors qu'elle est ouverte 7 jours sur 7. Environ un quart des employé·e·s de la bibliothèques sont des étudiant·e·s recruté·e·s par Ghimwall Intérim, 40 personnes sur 150. En particulier, ce sont ces intérimaires qui travaillent de nuit lorsque la bibliothèque est ouverte 24h/24h pendant la période des examens (qui dure 2 mois) : ce sont donc une partie des étudiant·e·s (sans doute les moins favorisé·e·s et les plus susceptibles d'avoir souscrit un prêt) qui travaillent pour permettre à d'autres de réviser, aux dépens de leur propres révisions. Ghimwall Intérim est très avantageuse pour l'université : elle lui fournit une main d’œuvre « flexible » et bon marché, abondante (et renouvelée tous les ans), qui en plus d'une certaine manière paie son propre salaire puisque une part significative du budget de l'université vient des frais de scolarité. La main d'oeuvre étudiant·e peut éventuellement être « louée » à une entreprise privée, comme c'est arrivé dans le cas d'un call centre local, qui se trouvait appartenir à une entreprise dont venait un des managers.

___

L'université de Ghimwall développe et organise des activités non académiques (qui ne sont pas de l'enseignement et de la recherche) qui fonctionnent largement sur un mode capitaliste : il s'agit d'utiliser les ressources de l'université, les infrastructures, services et savoir-faire du personnel, pour vendre un service à des entreprises ou d'autres universités et retirer un profit. Les activités commerciales sont pour une part organisées au sein d'entreprises privées qui appartiennent à l'université (une quinzaine en tout). La concurrence avec d'autres entreprises et l'impératif de profitabilité justifient l'importation de méthodes de gestion du secteur privé : comparaison des marges de bénéfice, mesure de la performance, prime au mérite ; mais l'institution oppose une certaine inertie à cette transformation, par exemple dans le cas des primes au mérite. Si l'objectif de faire du profit est très clair, l'utilisation du profit ne suit pas complètement une logique capitaliste puisqu'une partie de l'argent sert à subventionner des activités de l'université non rentables (cafés, librairie, cente culturel). Reste cependant que la « privatisation endogène » pour reprendre les termes de J. S. Ball est bien avancée : les impératifs de performance et de profit, sous la menace de la concurrence, régulent et déterminent tout un pan des activités de l'université, d'autant plus importantes qu'elles lui fournissent un quart de ses revenus. A ces activités s'ajoutent les contrats et partenariats de recherche, qui fonctionnent là aussi avec une logique de profit. Et la partie enseignement ressemble de plus en plus à une activité marchande, bien qu'il s'agisse d'un marché spécifique régi par la recherche de la meilleure qualité et non du moindre coût.

4. L'université de Ghimwall : ni vraiment publique, ni tout à fait privée


J. S. Ball défend l'idée que dans le domaine éducatif en Grande Bretagne, il existe un continuum entre privé et public
. Dans le cas de Ghimwall, il est difficile de savoir s'il l'université est « publique » au sens où elle servirait un intérêt général, en étant régulée par l'État, ou « privée » au sens où elle poursuivrait des intérêts particuliers, cherchant à dégager un profit. On a vu que l'éducation est largement un marché, même s'il s'agit d'un marché des singularités. De plus, Ghimwall est une véritable entreprise capitaliste sur un segment de ses activités. Mais elle reste définie avant tout comme une université, dont la tâche principale est de former des étudiant·e·s et de produire de la recherche. En tant que telle, même si elle ne fait pas légalement partie du secteur public, elle est soumise à des réglementations particulières.

4.1 Les universités comme « hybrides » entre public et privé : statut, régulation et représentations

Les universités dans le tiers secteur : le statut de charity

Légalement, l'université de Ghimwall (comme les université pré-1992) est une association (charity), qui a reçu l'autorisation de s'établir et de délivrer des diplômes par une charte royale. Elle ne fait donc pas partie formellement du secteur public (l’État n'est pas propriétaire), mais elle remplit ce que l'on pourrait appeler des missions de service public.

« Les missions de l'Université seront le progrès de l'apprentissage et de la connaissance et la fourniture d'une éducation universitaire » (Charte royale de l'université de Ghimwall)

Le rapport comptable de l'université comporte une « Déclaration de bénéfice public », qui définit la contribution de l'établissement à des intérêts qui dépassent ceux de la seule université. Ceux-ci comprennent :

« offrir une éducation parmi les meilleures mondialement [world class education] à tou·te·s ceux·celles capables d'en bénéficier, quelle que soit leur situation économique […] augmenter l'accessibilité des plus talentueux·euses à l'université » 
« L'excellence, l'innovation et l'ambition nourrissent la recherche de pointe, réputée mondialement qui définit Ghimwall. »
« La recherche de l'université bénéficie au public général par l'encouragement du transfert de connaissances […]. Ghimwall Innovation organise les fonctions de transfert technologique et de commercialisation de l'université. » 

« L'université tient des réunions de liaison régulières avec les autorités locales et joue un rôle proéminent dans plusieurs partenariats stratégiques locaux, dont  le Partenariat des Entreprises Locales. » (Rapport comptable 2012 – je souligne)

Le « public » qui bénéficie des activités de université est en fait spécifique. Côté éducation, il s'agit de recruter les élèves « les plus doué·e·s », dans un double objectif de justice sociale (redéfinie comme égalité des chances et non comme égalité de ressources [equality of outcomes]) et d'efficacité économique. G. K. Bhambra et J. Holmwood expliquent comment l'égalité des chances s'est imposée comme définition de la justice sociale dans le libéralisme : « le problème se pose de savoir comment les inégalités de ressources entravent le développement d'individus autonomes et de leur capacité d'expression. Dans ce contexte, l'égalité des chances est devenue une préoccupation politique majeure, avec une éducation publique comme l'un des moyens de la réaliser et de modérer les avantages potentiels de ceux·celles privilégié·e·s de naissance »
. Or avec le néolibéralisme, l'accès des plus pauvres à l'éducation devient une question d'efficacité économique plus que de redistribution des rôles sociaux : il s'agit de ne pas « gaspiller les talents » et d'exploiter le « capital humain » incarné dans les jeunes de milieux défavorisés. L'éducation n'a donc plus vocation à être universelle et unifiée (comme c'était le cas également dans un objectif de construction d'une identité nationale, typiquement en France sous la Troisième République) mais au contraire à être différenciée selon les « capacités » de chacun, en fait des groupes sociaux
. M. W. Apple parle de « darwinisme social » pour qualifier le néolibéralisme
 ; en effet les dispositifs de gouvernement visent à assurer la réussite des plus « aptes », et à faire porter la responsabilité de « l'échec » (échec scolaire, emploi peu rémunéré, chômage) sur l'individu·e jugé·e « défaillant·e ». Côté recherche, celle-ci a pour vocation avant tout à être « excellente », c'est-à-dire à constituer un avantage comparatif, et à être commercialisable. Le « transfert de technologie/de connaissance » fait office de contribution au « bien commun », alors qu'il s'agit justement de privatiser les connaissances.


Par son statut d'association et d'université, Ghimwall est soumise à des régulation particulière. En tant qu'association, elle est exemptée d'une partie des impôts, notamment la TVA. Ce qui offre un avantage certain aux activités commerciales gérées par l'université . Par exemple, en embauchant des intérimaires via Ghimwall Intérim, l'université de paie pas certaines taxes.

« Nous les avons délibérément organisées [les entreprises privées dont Ghimwall est propriétaire] de manière à ce que... L'université est une association, donc en tant qu'association elle ne paie pas d'impôts, et donc au niveau des activités commerciales il faut que tout le profit soit versé à l'université, de manière à ce que ce soit un don pour l'association, et du coup on ne paie pas d'impôts.

- Donc ça veut dire par exemple qu'academi@ est une entreprise privée, mais elle donne tous ses profits à l'université, donc c'est considéré comme un don à l'association ?
- Oui, oui c'est ça, c'est la façon dont on doit jouer. » (manager, entretien A)

Au niveau du personnel, les employé·e·s des universités (pré-1992) sont engagé·e·s sous des conditions fixées par des statuts. Ces statuts dépendent de chaque université, mais sont rédigés suivant un modèle établi à la suite du Education Reform Act de 1988. Ils ont été modifiés en 2002, dans une évolution donnant plus de pouvoir à la direction (par exemple en matière de licenciement). Pour les universitaires, malgré l'abolition de la tenure (le poste à vie) en 1988, leur emploi est garanti après une période probatoire de 5 ans. Les enseignant·e-chercheurs·euses « titularisé·e·s », bien que n'était pas fonctionnaires, sont tout de même soustrait·e·s au marché du travail. Pour tou·te·s les personnel·le·s des universités il existe une grille de salaire unique, avec des grade de 1 à 9, le neuvième grade n'ayant pas de plafond de salaire. Il existe une progression à l'ancienneté au sein de chaque grade, qui correspond à une augmentation de salaire (voir grille des salaires en annexe). Ces éléments vont dans le sens de ce qu'avance F. Brown au sujet de la privatisation de l'éducation : « des vendeurs peuvent être privés et lourdement régulés, donnant à l'entreprise un caractère ''public'' »
. L'auteur souligne aussi l'importance de la taille de l'établissement dans la possibilité de faire du profit. Mais il se penche sur l'éducation secondaire (aux États Unis), pour laquelle le profit serait tiré uniquement des frais de scolarité. Or dans le cas d'une université, le possibilité de faire du profit vient aussi de la recherche et d'activités commerciales. Il est donc plus probable que des établissements d'enseignement supérieur puissent être orientés par la recherche du profit, comme c'est en partie le cas pour Ghimwall.


Le cas de Ghimwall met en relief le caractère contrasté du statut des universités : elles sont techniquement privées, c'est-à-dire non étatiques, mais sont soumises à une régulation spécifique notamment en ce qui concerne leur personnel, dont le statut est proche d'un statut de fonctionnaire (emploi garanti, progression à l'ancienneté codifiée par une grille de salaires). Le « produit » fournit par les universités, l'enseignement, est défini par une agence créée par l’État mais indépendante du ministère de l'éducation, la Quality Assurance Agency, qui se charge de vérifier que les universités appliquent ses recommandations. Le marché de l'enseignement supérieur est donc fortement structuré par l’État, à la fois dans la définition du « service » vendu et dans la fixation des prix (plafond pour les frais de scolarité en licence).
La régulation étatique : le cas de l'équité d'accès à l'enseignement supérieur


L'État impose entre autres objectifs que les universités participent à « l'équité d'accès » (widening participation) en encourageant les jeunes de milieux défavorisés à entreprendre des études et en mettant en place des systèmes de bourses. Ceci est une illustration de la transformation néolibérale de l'État, qui ne détermine plus les moyens en même temps que les fins, mais pose des objectifs (souvent chiffrés) en laissant les administrations ou institutions trouver les moyens de les atteindre. R. Naidoo explique comment une agence spécifiquement dédiée à l'équité d'accès, l'Office for Fair Acces (Bureau pour l'équité d'accès), a été créée après l'augmentation des frais de scolarité (de £ 1 000 à £ 3 000) en 2004, pour contrôler les politiques de bourses des universités
. L'Office for Fair Access définit un « benchmark » pour chaque université, c'est-à-dire une cible à atteindre exprimée en proportion d'étudiant·e·s venant de milieux défavorisés.  L'université de Ghimwall est en-dessous ou juste au niveau de ces cibles, 5 % des étudiant·e·s entrant·e·s viennent de « zones à faible participation »
 (contre 10 % en moyenne nationalement), ce qui en dessous du seuil fixé. Plusieurs managers interrogés sur ce sujet soulignent que les frais de scolarité ne sont pas en cause, mais que le problème vient des exigences scolaires de Ghimwall envers les candidat·e·s.

« Il y a en fait un énorme problème en termes d'équité d'accès [widening participation] […]. Le Bureau pour l’Équité d'Accès [Office for Fair Access] nous impose d'atteindre certaines cibles de recrutement, et si on échoue à répétition, et s'ils n'acceptent pas qu'on fait des vrais efforts pour atteindre ces objectifs, alors ils nous donnerons une amende.

- Ça pourrait être une somme importante ?

- Ça ne serait pas une somme insignifiante, oui, ce serait probablement 6 chiffres, quelque chose comme ça. Mais aussi, c'est plus problématique, il pourraient avoir le pouvoir de, hum, nous empêcher de demander plus de £ 6 000 de frais de scolarité […]. C'est improbable qu'ils le fassent, ce serait très mauvais, mais c'est certainement sur le registre de risques de l'université, c'est un domaine auquel on accorde de l'attention. » (manager, entretien B)

« L'augmentation à £ 9 000 ne change rien, je pense que le problème c'est que les étudiant·e·s n'ont pas la note A pour venir dans une université du Russell Group. Le problème est là, et c'est la difficulté pour nous, c'est que, il y une très petite population d'étudiant·e·s de milieux défavorisés qui obtiennent les 3 A [la note maximale aux A-levels] que l'on veut pour nos étudiant·e·s. Hum, et ça je pense que c'est ce qui est dur, pour tout le Russell Group, on courre tous après le même groupe d'étudiant·e·s. » (manager, entretien C)

Pour les managers de l'université, la question de l'équité d'accès se présente comme un problème technique et financier, du fait du système de sanctions mis en place. L'université organise un système de bourses au mérite, des actions dans les institutions d'enseignement primaire et secondaire pour « élever les aspirations », et aussi des partenariats avec des institutions d'enseignement supérieur locales afin de recruter leurs meilleur·e·s élèves, qui peuvent finir leur licence à Ghimwall. W. Espeland et M. Sauder notent la même stratégie de « captation » des meilleur·e·s étudiant·e·s dans le cas de universités de droit étatsuniennes, dont le rang dans le classement le plus renommé dépend en partie du niveau scolaires des élèves au recrutement (il ne s'agit pas là d'une question de justice sociale, mais de mesure de la « qualité » des établissements)
. Ce processus pourrait participer à une polarisation de l'enseignement supérieur entre d'un côté un petit nombre d'universités bien dotées qui pourraient financer des bourses au mérite pour attirer les meilleur·e·s étudiant·e·s, et de l'autre un grand nombre d'université « bas de gamme », faiblement dotées et formant surtout des étudiant·e·s de classe moyenne ou ouvrière.


Une autre stratégie, rhétorique cette fois-ci, consiste à contester la validité de la mesure d'ouverture sociale de l'université, et donc la légitimité de l'objectif et de la sanction.

« Parce que qu'est-ce que vous voulez dire par équité d'accès, parce que certaines mesures aussi, elles sont très maladroites, tout le monde dans cette zone postale doit être pauvre, eh bien, en fait ce n'est pas... Vous savez vous pouvez avoir des gens très riches qui vivent dans la même zone. Et aussi, hum, ils essaient d'évaluer par des groupes socio-économiques, vous savez, beaucoup de mesures sont assez grossières. » (manager, entretien D)

L'argument est évidemment faible, puisque si les zones « à faible participation » comporte aussi des familles aisées, alors il serait moins difficile pour l'université d'attirer les jeunes de ces familles que ceux de foyers moins riches. L'extrait d'entretien C met également en avant que la concurrence entre université aux caractéristiques proches (comme celles du Russell Group) se joue aussi sur l'obtention des meilleur·e·s étudiant·e·s de milieux défavorisés, pour faire monter les chiffres d'ouverture sociale de l'établissement. La forme que prend la concurrence dépend de la définition du « service » que donne l’État, celui-ci comprenant un aspect de justice sociale.


L'exemple de l'équité d'accès montre comment la question des inégalités éducatives selon la classe sociale (les inégalités de « race » ou de genre font pas partie d'un agenda politique clair) est traitée par des organisations néolibérales comme une question avant tout technique. Le discours néolibéral nie que les facteurs sociaux aient un effet sur la carrière éducative et professionnelle du moment qu'un système de bourses permet aux jeunes « talentueux·euses » d'accéder à une « bonne » (et coûteuse) éducation. Le Code de la qualité (Quality Code), un document rédigé par l'Agence pour l'assurance qualité, qui définit les obligations des universités, souligne que « offrir une égale opportunité d'apprendre est distinct d'offrir un égale chance de succès »
. Les universités ne s'engagent donc pas à assurer une égalité de résultats, mais seulement d'opportunité. Du même coup, les opportunités qui ne se réalisent pas en résultats sont attribuables à une faute individuelle ou à un manque de « capacité » individuelle. Comme l'explique R. Naidoo, les objectifs d'équité d'accès répondent en partie à la volonté d'éviter le « gaspillage des talents »
, un objectif éthique et politique d'égalité laisse ainsi place à une objectif économique et apparemment neutre d'efficacité. Les indicateurs d'ouverture sociale produit par HESA font partie des « indicateurs de performance ».

Le tournant des frais de scolarité à £ 9 000


Si l'université de Ghimwall est une sorte « d'hybride » (un terme souvent utilisé par les enquêtés pour définir l'université) entre public et privé, l'équilibre est en train de changer avec l'augmentation des frais de scolarité. La position de « client·e·s » des étudiant·e·s devient très claire, en même temps que l'université doit accorder plus d'attention aux demandes des étudiant·e·s afin de garantir la stabilité de ses revenus.

« -Diriez-vous qu'avec le nouveau régimes des frais de scolarité ça a changé, qu'il y a un déplacement vers un fonctionnement plus secteur privé ?

- Hum... Oui, le problème c'est que, hum, je pense que ça tient en partie à des politiques gouvernementales, l'État pousse les choses, par exemple en invitant à une plus grande participation du secteur privé dans les écoles primaires, ce genre de choses. […] Je pense qu'on est certainement en  train d'aller dans cette direction, de devenir plus comme le secteur privé. » (manager, entretien E)

« Vous devenez plus exigeant·e quand vous payez, j'imagine. […] Et, on va probablement devoir investir plus dans le futur, donc il y une sorte d'arbitrage, il y a plus d'argent qui rentre mais les attentes ont augmenté, c'est quelque chose que l'on voit internationalement, je veux dire si vous regarder les États Unis où les gens paient des frais très élevés, il y a une sorte d'escalade quant à ce que vous pouvez fournir, des équipements sportifs fantastiques, des équipements culturels fantastiques. Graduellement une sorte … tout le monde est en concurrence donc vous essayer de faire mieux, on sent que ça a commencé à avoir un effet, vous regarder autour de vous et vous voyez les institutions qui ont commencé à investir dans les équipements sportifs, des choses comme ça. » (manager, entretien F)

L'université fait plus de dépenses non académiques afin de satisfaire ses étudiant·e·s. Pendant les neuf mois où j'ai étudié à Ghimwall, des travaux de réfection ou d'aménagement étaient en cours à différents endroits du campus ; le centre sportif a reçu un équipement de musculation flambant neuf est très coûteux (en millions de livres, d'après un manager). A. Vinokur
 et W. Espeland et M. Sauder
 notent que les universités utilisent une part croissante de leur budget pour les dépenses administratives
 (encadrement des étudiant·e·s, marketing
) à mesure qu'elles sont soumises à une marchandisation qui prend la forme de frais de scolarité élevés (Vinokur) ou d'une concurrence exacerbée par des classements nationaux (Espeland et Sauder). Dans le cas de Ghimwall, entre 2011 et 2012 la part du personnel académique a diminué (-3,5 %) alors que celle du personnel administratif a augmenté (+5 % – voir tableau en annexe). Avec la transformation de l'enseignement en marchandise, c'est l'université dans son ensemble qui doit « se vendre », et au minimum s'aligner sur ses concurrentes, sinon s'en distinguer, en proposant aux étudiant·e·s un cadre agréable, des infrastructures sportives de pointe, des services de soutien et de suivi des carrières.

Êtes-vous un agent de service public ? Les représentations des managers 


Si l'université n'est ni clairement une institution publique, ni clairement une entreprise privée, la façon dont les managers conçoivent leur travail est elle aussi nuancée. A là question : « vous considérez-vous comme un agent de service public ou un fonctionnaire ? »
, tous sauf un ont répondu « non », en arguant que l'université ne faisant pas partie d'un ministère et n'était pas financée majoritairement par l’État. Les managers n'ont pas un statut de fonctionnaire, et leur emploi n'est pas garanti. Un des managers, tout en ne considérant pas comme travaillant pour le secteur public, ne voulait pas non plus être assimilé au secteur « commercial », c'est-à-dire que son travail n'est pas selon lui de faire du profit.

« Est-ce que vous vous considérez comme un agent du secteur public, ou un fonctionnaire ?

- … Je ne sais pas si je me considère comme un fonctionnaire, secteur public... Il y a un long débat sur est-ce que l'enseignement supérieur est dans le secteur public ou pas, et je pense, au Royaume Uni au moins, […] les institutions d'enseignement supérieur sont des associations, donc d'une certaine manière on est entre les deux, on n'est pas vraiment dans le secteur public, on n'est pas vraiment des fonctionnaires en tant que tels […]. Je me considère certainement comme n'étant pas commercial. […] Je veux dire qu'on ne cherche pas le profit dans les faits. » (manager, entretien G)

La réponse qui revenait le plus souvent était de définir les universités comme un secteur « hybride », ni public ni privé.

« [Je ne suis pas un agent de service public.] Parce que l'université n'est pas dans le secteur public. C'est assez important, je veux dire on est pas dans le secteur public, […] on n'est pas une organisation du secteur public. On est un espèce d'hybride du public et du prive je pense. » (manager, entretien H)

Un seul manager se considère comme faisant partie du secteur public, mais cette appartenance est remise en cause par le changement du régime de frais de scolarité et la diminution des subventions publiques

« - Vous considérez-vous comme un agent de service public ?

- Ah c'est une bonne question... Hum, oui, dans une certaine mesure, bien que je dois reconnaître que l'université est, hum, elle est financée seulement autour de 20 % par l’État, donc effectivement, notre perspective c'était que oui on est dans le secteur publ-, on est... parce qu'on sert le pays, pas des actionnaires. » (manager, entretien I)

Si les managers cités dans les entretiens G et I se distancient du secteur privé et de la recherche de profit, un autre trouve que la réforme de 2011 ne va pas assez loin, et qu'il faut créer un marché « libre » de l'enseignement supérieur.

« C'est des... marchés semi-contrôlés, vous savez, […] pourquoi mettre un plafond sur les frais de scolarité ? Si c'est un marché libre, pourquoi mettre un plafond sur les frais ? La chose intelligente à faire c'était de ne pas mettre de plafond, et de laisser faire le marché. Les frais n'auraient pas été à £ 9 000 comme c'est arrivé, j'admets que la plupart des université auraient augmenté leurs frais d'un ou deux milliers, 3 000, vous savez, les frais auraient été en moyenne 6 ou 7 000, mais pas9  000. Mais ils ont dévié le marché, ce n'est pas un marché, parce que vous avez un plafond. Si on l'avait laissé libre, […] on aurait eu une différenciation des prix. » (manager, entretien J)

Lorsque la dimension « publique » de l'université est évoquée, c'est généralement pour fustiger l'inefficacité des régulations étatiques : 

« on n'a pas une diminution de la bureaucratie, on doit toujours en tant qu'institution rendre des comptes au vieux HEFCE » (manager, entretien K – je souligne)

« [La progression salariale en fonction de l'ancienneté] c'est très vieux jeu. C'est très secteur public. » (manager, entretien L – je souligne)

« Des fois, je trouve que comme on est dans le secteur public on doit faire les choses, presque de manière exagérée, particulièrement pour ce qui est des règles d'achat, les directives européennes […]. Donc il y a beaucoup de règles et de régulations, mais ce n'est pas Ghimwall particulièrement, c'est le secteur public, qui vous ralentit » (manager, entretien M – je souligne)

« Je dirais que nos structures sont assez secteur public, probablement pas aussi bureaucratiques que certaines universités, mais certainement secteur public. […] L'université hum... vous savez, est-ce que en fait, est-ce que ça vaudrait le coup de sortir du secteur public le moment venu, et de devenir privé, une université privée ? C'est intéressant. » (manager, entretien N – je souligne)

Ces extraits sont une illustration de la construction discursive d'une opposition radicale entre un secteur public empêtré dans des règles traditionnelles, lent, inefficace et incapable de « s'adapter » à la nouvelle donne économique, et un secteur privé définit en filigrane comme innovateur, efficace et « adaptable ».

4.2 Le budget de l'université : des revenus privés de plus en plus importants

Un financement de l'enseignement majoritairement privé


Le rapport comptable de l'université décrit l'établissement comme un fournisseurs de services sur un marché concurrentiel : « [La crise économique, le nouveau régime des frais de scolarité et la diminution des subventions publiques] ont un effet significatif sur la forme de la demande à la fois pour les services éducatifs et les services commerciaux de l'université » (rapport comptable 2012). Alors que les frais de scolarité étaient déjà en 2012 (avant le nouveau régime des frais) la plus importante source de revenus de l'université (voir tableau ci-dessous), le rapport nomme en premier les subventions publiques, comme si la légitimité d'un financement étatique survivait dans le discours à la réduction de ce financement dans les faits : « Le cœur des activités d'enseignement et de recherche de Ghimwall sont financées par des subventions d'organismes publiques, principalement le HEFCE et divers Conseils de recherche
, ainsi que des subventions d'autres institutions associatives ou commerciales. Le financement des activités de recherche et d'enseignement est de surcroît [additionally] assuré par les frais de scolarité » (je souligne). Cette volonté de mettre en avant le caractère « public » de l'université tranche avec la structure effective des financements : les frais de scolarité représentaient à eux seuls 35 % des revenus en 2012 ; si l'on additionne les subventions d'enseignement et de recherche, qui comprennent des subventions privées, on arrive à 40 % des revenus. Au total, les sources de financement privées représentent donc plus de 60 % du revenu de l'université. Les données n'étaient pas disponibles pour 2013, mais cette proportion a du augmenté significativement avec l'augmentation des frais de scolarités et la diminution des subventions publiques d'enseignement.
	
	en millions de £
	en % des revenus/dépenses

	Revenus :
	
	

	Subventions pour l'enseignement
	85
	19,5 %

	Frais de scolarité 
	160
	35 %

	Subventions pour la recherche et contrats de recherche
	88
	20 %

	Activités commerciales
	105
	25 %

	Donations, revenus sur l'investissement et perception d'intérêts
	2
	0,5 %

	Revenu total
	440
	

	Dépenses :
	
	

	Salaires et pensions de retraites

	210
	50 %

	Dépréciation
	25
	6 %

	Dépenses autres (notamment activités commerciales)
	170
	40 %

	Intérêts à payer
	5
	4 %

	Dépense totale
	410
	

	Surplus
	30
	6,5 % des revenus


Tableau 3 - Budget 2012


En 2012, les frais de scolarité acquittés par les étudiant·e·s britanniques ou européen·ne·s étaient au total de 60 millions de livres (soit 13 % des revenus de l'université), ceux acquitté par les étudiant·e·s étranger·e·s hors Union Européenne de 85 millions de livres, soit 19 % des revenus. Les frais payés par les étudiant·e·s étranger·e·s sont donc aussi importants que les subventions publiques, les deux sources représentant chacune 1/5 du budget. Attirer des étudiant·e·s étranger·e·s est donc un enjeu financier majeur pour l'université, d'autant plus que les subventions publiques se réduisent. Une part importante de l'activité de l'université est ainsi « d'exporter » un service d'éducation. Comme je l'ai précisé plus haut, certaines formations très demandées imposent des frais particulièrement élevés. Les ressources d'enseignement viennent en fait majoritairement de segments de marché restreints : les étudiant·e·s étranger·e·s et des formations « de première classe ».

« Donc c'est très inhabituel de faire beaucoup de surplus sur la recherche, mais le financement par les entreprises génère un surplus, vous fixez les prix de manière à retirer assez d'argent, pour être soutenable. Mais la majorité de notre argent pour la recherche vient des organismes financeurs du Royaume Uni, ou de l'Union Européen […] ça ne génère pas de surplus. Donc l'endroit principal où on peut potentiellement faire du surplus c'est sur les frais de scolarité, en particulier, disons les formations de premier choix, business, des disciplines comme l'économie, ou des formations en ingénierie, certains de ces domaines font payer des frais qui génèrent un surplus. Et les frais des étudiant·e·s étranger·e·s sont fixés à un niveau qui génère un surplus modeste. » (manage, entretien O)

Alors que la proportion de revenus constituée par les frais des étudiant·e·s britanniques est restée stable pendant quelques années jusqu'à la réforme de 2011, celle constituée par les frais des étudiant·e·s étranger·e·s a augmentée à mesure que les subventions publiques diminuaient (voir tableau ci-dessous). Le rapport comptable prévoit de développer les réseaux et partenariats avec des organisations étrangères. Au cours de son premier discours au personnel, le Registrar a annoncé que l'université avait revu à la hausse le nombre d'étudiant·e·s à recruter, ce qui n'a pas empêché que l'université a accueillie à la rentrée 2012 180 à 200 étudiant·e·s de moins que prévu (soit un manque à gagner entre 1,6 et 1,8 millions de livres)
.
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Le rapport comptable de 2012 met en avant la nécessité de faire un « surplus », c'est-à-dire un profit, qui permette d'investir « dans un équipement digne d'une université mondialement réputée ». Le profit doit donc être investi pour asseoir la place de Ghimwall dans la compétition mondiale. Le rapport 2011 mettait lui l'accent sur la pression que le nouveau régime des frais allait faire peser sur l'université en termes de dépenses en équipement et soutien aux étudiant·e·s, justifiant là aussi l'impératif à faire un « surplus ». Et un article de la « Lettre au personnel » d'octobre 2012
 explique l'importance de générer un surplus en raison de « la détérioration de l'environnement de risque du secteur. Le Directeur financier adjoint y expose la stratégie de Ghimwall : viser un surplus de 5 %, élaborer « une bonne stratégie d'entreprise » (corporate strategy), augmenter « l'indépendance financière » de l'institution (c'est-à-dire indépendance vis-à-vis des financements publics), et « gérer les ressources efficacement ». L'article conclut en mentionnant le rôle du Conseil d'administration qui surveille « 10 indicateurs clefs de performance », et en déclarant : « il n'y a pas de place pour la complaisance ». Le discours de la crise (incertitude, diminution des subventions) sert ainsi à justifier l'objectif de faire du profit y compris sur les activités académiques, et à inciter tout le personnel à l'effort permanent. Le même procédé est utilisé sur le site internet, ou par le Registrar lors des deux discours au personnel auquel j'ai pu assister. De fait, Ghimwall ne semble pas affectée par la crise ou les exigences des étudiant·e·s, le profit a été multiplié par 6 environ entre 2008 et 2012 (voir tableau ci-dessous). Cette évolution est sans doute en partie liée au dynamisme des activités commerciales, dont le volume (en £) a augmenté de 38 % entre 2011 et 2012. Au même moment les dépenses en capital ont augmenté de 7,5 %. L'investissement en capital ne concerne pas que la construction de bâtiments (bien que des travaux aient eu lieu tout au long de l'année sur le campus, à différents endroits) mais aussi l'achat de titres financiers, l'université a notamment recours à des swaps
. En plus d'être une organisation fournisseuse de différents services, elle donc aussi un acteur financier.
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Du point de vue du financement de l'enseignement, l'université de Ghimwall est une organisation marchande : elle reçoit des revenus en vendant un service. De plus, ses revenus lui permettent non seulement de couvrir des coûts mais aussi de retirer un profit substantiel, qu'elle investit afin de maintenir voire améliorer sa position sur le marché international de l'éducation. En ce sens elle est assimilable à une entreprise privée, certes lourdement régulée par l’État.

Un financement de la recherche encore majoritairement public 


La recherche est une activité particulière, au sens où elle ne génère qu'un profit économique très faible (par les contrats de recherche et l'exploitation de la propriété intellectuelle), mais elle a une importance majeure pour la réputation de l'université, qui est elle-même un enjeu à la fois symbolique et économique puisqu'elle influence la demande d'éducation (des étudiant·e·s) et de recherche (des entreprises).

	
	en millions de £
	évolution par rapport à 2011

	Conseils de Recherche
	30
	-9 %

	Fonds publics (gouvernement, collectivités locales et entreprises publiques)
	30
	-2 %

	Associations
	7
	0 %

	Union Européenne
	8
	+20 %

	Industrie et commerce
	4
	+28 %

	Fonds étrangers (tous types)
	3
	0 %

	Total
	82
	


Tableau 6 - Financement de la recherche en 2012

Contrairement à l'enseignement, l'activité de recherche est très majoritairement financée par des fonds publics, bien que les subventions privées aient augmenté de presque 30 % entre 2011 et 2012. Cette augmentation fait écho à la politique d'exploitation de la propriété intellectuelle mentionnée plus haut (le nombre de brevets a doublé en quelques années, d'après un manager interrogé). Il y a une véritable politique étatique de substitution de fonds privés au fonds publics pour la recherche : deux des cinq modes de financement du HEFCE consistent en effet à proportionner les subventions publiques aux fonds privés reçus (élément « business » et HEIF, voir tableau ci-dessous). C'est un exemple parmi d'autres de l'utilisation de la pression marchande pour transformer les universités :

« La recherche [...] se voit appliquer la stratégie consistant, pour réformer une organisation ou un système, à recourir à la pression des ''clients'' – ici les entreprises soucieuses d'innovation, les citoyens espérant des progrès en matière de santé
 [etc.]. »

Ce mode d'attribution des fonds redouble l'avantage économique des universités qui attirent des entreprises. Mais ce qui est plus important dans la polarisation possible des subventions publiques est l'élément « qualité » des subventions. Dans le cas de Ghimwall, la majeure partie des fonds publics reçus (70 % des 37 millions au total) correspondent à l'allocation « qualité », qui est calculée en fonction des résultats du Research Assessment Exercise de 2008.

	
	Allocation de recherche liée à la qualité

	Allocation doctorats
	Élément de recherche commerciale

	Soutien aux associations

	Fonds pour l'innovation dans l'enseignement supérieur (HEIF)


	Université de Ghimwall
	26
	5
	1
	2
	3


Tableau 7 - Subventions publiques pour la recherche, 2013 (en millions de £)

Si la majorité du financement des activités de recherche est public, il semble que les fonds privés prennent une importance croissante, d'autant plus que le HEFCE incite par des mécanismes financiers les universités à  signer des contrats de recherche et de cession des droits de propriété intellectuelle. Ce système d'incitation est un outil de gouvernement au sens foucaldien : « gouverner, c'est structurer le champ d'action éventuel des autres »
. C'est une illustration de « stratégie néolibérale », qui consiste selon P. Dardot et Ch. Laval « à créer le plus grand nombre possible de situation de marché, c'est-à-dire à organiser par divers moyens [...] l' ''obligation de choisir'', afin que les individus [les universités] acceptent la situation de marché telle qu'elle leur est imposée comme ''réalité'', c'est-à-dire comme unique ''règle du jeu'', et intègrent ainsi la nécessité d'opérer un calcul d'intérêt individuel s'ils ne veulent pas perdre ''au jeu'', et, plus encore, s'ils veulent valoriser leur capital personnel dans un univers où l'accumulation semble la loi générale de l'existence. Des dispositifs de récompenses et de punitions, des systèmes d'incitations et de ''désincitations'' se substitueront enfin aux sanctions du marché pour guider les choix et la conduite des individus là où les situations marchandes ou quasi marchandes ne sont pas entièrement réalisables »
. La perte ou la non obtention de fonds privés pour les universités qui ne voudraient ou ne pourraient pas participer à la compétition pour attirer des entreprises privées seraient redoublée par la perte d'une partie des subventions publiques, celles-ci structurant ainsi fortement le « champs possible d'actions ».
L'esprit entrepreneurial de l'université de Ghimwall


Ghimwall est quant à elle bien installée dans la compétition. Elle possède une certaine tradition d'entrepreneuriat, plusieurs des entreprises ou quasi-entreprises présentées dans la partie 3 (activités commerciales) ont été créées il y a 10 ou 20 ans. Le développement de tout un pan commercial de ses activités lui a permis de financer son expansion et de s'établir comme une « bonne «  université.

« [Ghimwall] était très entrepreneuriale, et elle a crée des entreprises [businesses], juste avec l'intention d'augmenter le budget de l'institution, qui n'est pas contrôlé par l’État, donc elle pouvait faire ce qu'elle voulait avec l'argent. […] Une grande partie de la croissance de l'université en fait a été financée par ces entreprises qui ont été crées pour faire du profit, qu'elle redonnent à l'université. » (manager, entretien P)

Les activités commerciales, c'est-à-dire non régulées par l'État, ont été un moyen de financer la compétition nationale et internationale entre universités, pour un établissement qui ne possède pas de ressources « héritées » (au contraire d'Oxford et Cambridge par exemple, qui au cours de leur histoire ont reçu des dons d'argent, de terres etc.).


Dans le budget 2012 les activités commerciales représentent 25 % des revenus, et d'après un manager interrogé elles génèrent plus de la moitié du profit total de l'université. Ghimwall se conduit en organisation entrepreneuriale à la fois dans le domaine commercial, et aussi on l'a vu dans le domaine académique : développer une stratégie d'alliances internationales, exploiter systématiquement la propriété intellectuelle, fixer les frais de scolarité non plafonnés en fonction de la demande pour certaines formations etc.

« Ghimwall a toujours été [entrepreneuriale], et ça continue comme ça. Je pense que, une des forces de Ghimwall... hum, des vraies forces, c'est sa capacité à voir une opportunité et à agir rapidement pour s'en emparer. Et, en gros, à chaque fois qu'elle a fait ça ça a été un succès. » (manager, entretien Q)

Cet esprit entrepreneurial de l'organisation est à lier à la fois à son histoire, l'université ayant des liens historiques avec des industriels locaux, et aussi à la composition sociale des cadres. Une grande majorité d'entre eux vient en effet du secteur privé, et ils importent « l'esprit d'entreprise » au sein de l'université.

« [Pour être un bon manager] vous ne devez pas être un entrepreneur, ça aide, mais vous n'avez pas à l'être. [Il faut] comprendre la différence entre gérer un budget et gérer des comptes avec profits et pertes. […] Mais il faut aussi avoir une vision et du leadership […]. Vous devez avoir les bases, vous devez comprendre […] comment recruter des gens, comment développer ces gens, mais fondamentalement c'est la stratégie […], la soutenabilité dans le sens d'être là dans 10 ou 20 ou 30 ou 40 ans » (manager, entretien R)

« [En tant que manager vous devez avoir] l'esprit commercial [be business aware], comprendre ce que font vos concurrents, et aussi simplement être en tête. » (manager, entretien S)

Si l'aspect entrepreneurial semble dominer, il est cependant nuancé par la permanence d'une structure collégiale qui contrebalance (faiblement) le pouvoir des managers.

« C'est un environnement de connaissances, donc c'est, c'est beaucoup plus comme je dirais une sorte d'organisation entrepreneuriale, plutôt qu'une organisation hiérarchique top-down. […] Et l'académie est presque comme, ce n'est pas l'extrême de Cambridge ou Oxford avec des congrégations, mais effectivement c'est là avec sa légitimité. […] Le Vice-Chancelier a le droit de dire quelque chose, le droit de faire ce que le Vice-Chancelier veut faire, mais il y a toujours la surveillance du Sénat
, et les mécanismes de collégialité, ce qui dans cette communauté est différent [d'une entreprise privée]. » (manager, entretien T)

L'esprit entrepreneurial de Ghimwall est bien établi, à la fois dans l'histoire de l'université et dans son fonctionnement concret, malgré une tension entre pouvoir des managers et collégialité.

4.3 Public, privé : deux termes interdépendants

Déconstruire l'opposition privé/public


Le discours néolibéral met en scène une opposition radicale entre public et privé, qui sont censés être dotés de caractéristiques irréconciliables : inefficacité/efficacité, gaspillage/efficience, carcan des règles/adaptation rapide, tradition/changement permanent. Ces oppositions recoupent plusieurs binarités : État/entreprise, financement par l'impôt/financement par la vente d'un produit, accomplissement d'une fonction/recherche du profit, relations régulées par des règles formelles/relations régulées par des rapports marchands. « Discours » est ici à prendre au sens foucaldien : « pas un langage ou un texte, mais une structure d'énoncés, de termes, de catégories et de croyances qui est historiquement, socialement et institutionnellement spécifique », comme l'explique J. Scott. Le discours est « contenu ou exprimé dans des organisation et des institutions aussi bien que dans des mots »
. La signification est produite et reproduite par des conflits, elle ne va pas de soi. « Déconstruire » le discours, au sens de la déconstruction proposée par J . Derrida, consiste à s'intéresser au rapports de pouvoir qui découlent ou s'expriment dans une certaine façon d'élaborer la signification :

« Les oppositions figées dissimulent à quel point les choses présentées comme opposées sont, en fait, interdépendantes – c'est-à-dire, elles tirent leur signification d'un contraste particulièrement établi plutôt que d'une antithèse inhérente ou pure. De plus, pour Jacques Derrida, l'interdépendance est hiérarchique avec un terme dominant ou premier, le terme opposé subordonné et secondaire. […] Les termes dominants sont crédités d'une primauté, leurs partenaires sont représentés comme plus faibles ou dérivés. »
 

Dans le discours néolibéral, l'opposition entre secteur public-État et secteur privé-entreprise implique à la fois une interdépendance et une hiérarchie : l'administration étatique, les services publics sont constitués comme des « repoussoirs », l'entreprise privée est posée comme modèle. La distinction que fait l'économie néoclassique, caution scientifique du néolibéralisme, entre « biens privés » et « biens publics » illustre ce double rapport de dépendance réciproque et hiérarchie. Comme le rappellent P. Dardot et Ch. Laval, « la théorie des biens publics […] n'est jamais qu'une partie d'une doctrine générale des biens économiques pour laquelle la plupart des biens doivent être produits pour des marchés concurrentiels »
. Les biens publics se distinguent par le fait d'être non exclusifs (on en peut pas exclure les mauvais payeurs, par exemple les gens qui mentent sur leur déclaration d'impôt bénéficient quand même de l'éclairage public) et non rival (qu'une personne utilise le bien n'empêche pas une autre personne d'en faire autant, par exemple le fraudeur et son voisin profitent en même dans de l'éclairage public). Du fait de ces particularités, les biens publics ne peuvent pas être produits par le marché car il est trop coûteux ou impossible d'en individualiser l'usage et le paiement ; c'est donc à l’État de produire ces biens publics. P. Dardot et Ch. Laval soulignent que « c'est parce que certains biens sont en quelque sorte défectueux ou déficitaires au regard de la norme qu'ils doivent être produits par le gouvernement. Un bien public est donc déterminé négativement »
. 


Pour une partie des biens publics il peut s'agir non pas de les faire produire par l’État, mais de les transformer de manière à les rendre compatibles avec une production marchande : il faut « internaliser les externalités », c'est-à-dire déterminer la valeur des effets qui n'étaient jusqu'alors pas pris en compte par le marché, par exemple breveter les innovations pour que les profits tirés de leur utilisation soient en partie redistribués à l'inventeur. De l'identification de la limite entre public et privé, on passe à l'élaboration des moyens de rendre certains biens particuliers compatibles avec un mode de production marchand. C'est ce que fait la réforme des frais de scolarité en Angleterre : en transférant le coût de l'enseignement supérieur de l'État aux étudiant·e·s, elle permet d'individualiser les bénéficiaires de l'éducation (ceux qui ont trouvé un emploi et gagnent plus de £ 21 000 par an) et de leur faire payer le coût de production du service d'enseignement. Le postulat qui sous-tend ce processus est qu'il est plus efficace économiquement de produire une éducation privée puisque les élèves peu « doué·e·s » renonceront à payer des études coûteuses, la tarification permet donc de sélectionner les bénéficiaires (là où un enseignement gratuit serait dispensé à des « tire-au-flanc » qui seraient incapables de valoriser leur « capital humain »).

L'État comme producteur de marché


Le discours néolibéral à la fois oppose administration étatiques et services publics aux entreprises privées, et requiert de l’État qu'il organise des marchés, par exemple des marchés de l'éducation, de l'électricité. Le Manifeste (programme présenté lors de la campagne électorale) du parti Labour en 1992 proclamait ainsi que « l’État moderne a un rôle stratégique non pas de remplacer le marché mais d'assurer que le marché fonctionne correctement »
. Paradoxalement, c'est l'entité dépeinte comme l'antithèse du marché, ou plutôt de la concurrence, qui doit se charger de mettre en place des mécanismes concurrentiels et marchands. Or l'État, loin d'être extérieur à l'économie et au marché, en est un acteur crucial. Ph. Steiner met en avant que la création de nouveaux marchés suppose une « implication directe et indirecte de l'État » 
: il peut inciter ou obliger à s'assurer, produire des données indispensables au fonctionnement d'un marché (comme les évaluations nationales des universités), il fournit des infrastructures, et il joue un rôle majeur en « éduquant » le public qui doit apprendre à « tenir pour allant de soi des formes nouvelles de mesures abstraites et [y] rapporter des éléments essentiels de sa vie »
. C'est bien l'enjeu de l'élaboration d'un marché de l'enseignement supérieur, dans laquelle les étudiant·e·s et leurs familles doivent être amené·e·s à considérer l'éducation comme un investissement (ce qui est établi de fait par l'endettement) et à se rapporter à divers indicateurs (salaire moyen 6 mois après la fin de la licence, proportion de diplômé·e·s employé·e·s) pour guider leur conduite. N. Fligstein insiste lui aussi sur l'importance de l'État dans le fonctionnement de l'économie. En s'appuyant sur l'exemple des États Unis, il montre que la création de nouveaux marchés (comme ceux des technologies de pointe qui ont émergé de la Sillicon Valley) implique l'interaction des entreprises et des entrepreneurs avec les institutions étatiques
. De plus l'État garantit les « clauses non contractuelles » des contrats privés (pour reprendre Durkheim) ainsi que la stabilité du système financier. Il est donc indispensable à une économie de marché.

Des approches marxistes mettent en avant le rôle crucial de l’État dans le maintien du système de production capitaliste. Pour L. Althusser, l'État n'est « ni public ni privé, il est au contraire la condition de toute distinction entre public et privé » en établissant des règles de droits
. L'État permet la « reproduction des conditions de production » par ses institutions, par exemple l'institution scolaire qui forme des travailleurs·euses qualifié·e·s mais aussi discipliné·e·s (les enfants apprennent la ponctualité, l'obéissance etc.). L’État joue en quelque sorte le rôle de défenseur d'un « intérêt capitaliste commun » que sont incapables de défendre des capitalistes individuels (ou coalitions de capitalistes) et antagonistes
. Plus précisément, pour L. Althusser ce n'est pas l'État comme administration qui assure la reproduction des conditions de production, mais l'ensemble de ce qu'il appelle les « appareils idéologiques d'État », qui sont des institutions aussi bien publiques que privées : l'école, les partis politiques, les médias, les syndicats etc. Bien que cette approche donne au concept d’État une portée totalisante (puisque les appareils idéologiques d'État sont de toute sorte), elle permet d'attirer l'attention sur le fait que l'économie de marché ou capitaliste ne perdure pas d'elle-même, mais qu'elle a besoin de tout un ensemble d'institutions et d'interventions pour se maintenir.


C'est que K. Polanyi explique lorsqu'il écrit que « une économie de marché ne peut exister que dans une société de marché »
, en particulier parce qu'une étape indispensable à l'émergence d'une économie de marché, entendue comme organisation de la production et de l'échange par des marchés auto-régulateurs, est la transformation du travail, de la terre et de la monnaie en marchandise. K. Polanyi explique comment la marchandisation du travail a pris plusieurs siècles en Angleterre, finalement aboutie avec l'abolition du Speenhamland Act et le vote de la Poor Law en 1834. Le marché auto-régulateur ne fonctionne que « parce que son encastrement dans la réalité politique crée les conditions d'un fonctionnement apparemment autonome. […] Il n'existe aucune contradiction entre l'intervention publique et le laissez-faire : l'une est indispensable à l'autre. Le désencastrement est un changement dans la composition de l'encastrement », selon L. Karpik
.

Comme le formule S. J. Ball, l’État est redevenu un agent « marchandisant » (l’État est « faiseur de marché », market-maker)
 avec le néolibéralisme, par contraste avec l’État-providence de l'après-guerre qui avait soustrait un certain nombre de biens et services (eau, énergie, transports etc.) au marché et avait tempéré le caractère marchand du travail par des régulations spécifiques (droit du travail, conventions collectives etc.). Mais la nouveauté ne réside pas tant dans le fait que l'État participe activement à la constitution de marchés, mais plutôt qu'il se soumet lui-même, son administration et ses services publics à des mécanismes concurrentiels. Le New Public Management fournit les théories et les outils pour opérer cette transformation de l’État.
La bureaucratie contre la flexibilité ?


La « bureaucratie », désignée comme un système de règles obscure et complexe, qui entrave l'action et maintient une organisation dans une tradition dépassée, sert de repoussoir et de justification à l'introduction, fût-ce à marche forcée, de mécanismes marchands ou concurrentiels dans les institutions publiques. Or la bureaucratie est une forme d'organisation commune à l'administration étatique et aux entreprises privées, si l'on suit M. Weber
. Les règles formelles et générales, l'attribution d'une fonction impersonnelle, et une organisation hiérarchique stable constituent un mode de gestion des entreprises aussi bien que des activités de l’État. M. Weber souligne également la dépendance des firmes capitalistes aux institutions étatiques.

« Le capitalisme d'entreprise moderne et rationnel exige non seulement des outils de travail techniques aux effets calculables, mais aussi une juridiction aux effets calculables et une administration régie par des règles formalisées. »
 

D'après M. Weber, l’État et les entreprises adoptent les mêmes sortes de modes d'organisation et de gestion. Avec le néolibéralisme, c'est l'entreprise « flexible » qui est mise en avant comme modèle, y compris pour l'État. Ceci prend place dans une transformation des modes de production, ce que D. Harvey appelle le passage d'un mode d'accumulation fordiste à une « accumulation flexible »
. Cette évolution fait suite à la baisse des taux de profits dans les pays industrialisés, et est rendue possible par la financiarisation et l'ouverture des économies du Tiers Monde. L'accumulation flexible est caractérisée par une multiplication des emplois à temps partiel, temporaires, et par une plus grande mobilité géographique des activités de production des grandes firmes
. Dans le discours néolibérale, l'introduction de mécanismes concurrentiels et/ou marchands dans le secteur public  doivent permettre de rendre plus flexibles des organisations dépeintes comme monolithiques et incapables d'évolution. Or la multiplication des évaluations, classements et autres benchmarks aboutit à une « inflation bureaucratique », à une explosion du nombre et de la diversité de documents à remplir, de règles à respecter
. Au sujet des universités, Ch. Musselin note que : 

« les outils qui ont été mobilisés (contractualisation, autoévaluation, comptes à rendre etc.) sont venus se surajouter aux outils traditionnels de production de règles et de contrôle des activités plus qu'ils ne s'y sont substitués, renforçant ainsi les contraintes sur les établissements. »
 
Les attaques contre la « bureaucratie » dans les organisations publiques (ou financée par l’État, comme les universités britanniques) servent ainsi à établir une opposition binaire entre le secteur public inefficace et les entreprises compétitives, le secteur privé apparaissant comme un « antidote » à la sclérose du secteur public
, en passant sous silence à la fois les similitudes organisationnelles entre administration étatique et administration privée et aussi la multiplication des règles et des contraintes qui pèsent sur les organisations censées être devenues plus « flexibles ».
___


L'université de Ghimwall est formellement une association qui a reçu le droit de décerner des diplômes par l’État, qui est très régulée par l’État qui fixe des objectifs à atteindre, lui laissant « l'autonomie » de décider des moyens à utiliser. Mais elle est aussi une organisation propriétaire et gestionnaire d'entreprises privées, et elle possède des titres financiers. Son financement est en grande partie privé, et le HEFCE a mis en place un système d'incitation pour encourager les universités à trouver des subventions privées. L'université de Ghimwall génère un profit de plus en plus important avec les années, qui lui permet de maintenir voire améliorer sa place dans la concurrence à la fois sur le marché de l'éducation, et aussi sur un ensemble de marchés divers : exploitation de la propriété intellectuelle, organisation de conférences etc. Même si l'université ne verse pas de dividendes puisqu'elle n'est pas financée par des actionnaires, elle suit donc une logique capitaliste en ce qu'elle se donne pour objectif de retirer un profit de ses activités afin de s'étendre. Mais en tant qu'institution universitaire elle suit aussi des règles « non économiques », comme la structure de décision organisée en tout cas formellement en comités ou encore l'obligation d'accueillir un certain nombre d'étudiant·e·s venant de milieux défavorisés.

5. « L'université managériale » : structure du pouvoir et culture d'entreprise


Les transformations néolibérales des universités mettent en œuvre un renforcement de la hiérarchie interne des établissements. Ch. Musselin montre que les réformes de l'enseignement supérieur eu Europe suivent le principe d'une « double suspicion vis-à-vis des professionnels [les universitaires] et de la capacité de gestion des autorités publiques »
. « L'autonomie » des établissements qui est mise en avant est liée au renforcement de la hiérarchie interne. L'université de Ghimwall est une illustration de la concentration du pouvoir dans la direction, en particulier les senior officers, c'est-à-dire les directeurs de services, le Registrar et le Vice-Chancelier. Mais le rôle des managers ne se limite pas à « durcir » la discipline, il consiste également à importer et éventuellement traduire les règles de management privé dans l'université. Ils sont un élément crucial de la transformation de l'université en entreprise.
5.1 Polarisation du pouvoir de décision

Le pouvoir de décision concentré dans le haut de la hiérarchie administrative


A l'université de Ghimwall, le pouvoir est concentré dans le haut de la hiérarchie. L'université est décrite par plusieurs enquêtés (managers et universitaires) comme ayant « des départements forts, des facultés faibles ». Les facultés sont des instance intermédiaires entre les départements et la direction de l'université, elles regroupent les départements par type de discipline : arts, humanités, sciences sociales et sciences-ingénierie. Elles ne jouent en fait qu'un rôle consultatif. Le pouvoir est polarisé dans les cadres administratifs de l'université et dans les directeurs·trices des départements. Par ailleurs, bien que formellement il existe deux organes de direction, le Conseil d'administration, en charge des questions générales et en particulier financières, et le Sénat, l'autorité académiques de l'université, ce dernier semble  jouer un rôle secondaire dans la gestion de l'établissement. L'université de Ghimwall est une illustration de la concentration du pouvoir dans les organes exécutifs des universités avec la marchandisation
. H. Buchbinder observe par exemple que « à la fois les syndicats et les Sénats sont de plus en plus écartés, pas par une conspiration mais plutôt sous l'effet de ces changements institutionnels. La politique [de l'université] semble dériver presque uniquement des conditions budgétaires et l'université comme institution doit se rationaliser en accord avec ces contraintes »
. La primauté des questions financières apparaît sur l'organigramme de l'université, où le Directeur financier est à part, en lien direct avec le Vice-Chancelier
.
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L'importance du pouvoir des managers est exprimée par deux phénomènes liés : leur autonomie vis-à-vis des comités de l'université, et leur « surveillance » par leurs supérieurs hiérarchiques en ce qui concerne les questions financières. Au lieu d'être des gestionnaires qui suivent les recommandations des organes représentatifs de l'université, les managers ont un pouvoir de décision étendu.

« Il est attendu des responsables universitaires (notamment quand ils sont nommées et non élus) qu'ils se comportent comme des managers et soient considérés comme tels. Cela est allé de pair avec un processus de professionalisation de ces responsables grâce à l'introduction de méthodes et d'instruments de management, l'offre de formations à l'exercice de ces fonctions, et au recrutement de personnel administratif plus qualifié, ayant des compétences managériales et parfois venant du privé. »

Dans le cas des managers interrogés, il n'y a pas eu besoin de formations en management, puisque 8 sur 10 viennent  du secteur privé. Par ailleurs, il n'existe pas à Ghimwall de système d'élection de représentant·e·s pour le personnel. Les universitaires sont représenté·e·s dans les comités, le Sénat et le Conseil d'administration mais les représentant·e·s sont nommé·e·s, par les directeurs·trices de départements ou de faculté, et non pas élu·e·s. J'ai interrogé des universitaires sur la présence et le rôle de syndicats, mais ils ne savaient pas si des délégué·e·s syndicaux·ales étaient impliqué·e·s dans la gestion de l'université ni même si des syndicats étaient physiquement présents (local syndical, permanence) sur le campus. 

Des managers largement autonomes par rapport aux comités

D'après les entretiens réalisés (qui donnent accès à des récits de pratiques, et non des pratiques), les managers sont largement autonomes par rapport aux comités de l'université. Les comités sont nommés par le Conseil d'administration et sont en charge de questions spécifiques : le comité de questions générales et financières, le comité des rémunérations, le comité des bâtiments etc. Ils doivent être impliqués dans les décisions majeures, mais le recours aux comités semble pour une bonne part formel.
« Diriez-vous que vous êtes autonome dans vos décisions, ou que vous devez vous référer au management de l'université et à des comités ?

- On a, on a un grand degré d'autonomie, mais on fait des recommandations aux comités, et à la fin on, on aimerait penser qu'ils approuvent ces recommandations. » (manager, entretien A)

« Dans le privé, j'avais juste à convaincre le CA de l'entreprise […]. Ce que je trouve ici c'est que, oui je veux prendre des décisions autonomes, mais il y a plus de règles et de régulations, parce que c'est une institution du secteur public. Et du coup, je peux prendre des décisions, mais je passe beaucoup de temps juste à les défendre, […] il faut aller, hum, dans des comités, au Sénat et au CA si ce sont vraiment des grosses décisions. » (manager, entretien B)

Bien que le manager cité dans l'extrait B se plaigne de la lourdeur des règles, il dit en même temps apprécier la liberté qu'il a dans son travail à Ghimwall. Un autre manager déclare : « pour être franc, ici je contrôle tout », c'est-à-dire une variété d'activités alors que dans le privé il était en charge d'une unité spécialisée. 


L'autonomie des managers par rapport aux comités est justifiée par les impératifs de la gestion économique, notamment en matière de temporalité : il faut réagir vite, ce qui ne laisse pas le temps pour la consultation des comités.

« il y a d'autres choses pour lesquelles les décisions sont prises et doivent être prises très rapidement […]. Ça peut être quelque chose comme la négociation d'un contrat,  vous n'allez pas demander à un comité de faire ça, on s'en occupe en réunion de la direction [senior management]. » (manager, entretien C)

« donc vous devez attendre que ce comité se penche sur votre demande, puis ce comité pense que c'est une bonne idée mais pense que cet autre comité devrait regarder le côté financier, donc vous devez attendre cet autre comité, ce comité ne se réunit pas avant le trimestre suivant, et avant que vous ayez réalisé, un projet d'un mois est devenu un projet d'un an » (manager, entretien D)

Mais en même temps, chaque directeur de service doit rendre des comptes aux dirigeants de l'université, le Registrar et le Vice-Chancelier, tout particulièrement en matière financière. Un manager qui a travaillé dans une autre université souligne qu'à Ghimwall il dispose d'un budget discrétionnaire beaucoup plus petit : « Ghimwall a toujours été très près de ses sous, et je suspecte qu'ils seraient réticents  à laisser les gens avoir trop de, hum, de pouvoir de décision, à la fois dans les comités et parmi les managers ». Cette concentration du pouvoir financier en haut de la hiérarchie se retrouve au niveau des départements : un universitaire mettant en avant le fait qu'à Ghimwall il ne dispose pas de son propre budget (ce qu'il avait dans son université précédente), mais doit systématiquement demander l'autorisation au directeur du département pour aller participer à des conférences. Cependant les objectifs financiers sont discutés collectivement par les managers, à la fois pour l'université et pour le Groupe des Services Commerciaux.

Salaires : des rémunérations importantes pour les managers


Le système de rémunération et d'évaluation est en quelque sorte double. Tout le personnel est soumis à un entretien annuel, mais le système de prime au mérite est différent selon le grade. Les managers et les professeur·e·s (je traduis le terme professor, qui est le statut universitaire le plus élevé) étant sur le grade 9, sont systématiquement soumis à une évaluation de la performance qui peut donner lieu à l'octroi d'une prime. Pour les autres, il faut que le supérieur hiérarchique demande la prime.

« Et le format c'est qu'il y a un ensemble de critères, presque comme un cadre de compétences, qui définit la bonne conduite et ce qu'on fait c'est qu'on évalue le personnel par rapport à ces critères, et on leur donne une note [de 1 à 5]. » (manager, entretien E)

Puis les scores sont envoyés à la direction (Bureau du Vice-Chancelier) qui décide d'accorder ou non des primes au mérite. Les managers les plus élevés dans la hiérarchie, les senior officers, sont donc avantagés en termes de rémunération. D'après les entretiens, ils semblent recevoir des primes tous les ans, ce qui n'est pas le cas des universitaires de grade 9 interrogés, et a fortiori du reste du personnel. Cependant le montant des primes varie entre les managers, ce qui renvoie sûrement à des positions et des pouvoirs de négociation différenciés. Pour une majorité des managers interrogés, la prime de performance est de l'ordre de 2 % du salaire annuel.

« Mais franchement, ce n'est probablement pas, quelque chose de l'ordre de 1 ou 2 %, c'est très petit. Dans le privé ça pouvait être 35 %, 40 % de votre salaire annuel. Vous savez, vous voulez vraiment ça dans ce cas là, mais je serais ravi d'avoir 40 % de mon salaire ! [rit] Mais ça ne va pas être le cas. » (manager, entretien C)

Dans un autre cas, les primes sont beaucoup plus substantielles.

« - Est-ce que c'est une part importante de votre salaire ?

- Pas spécifiquement, eh bien, ça pourrait être, ça pourrait aller jusqu'à 20 % de ce que je gagne, mais mon opinion c'est que, quand j'étais dans le privé, j'avais l'habitude de recevoir jusqu'à 150 %. » (manager, entretien F)

Par ailleurs, les salaires des employé·e·s de grade 9 ne sont pas plafonnés, ce qui permet de négocier son salaire à l'entrée, ou éventuellement de demander une augmentation en cas d'offre de poste par une autre organisation. Les salaires des dirigeants doivent être approuvés par le comité des rémunérations, mais celui-ci ne s'est pas opposé à une augmentation significative du salaire du Vice-Chancelier (voir encadré ci-dessous), il est donc peu probable qu'il s'oppose à l'octroi de salaires et de primes élevés pour les managers.

	Encadré  5 - Le débat sur l'augmentation de salaire du Vice-Chancelier dans La Gazette de Ghimwall
Au début de 2013, le salaire du Vice-Chancelier, le chef de l'administration de Ghimwall, a été augmenté de £ 280 000 à £ 320 000 par an, nous apprend  La Gazette de Ghimwall. Cette somme s'ajoute aux £ 100 000 de frais de voyages dépensés en trois ans pour entretenir les relations avec les institutions étrangères partenaires. 

Deux articles apportent une réponse opposée à la question (rhétorique, puisque le Comité des Rémunérations avait déjà accordé l'augmentation) « Le Vice-Chancelier doit-il recevoir une augmentation ? ». L'article « oui » explique que : « le travail d'un Vice-Chancelier est similaire à celui d'un PDG, tous les deux dirigent des entreprises du secteur privé et au fond, le but de leur travail est de créer du profit ». De plus, la récent augmentation n'a fait qu'aligner le salaire du Vice-Chancelier de Ghimwall sur ceux des autres Vice-Chanceliers du Russell Group. « Ainsi, soit comme signe de reconnaissance, comme tentative de garder le Vice Chancelier  à Ghimwall ou pour conserver le prestige de Ghimwall, nos dirigeant·e·s doivent être au même niveau que dans les autres universités du Russell Group ».

Un manager tient le même discours lorsque que je l'interroge sur l'augmentation de salaire du Vice-Chancelier : « La mesure que je prendrais toujours c'est... qu'est-ce que le marché dit ? Je pense que c'est une question de l'influence du marché là, je pense, si on veut que l'université grandisse vraiment et soit excellente, il faut s'assurer qu'on a la bonne personne, et pour avoir la bonne personne vous devez probablement vous soumettre aux exigences du marché. […] Je comprends à peu près le rôle qu'ils ont [les Vice-Chanceliers], je ne pense pas que c'est très différent de rôles similaires qu'ils auraient dans le secteur privé. Et, en fait, ils sont clairement moins payés que dans le secteur privé. »

Un article dans un numéro suivant de La Gazette de Ghimwall pose la question de la possible « marchandisation » (marketisation) de l'université : « Des membres de la communauté universitaire,  à la fois des personnel·le·s et des étudiant·e·s, se demandent si Ghimwall est en train de devenir une organisation  qui suit le modèle des entreprises privée, où les cadres supérieur·e·s reçoivent des gros salaires et les employé·e·s en bas de l'échelle sont laissé·e·s de côté ».

Su la porte d'un des bâtiments de cours, une affiche A4 dit : « Le Vice-Chancelier de cette université est payé £ 320 000 par an ». Quelqu'un·e a ajouté au feutre noir : « j'ai enseigné dans des séminaires pour moins que le salaire minimum ».


Un Conseil d'Administration majoritairement composé de membres extérieurs


Formellement, l'organe dirigeant de l'université est le Conseil d'administration. Celui-ci définit les orientations générales de l'établissement, mais la gestion quotidienne est prise en charge par les senior officers qui se réunissent toutes les semaines pour aborder des questions générales et toutes les deux semaines pour les questions stratégiques. Les statuts de l'université de Ghimwall accordent une majorité des sièges à des membres extérieurs à l'université, qui ont la particularité d'être cooptés. L'université est donc dirigée par des non-universitaires. Les membres externes se reçoivent pas de rémunérations mais leur frais de déplacement sont remboursés par l'université. Le Président et le Trésorier du Conseil sont par statut des membres extérieurs. De même, les comités sont nommés par le Conseil et la présidence des comités est généralement assurée par un membre extérieur . 


Le Conseil d'Administration et dominé par les membres exterieurs, qui ont des caractéristiques particulières . Il y avait fin 2012 28 membres, dont 13 extérieurs, qui pour la plupart occupent des fonctions de directions dans des firmes et/ou des organisations patronales (voir tableau 10). Presque 1 membre du Conseil sur 5 est un entrepreneur, et presque 1 sur 3 a eu ou a toujours des fonctions politiques dans d'administration ou de conseil (voir tableau 9).
	
	nombre
	en % des membres du CA

	Hommes
	19
	68 %

	Possède un titre universitaire (docteur·e ou professeur·e
	14
	50 %

	A créé une ou plusieurs entreprises
	5
	18 %

	A eu ou a toujours des responsabilités politiques (administration)
	8
	28 %


Tableau 9 - Quelques caractéristiques des membres du Conseil d'administration

	Fonction dans le Conseil d'administration
	Fonction dans le secteur privé

	13 membres extérieurs
	

	Président
	Fonctions de direction dans une entreprise boursière et dans une autre firme

	Trésorier
	Fonctions de direction dans deux entreprises dont une de finance, avocat, membre d'une organisation de marketing

	membre
	Médecin, membre d'une association médicale

	membre
	Fondateur d'un think tank

	membre
	Directeur d'une entreprise industrielle, Président de la fédération des employeurs d'un pays étranger

	membre
	Membre d'une fédération de l'industrie de la construction

	membre
	Fonction de direction dans une firme culturelle

	membre
	Fonction de direction d'une fédération de l'industrie digitale

	membre
	Directeur d'une entreprise d'architecture

	membre
	-

	membre
	-

	membre
	-

	membre
	Fonctions de direction dans deux entreprises et Président d'une fédération de l'industrie métallurgique et d'ingénierie

	12 membres nommés par le Sénat
	Dont un a créé deux spin-off

	4 membres en vertu de leur fonction au sein de l'université
	

	Vice-Chancelier, Député-Vice-Chancelier et 2 Pro-Vice-Chanceliers
	


Tableau 10 - Fonctions des membres du Conseil d'administration dans le secteur privé


Par son organe dirigeant, l'université de Ghimwall est liée au monde des affaires (finance, industrie, organisations patronales) et au monde politique. La composition de son conseil d'administration rapproche Ghimwall d'une grande entreprise. Cependant je n'ai pas pu me pencher, par manque de temps, sur le rôle concret du Conseil, et en particulier sur son rôle éventuel de « surveillance » des managers dans un relation de type « agence », où les managers doivent être incités par des primes et des sanctions à maximiser la rentabilité de l'entreprise (mais Ghimwall n'est pas une société cotée en bourse).

L'université de Ghimwall incarne ce que R. Deem et K. J. Brehony appelle le « nouveau managérialisme », qui se caractérise par :
« l'effacement des procédures bureaucratiques de suivi des règles [par exemple la consultation des comités] ; l'insistance sur la primauté du management sur toutes les autres activités ; le contrôle de la performance des employé·e·s (et l'encouragement de l'auto-contrôle également) ; la réalisation d'objectifs financiers et autres, l'élaboration de moyens d'auditer publiquement la qualité du service fourni et le développement de quasi-marchés des services [auparavant publics]. »
 
Les auteurs notent également que le « nouveau managérialisme », la prise d'un pouvoir croissant des  managers aux dépens des autres travailleurs·euses de l'organisation, est lié avec des modes d'évaluation externes, comme les indicateurs de performance ou les league tables dans le cas des universités. En effet, à partir du moment où la fonction de l'université est de maximiser ses scores dans les classements, d'augmenter ses revenus en attirant des étudiant·e·s et des entreprises avides de « transfert de connaissances », la fonction gestionnaire prend le pas sur la fonction académique. 
5.2 Importer la « culture d'entreprise » au sein de l'université


La transformation de Ghimwall, dans le cadre de la marchandisation de l'enseignement supérieur et de la recherche, est indissociable de l'identité de ses managers : ceux-ci viennent en effet en majorité du secteur privé, ils apportent à l'université leurs modes de raisonnement, leurs outils et leurs objectifs de la gestion privée. Le travail des managers n'est pas simplement un travail de gestion mais une véritable entreprise de conversion, quelques fois assumée comme telle, de l'université au modèle de l'entreprise privée.

Importer le management privé


Le New Public Management consiste à appliquer les méthodes et objectifs de la gestion privée au secteur public et à l'administration de l’État. Dans le cas de Ghimwall,  ce transfert ne s'est pas effectué seulement par un travail de conviction et de formation des dirigeants, mais aussi par « l'importation » de managers venant du privé. Ces managers ont apporté avec eux des objectifs et des outils de gestion jusqu'à étrangers à l'université. La majorité des managers interrogés (8 sur 10) viennent du secteur privé, certains après une longue carrière dans le privé. Dans la transformation de l'université en « fournisseuse de service », à la fois aux étudiant·e·s et à des entreprises, il n'est pas anodin que plusieurs des managers aient travaillé dans la vente, le marketing ou les relations-clients. La présentation d'un des managers sur le site internet de l'université met en avant que son expérience dans le privé lui donne une perspective centrée sur la qualité des services et la satisfaction des client·e·s. A l'inverse du transfert de « capital moral » dans le privé par l'embauche de gestionnaires venus du public, décrit par S. J. Ball
, il semble qu'il y ait là un transfert de « capital moral » du privé vers l'université : le parcours des managers joue le rôle d'une sorte d'assurance de bonne gestion. Une partie d'entre aux a suivi une formation en business, management et/ou finance (voir encadré ci-dessous). La formation et le parcours des managers a une influence sur la performativité des théories économiques et gestionnaires. Les managers contribuent à transformer la réalité pour la rendre compatible avec une vision de utilitariste de l'organisation (qui cherche à maximiser son profit) et des individu·e·s (qui doivent être soumis·e·s à un système d'incitations/sanctions pour être rendu·e·s plus efficaces). En effet, comme le soulignent M. Callon et F. Muniesa :
« Les instrument pédagogiques mis en œuvre dans l'industrie de l'éducation entrepreneuriale […] ont une dimension performative dans le sens où ils véhiculent, grâce à un agencement narratif particulier, des manières de faire susceptibles d'être reprises par des diplômés ayant acquis des responsabilités importantes au sein des grandes entreprises. D'autres voies pour l'entrée potentiellement performative de certaines formes de savoir économique ou managérial au sein des entreprises sont possibles, par exemple au travers des prestations de cabinets de conseils ou d'instituts d'études. »
 
L'université de Ghimwall, en plus de disposer de son propre service d'audit, et auditée chaque année par une grande firme financière. Son « champ d'action possible », pour reprendre des termes foucaldien, est donc fortement structuré par les théories et les outils de la gestion privée et de la théorie économique néoclassique.

	Encadré  6 - D'où viennent les managers ? Origine sociale et parcours professionnel
Je n'ai pas pu poser systématiquement des questions sur leur origine sociale et leur carrière à tous les enquêtés, par manque de temps je me suis parfois concentrée sur leur travail à Ghimwall. Les informations présentées ci-dessous sont donc incomplètes: elles ne concernent qu'une partie des enquêtés.

Tous les enquêtés à qui j'ai pu poser la question viennent de familles de classe moyenne ou supérieure (pères managers pour un certain nombre d'entre eux). Dans un cas, l'enquêté était le premier de sa famille à aller à l'université; dans un autre le père de l'enquêté était enseignant mais venait d'une famille d'entrepreneurs. Les deux parents d'un autre manager étaient enseignant·e.

4 managers ont été formés et ont pratiqué une profession organisée (par exemple comptabilité, ingénierie). Un manager a fait un doctorat, mais n'a pas poursuivi une carrière d'universitaire ensuite. Aucun des managers interrogés n'a été enseignant-chercheur.

6 ont suivi une formation en business, management ou finance à divers moments de leur parcours (études initiales ou durant leur carrière).

Au moins 3 ont eu une longue carrière dans le privé (10 ans ou plus), 8 enquêtés sur 10 ont travaillé dans le privé. 2 ont en particulier eu une carrière dans la vente ou le service consommateur. 

4 managers ont travaillé dans les services publics en cours de privatisation ou de transformation managérial (santé, énergie, eau) ou dans des entreprises de « l'industrie éducative » (fourniture de services et bien aux établissements d'éducation).

4 d'entre eux occupent des responsabilités (dont une grande partie ne sont pas rémunérées) dans d'autres organisations (entreprises ou associations) en même temps qu'ils travaillent à Ghimwall.


En arrivant à l'université, ils sont confrontés à une organisation qui ne fonctionne pas selon les mêmes principes qu'une entreprise privée.

« Je ne suis pas aussi frustré que d'autres par la lenteur du secteur public, mais... Je peux comprendre que, hum, des gens qui arrivent avec une vision plus autocratique des choses trouvent ça difficile de venir dans ce secteur, en fait il y a une ou deux personnes qui sont venues et qui sont parties parce qu'elles trouvaient ça un peu stupéfiant ici. » (manager, entretien G)
Surtout pour les plus anciens, travailler dans une université a demandé un temps d'adaptation.
« -Vous diriez qu'il y a plutôt une continuité ou plutôt une rupture entre votre expérience dans le secteur privé et votre expérience ici à Ghimwall ?

- Ah c'était un vrai choc quand je suis arrivé ici. […] Je ne comprenais tout simplement pas une partie du langage, parce qu'ils parlaient de revenu, de dépenses, et de surplus, là où j'aurais parlé de budget et de coûts et de profit, donc je parlais la mauvaise langue et je devais apprendre une nouvelle langue, et la comptabilité était très étrange parce qu'elle était différente. » (manager, entretien H)
Mais ce n'est pas seulement le manager qui doit s'adapter, mais aussi (surtout) l'université elle-même. Il y a une véritable stratégie de conversion de l'établissement aux modes de fonctionnement du secteur privé. Cela peut se faire selon plusieurs modalités, l'une étant de travailler en coopération plus étroite avec des entreprises privées. S. J. Ball note à ce sujet que « le secteur privé joue aussi le rôle d'une forme de discipline, une alternative au secteur public si la modernisation est contestée ou contournée »
.

« Je prends du temps spécifiquement pour garder des contacts personnels avec ces gens [dans le privé, notamment des ancien·ne·s collègues]. A chaque fois que nous avons des projets ou de nouvelles idées, je vais délibérément demander que l'on inclue des entreprises extérieures, donc exiger que l'on ait des entreprises extérieures. […] [Mais] clairement, les entreprises attendent un profit commercial […] Je ne pense pas que ce soit un conflit d'intérêt, c'est, c'est un conflit de méthodes.» (manager, entretien I)

La différence entre une entreprise privée, qui cherche à réaliser un profit, et une université qui cherche à accomplir une mission d'enseignement et de recherche (en fonction d'un certain budget) est ainsi réduite à une question technique, une différence de méthodes et non de finalité. L'homogénéisation par le modèle de l'entreprise est illustrée également dans la citation suivante.

« Donc on peut rendre le service aussi bon que... hum, minimiser les coûts et être efficient autant que possible, mais tout en ayant des usager·e·s qui pensent que c'est une super expérience. Donc je ne pense pas que ça change que l'on soit dans le secteur public ou dans le secteur privé, ou fonctionnaire, ou alors qu'on s'occupe d'informatique ou de boissons et nourriture, ça ne change rien, le concept est toujours le même. » (manager, entretien J) 

Un autre outil de transformation majeur par sa force et son effet est la transformation de la comptabilité. L'université a délégué des responsabilités budgétaires aux départements d'enseignement, qui possèdent ainsi un budget propre (selon le précepte du New Public Management de diviser les services en « agences » autonomes financièrement, qui portent ainsi la responsabilité des risques et des déficits encourus)
. Ce bouleversement des pratiques des départements est allé de pair avec une transformation du vocabulaire et des concepts employés.

« Ils parlaient de choses qui n'étaient pas là pour faire du profit, et des choses qui avaient besoin d'être subventionnées, et vous pouviez faire des choses qui induisaient une perte parce que c'était bon pour la réputation de l'université [...]. C'est assez intéressant, avec les restrictions financières, c'est en train de changer, la situation s'est retournée, et en fait maintenant dans les domaines académiques, on parle beaucoup plus un langage commercial, à propos de profit et de perte, font-ils les choses de manière soutenable, font-ils des marges décentes... Ça, ça a pris 20 ans. » (manager, entretien K)

Cette transformation des outils de la comptabilité (des budgets départementaux, un raisonnement en termes de profit et déficit) correspondent à un déplacement du pouvoir au profit d'une vision de l'université comme devant être rentable, à la manière d'une entreprise capitaliste. 

« [Les outils de gestion] incorporent […] les représentations du monde et les valeurs des dominants qu'ils servent tout en les voilant sous un discours de neutralité technique. Plus largement, ils permettent la reproduction du système capitaliste. »

Les budgets départementaux sont aussi un moyen puissant de contrôler et d'influencer les universitaires (voir chapitre 2).


Les managers, par leur formation, leurs convictions et leurs outils d'analyse, opèrent un travail de traduction de la réalité en objectifs à atteindre et en règles de fonctionnement.

« Donc dans l'ensemble, le secteur de l'enseignement supérieur en particulier, au Royaume Uni, les pressions externes et les attentes des étudiant·e·s et des universitaires, je pense qu'elles vont demander et qu'elles demandent une organisation plus agile et plus flexible. […] il y a un message persistant dans la société, le changement c'est bien, l'innovation c'est bien, vous savez, si vous avez le modèle de l'année dernière c'est mal […] . Les principales tendances semblent être une grande rapidité du changement, et l'agilité, et une, une approche de consommateur envers... les valeurs, les cadres de valeurs. Donc, les étudiant·e·s et le personnel et les visiteurs·euses arrivent et appliquent les valeurs qu'ils·elles prennent dans leur expérience quotidienne de consommateur·trice. » (manager, entretien L)
« - Diriez-vous que votre expérience dans le secteur privé a été utile pour votre travail ici ?

- Essentielle. Oui. Je pense que je ne serais d'aucune utilité ici, si je n'avais pas fait ces années dans le secteur privé.

- En quel sens ?

- Je... je n'aurais pas un esprit commercial, et je pense... C'est que... L'expérience que vous obtenez dans le secteur privé est inestimable. […] Je pense que [dans le privé] il y a beaucoup plus une attention portée à la profitabilité, hum... Je pense que... c'est un environnement plus dur, les gens sont habitués à devoir travailler très dur, dans le secteur privé. Et je pense qu'il y a une idée du service-client. Je pense que dans le secteur public, on n'est pas vraiment dans le secteur public, mais dans le secteur universitaire on peut être trop gentil. » (manager, entretien M)

« Il y a une différence dans les procédures opérationnelles [entre privé et université]. Donc, il y avait, la chose que je soulignerais c'est que, la vitesse de décision, le sens de l'urgence, sont plus grands dans le secteur privé. […] Dans le secteur universitaire, je détecte, hum, il y a deux choses, il y a de la tolérance et de la patience. Donc il y a de la tolérance pour les imperfections […] . Dans le contexte cette université, je pense … [pause] je pense que c'est mauvais, je pense que c'est vrai pour le secteur. » (manager, entretien N)

Les managers interprètent l'université comme une organisation à réformer afin de la rendre compatible avec un fonctionnement marchand, avec une concurrence accrue entre établissements. Cela suppose en particulier de transformer les façons de travailler au sein de l'université, en définissant des cibles de performance ou de profit, et en mettant en place un système de primes et de sanctions. Cependant, il y a une « résistance de la réalité universitaire », pour reprendre N. Belorgey
(qui parle de « résistance de la réalité hospitalière » face à l'introduction de méthodes de management comme le benchmarking) : les primes de performances ne sont pas encore tout à fait légitimes, elles ne concernent qu'une partie du personnel et représentent des sommes faibles.

L'importance du réseau social


Les managers mobilisent leur réseau social construit dans le secteur privé de différentes manières. Les réseau joue un rôle important pour le recrutement : plusieurs managers ont été embauchés à Ghimwall via un intermédiaire, quelques fois un ancien collègue venu travailler à l'université. Un des managers dit qu'il n'aurait jamais pensé à chercher un poste dans une université si un ami qui était passé du secteur privé au secteur universitaire de l'avait pas encouragé à faire de même. Dans plusieurs cas, l'université est allée directement cherché les managers qui travaillaient alors pour une entreprise : le choix des dirigeants est une affaire sérieuse, qui peut justifier d'avoir recours à des « chasseurs de têtes ». Les liens avec des anciens collègues permet également de recruter de nouvelles personnes depuis le secteur privé. Un manager explique par exemple qu'il a recruté deux employé·e·s de son ancienne entreprise, et ce afin de bénéficier des qualités et savoir-faire acquis dans le secteur privé : « l'esprit commercial », mais aussi un sens de la discipline.

Les relations établies par le travail dans le secteur privé peuvent être également mobilisées comme ressources, les managers peuvent se tourner vers des connaissances pour leur demander conseil ou recevoir leur opinion.

« [J'ai gardé des relations] en termes de, connaître des gens vers qui je peux aller qui pourraient me donner des conseils sur l'université gratuitement. Pas tellement dans un sens commercial. Je ne tends pas à me baser sur ces réseaux. Je pose des questions à des amis, […] sur ce que serait leur attitude dans certains cas, mais je ne tends pas à leur vendre l'université. » (manager, entretien O)

Une partie des réseaux est cependant « inutilisable » ou peu utile, comme lorsque des entreprises ou des individu·e·s n'apportent plus rien au manager mais cherchent à obtenir de lui un contrat avec l'université.

«  - Est-ce que vous diriez que vos liens avec des gens dans le secteur privé, si vous en avez toujours, sont utiles pour votre travail à Ghimwall ?

- Oui, bien qu'ils soient différents maintenant. Quand j'étais dans le privé, vous construisez, parce que vous deviez essayer de faire des affaires, vous construisiez un réseau de contacts. Maintenant que je suis un client, les gens veulent me parler tout le temps, et moi je ne veux pas leur parler [il sourit]. Il faut, il faut garder contact avec un certain nombre de personnes, mais je dois reconnaître que la plupart des gens qui me téléphonent, concrètement ils essaient d'obtenir du travail, donc j'essaie de diminuer le nombre de personnes à qui je parle encore. […] Parce que les gens ne m'invitent pas à un dîner à £ 1 000 juste parce qu'ils m'aiment bien. C'est parce qu'ils veulent quelque chose en retour, donc je ne fais plus ça. » (manager, entretien P)
De manière générale, les réseaux interpersonnels participent de la transformation managérial de Ghimwall, en fournissant des ressources en termes de conseils ou de personnes, et en favorisant des liens entre l'université et des entreprises.


Le fait que les managers viennent en grande partie du secteur privé est un contrepoint au transfert de personnes et de compétences que décrit S. J. Ball : il montre que « l'industrie des services éducatifs » s'est construite en Grande Bretagne largement par le passage de responsables d'institutions éducatives dans le secteur privé
. Les « nouveaux entrepreneurs » éducatifs emportent avec eux une connaissance du secteur de l'éducation, des savoir-faire mais aussi des conceptions éthiques ou politiques du « service public » ou du bien commun, contribuant à rendre floues les frontières ente public et privé. Il se passe le mouvement inverse à l'université de Ghimwall : des managers passent du privé à l'université, en apportant des schèmes d'interprétation, des outils de gestion et des réseaux sociaux qu'ils peuvent mobiliser pour convertir l'université en quasi-entreprise.
L'impératif de profitabilité

Une opération particulièrement importante de « conversion » a été la transformation de la comptabilité. Un manager souligne l'importance qu'il accorde à ne pas être un « gestionnaire de budget » (comme dans les services publics) mais à devoir travailler avec une comptabilité profits/pertes. Bien que tous les managers nient que leur rôle soit de générer un profit, l'objectif de produire un « surplus » n'est pas contesté. On a vu précédemment que cet objectif était présenté comme « incontournable » dans le rapport comptable, la lettre au personnel ou encore les discours du Registrar.

« On ne cherche pas le profit dans les faits. Je dirais qu'on...  J'imagine que ça dépend vraiment de comment vous considérer l'éducation comme processus,  si on fait quelque chose pour le bien commun, donc on est une association, on essaie d'enseigner, et d'augmenter le savoir de nos étudiant·e·s et de tou·te·s ceux·celles qui entrent en contact avec nous.

- Donc vous diriez que l'éducation est un bien commun et qu'en tant qu'université vous devez faire ça ?

- Oui, donc je pense qu'il y a un bien du plus grand nombre et qu'on essaie tou·te·s d'atteindre ça […] ce n'est pas vraiment commercial parce qu'on n'est pas vraiment orienté par la recherche du profit en tant que tel. On a besoin de faire un surplus, hum, de manière à réinvestir pour le futur. » (manager, entretien Q)

Bien que l'université peut se permettre des dépenses de prestige, comme l'achat d’œuvres d'art qui agrémentent les locaux et le campus, la distinction entre « surplus » et « profit » relève plus d'une habitude sémantique que d'une différence dans les faits. L'usage du terme « surplus » fait aussi écho à la résistance du milieu universitaire à la transformation de l'université en entreprise.

« Générer un surplus à réinvestir dans l'université, je veux dire ce n'est pas faire du profit. Profit est un terme un peu inconfortable je pense dans le secteur, parce que profit ça implique que … l'argent est pris hors de l'entreprise [out of the business] et est donné quelque part ailleurs. En fait je pense qu'on génère un surplus de manière à ce qu'on puisse investir, et utiliser l'argent pour améliorer et agrandir l'université. Parce que c'est certain que générer un surplus est de plus en plus important parce que c'est la seule manière d'avoir cette sorte d'argent pour investir, pour garder, vous savez, l'investissement nécessaire pour conserver votre positions sur le marché, pour vous assurer que vous fournissez … une expérience compétitive pour les étudiant·e·s, que vous investissez dans la recherche etc. » (manager, entretien R)
« C'est seulement si vous fournissez un bon service pour commencer que vous avez une affaire soutenable, un des éléments ou des composantes de la soutenabilité c'est de faire un profit suffisant pour réinvestir dans l'entreprise pour continuer à aller de l'avant, parce que les entreprises sont mortes si elles ne grandissent pas. Et vous devez avoir de la croissances dans les entreprises. Vous devez avoir de la croissance dans l'économie, vous devez avoir de la croissance partout. » (manager, entretien S) 
A travers l'impératif de dégager un surplus, il s'agit bien d'un fonctionnement de type capitaliste : retirer un profit pour investir afin d'au mieux s'étendre, ou au minimum de maintenir sa position. Certes l'université de Ghimwall n'utilise pas une part du profit pour rémunérer des actionnaires, ce qui n'est en rien négligeable. Mais elle poursuit un objectif de croissance et de rentabilité, et ce afin de sortir gagnante de la concurrence de plus en plus forte entre universités, nationalement et internationalement. On retrouve la définition de M. Weber du capitalisme :

« Le capitalisme peut précisément se confondre avec la maîtrise de cette pulsion irrationnelle [l'appât du gain], ou tout au moins avec le projet de la tempérer rationnellement. Mais il est vrai que le capitalisme se confond avec l'aspiration au profit par l'activité capitaliste, continuelle et rationnelle : au profit toujours renouvelé, à la ''rentabilité''. C'est pour lui une nécessité. Si l'ensemble de l'économie était soumis à l'ordre capitaliste, une entreprise capitaliste individuelle qui ne chercherait pas à saisir les chances de gagner en rentabilité serait condamnée à disparaître. »
 

L'orientation des activités de l'université vers la production d'un profit n'est pas du seul ressort des managers : le HEFCE impose des « cibles de soutenabilité », des objectifs de surplus. Encore une fois c'est l'institution étatique qui impose aux universités de fonctionner comme des quasi-firmes. Cependant si l'impératif de rentabilité est clair, les moyens de mesurer celle-ci le sont beaucoup moins lorsqu'il s'agit de savoir s'il serait « rentable » d'investir dans les activités d'enseignement et de recherche.

« La partie la plus difficile c'est de savoir ce que c'est l'efficience. […] Si je fabriquais des télés sur une chaîne de production, il y aurait quelqu'un qui pourrait me dire qu'au Japon ça coûte 20 livres pour fabriquer cet écran, et le mien coûte 25 livres et je sais qu'il n'y a pas de raison pour que le mien ne coûte pas 20. Quand vous éduquez des étudiant·e·s, ou que vous faites de la recherche, c'est, c'est beaucoup plus difficile de trouver une comparaison pour dire en fait ça devrait vous coûter x livres pour faire ça. On dit souvent aux membres du conseil d'administration ce n'est pas une usine automobile, donc on ne peut pas aller chercher des robots, et vous savez, automatiser la chaîne de production, doubler le nombre d'étudiant·e·s [il rit], vous savez, parce que ça ne serait pas la même produit. Quand vous évaluez, vous faites un investissement, mesurer c'est beaucoup plus dur parce que vous ne produisez pas forcément plus. Mais vous pouvez produire quelque chose de meilleur. » (manager, entretien T)
Traiter l'enseignement et la recherche comme des activités capitalistes suppose de pouvoir évaluer la rentabilité des investissements, ce qui est effectivement problématique. Cependant, comme on l'a vu, la délégation budgétaire aux départements fait apparaître les profits ou déficits, permettant d'appréhender la rentabilité de telle discipline, à la fois en termes de son attractivité pour les étudiant·e·s, et aussi de sa capacité à obtenir des financements et des contrats. Les classements comme le National Student Survey et le Research Assessment Exercise apportent une information complémentaire en désignant les département les plus « performants ». 


Mais les managers mettent aussi en avant des valeurs plus ou moins traditionnelles des universités.
« Donc recruter des employé·e·s de grande qualité, recruter des étudiant·e·s de grande qualité, s'assurer que la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage est excellente, s'assurer que l'environnement de recherche permet de fournir une recherche de grande qualité, s'assurer que l'expérience du campus est une expérience positive, d'une grande qualité. Donc tous les aspects de Ghimwall devrait contribuer à ces objectifs généraux, et en même temps, refléter les valeurs d'une université, vous savez, nous sommes cosmopolitain·e·s, nous sommes internationaux·ales, nous sommes... hum, ambitieux·euses, nous sommes entrepreneuriaux·ales, nous sommes responsables, en tant qu'institution. » (manager, entretien U)
En plus d'une « persistance » des valeurs, du langage du service public, il est possible d'interpréter ce discours comme un moyen de se distinguer des fournisseurs privés d'éducation. Dans le cas des entreprises de services éducatifs, S. J. Ball explique que « le déploiement [des] valeurs du secteur public permet de positionner les entreprises comme n'étant pas tout à fait en dehors du secteur public, de les positionner comme des entreprises de service public »
. Le discours officiel de l'université de Ghimwall (celui des managers, celui qui est porté dans divers documents) mélange des valeurs de service public (attachement à l'intérêt général, contribution à la société, engagement au moins formel à l'équité d'accès) et des valeurs entrepreneuriales (innovations, responsabilité, internationalisme, profitabilité). Il dépeint ainsi l'université comme une sorte d'entreprise de service public, adossé en cela à l'histoire et au prestige de l'établissement.

La tendance générale à l'imposition d'un objectif de profit ne signifie cependant pas qu'il existe un consensus parmi les managers sur les bénéfices de la marchandisation en cours. Plusieurs s'inquiètent des conséquences qu'elle pourrait avoir, sans toutefois remettre en cause ni la réforme de 2011.

« Je me demande si [les frais de scolarité] ça ne fait pas que l'université est beaucoup plus orientée par le marché, vous savez [il baisse la voix]. Je devrais baisser la voix. J'ai entendu une fois ou deux des étudiant·e·s dire des choses comme « eh bien, il n'y a pas ceci, c'est ridicule, pour le prix qu'on paie ! », donc vous savez, c'est presque en train de faire de l'éducation une marchandise, et je ne suis pas sûr, vous savez, je ne suis pas sûr que l'éducation est une marchandise, je pense que ça devrait être quelque chose qui augmente l'individu·e, je ne suis pas à l'aise avec cette idée que l'éducation est une marchandise qui peut être achetée et vendue. » (manager, entretien V – l'entretien se déroule dans un café de l'université, d'autres managers sont assis non loin)

« De mon point de vue, il y a plus de pressions pragmatiques, orientées par le marché, de se pencher sur l'ingénierie, les sciences appliquées, des choses comme ça, et je pense que les arts et les humanités hum, particulièrement, pourraient avoir du mal à trouver des financements et des ressources. […] Je m'inquiète de ce que le valeurs promues dans la société, ça mettent beaucoup l'accent sur les consommateurs et les produits et les gadgets et la technologie et la télévision et les ordinateurs, et on perd la valeur juste de la créativité, des conversations, de genre de choses. […] Dans les arts et les humanités, la valeur immédiate n'est pas toujours aussi évidente, donc je pense qu'elles vont être sous pression. » (manager, entretien W)
___

L'université de Ghimwall possède bien une structure collégiale comme il est traditionnel dans les universités : des comités, des facultés, un Sénat. Mais dans les faits ces organes où sont représenté·e·s les universitaires semblent avoir un rôle plus consultatif que décisionnel. Les managers apparaissent comme largement autonome dans leur gestion quotidienne. Par leur formation et leur parcours dans le secteur privé ils sont à même d'opérer une « conversion » de l'université, en y important des schéma d'interprétation et des outils du management privé. Ce travail de transformation de l'université prend du temps et exige certains compromis au moins rhétoriques, comme par exemple parler de « surplus » au lieu de « profit ». Reste que l'université présente des caractéristiques qui en font une quasi-entreprise : un impératif de profitabilité, et une opérationalisation de cet impératif dans des modes de gestion du personnel (management de la performance, primes, etc.).
*


L'université de Ghimwall incarne à bien des égards la conception néolibérale de l'individu·e et de la connaissance comme capital. Les étudiant·e·s sont interpellé·e·s, pour reprendre les termes d'Althusser, en entrepreneur·e·s d'eux-mêmes/elles-mêmes qui investissent dans leur « capital humain ». Les frais de scolarités apparaissent comme le prix d'un service qui les rendra « employables », leur permettant de toucher des rémunérations différenciées selon le « choix d'investissement » qu'ils·elles auront fait. Le personnel de l'université est lui aussi conçu comme un capital humain à valoriser, en particulier les chercheurs·euses dont les découvertes ou innovations peuvent être brevetées et exploitées commercialement. Les ressources de l'université en général, les bâtiments, les savoir-faire, certain services organisés par l'établissement (comme le logement des étudiant·e·s) apparaissent comme un capital à faire fructifier faute de supporter un « coût d'opportunité ». Les activités commerciales de l'université vont ainsi des cafés à l'organisation de conférences, en passant par une agence de travail intérimaire qui embauche des étudiant·e·s pour fournir de la main d’œuvre bon marché aux services commerciaux et non commerciaux (comme la bibliothèque) de l'université. Si les activités dites commerciales s'adossent à la réputation académique de Ghimwall, elles constituent cependant un apport financier majeur. L'université est en fait largement financée par des fonds privés : frais de scolarités, contrats avec des entreprises, profit des activités commerciales. Tout en ne faisant pas partie stricto sensu du secteur public, elle est soumise à des régulations spécifiques, notamment en ce qui concerne le personnel, et elle doit remplir des missions « de service public ». Mais le caractère public de ses missions est discutable dans la mesure où elle forme surtout des jeunes venant de milieux favorisés, et où une partie de la recherche produite est brevetée et donc soustraite au domaine public. L'université de Ghimwall est un exemple de « managérialisme », avec des managers disposant d'une grande autonomie de décision et d'action, aux dépens des organes collégiaux (comité, faculté, Sénat). 


Des mécanismes nationaux, comme l'existence d'évaluations et classements des universités, des subventions conditionnées à l'obtention de fonds de la part d'entreprises privées ; les comportements de étudiant·e·s qui rendent performatifs les classements des établissements, et qui rendent nécessaires des dépenses non académiques plus importantes pour les universités (centre sportif, soutien aux étudiant·e·s) ; et la gestion des managers de Ghimwall se renforcent mutuellement pour converger vers une transformation de l'université en quasi-entreprise. L'élaboration d'un marché de l'enseignement supérieur et de la recherche s'accompagne d'un alignement partiel de l'université sur l'entreprise privée. Les managers jouent un véritable rôle de conversion en important des principes et des outils de gestion du secteur privé, en particulier l'impératif de profitabilité. Cet impératif se traduit en une individualisation des budgets des départements d'enseignement qui sont soumis à un système d'évaluation et d'incitations qui doivent les rendre plus « performants ».
Chapitre 2. Le département d'enseignement comme unité productive
«Comment pouvons-nous lever des fonds pour financer les bureaux ? Devrions-nous organiser une brocante ? Est-ce que nous ne pourrions pas trouver une jolie fille pour s'asseoir au premier rang ? Allons voir ce que John Stuart Mill a dit sur la question. »

Virginia Woolf, A Room of One's Own, Penguin Books, 2004, p. 23

A mesure que l'université se transforme en firme capitaliste, les départements d'enseignement sont eux aussi soumis au modèle de l'entreprise concurrentielle.
« Mais croire une croyance économique et agir en accord avec elle n'est qu'un cas de figure possible « d'influence ». Nous pouvons être amenés à nous conduire de manière néo-classique dans un marché sans pour autant croire à la doctrine économique néo-classique, ni à aucune doctrine  économique quelle qu'elle soit : il suffit que l'architecture du marché nous y oblige ! »

Pour comprendre « comment des individus, des groupes et des organisations, dont le comportement obéissait soit à des règles élaborées par des communautés professionnelles soit à des bureaucraties, se sont […] transformés en individus ou organisations concurrentiels, adoptant le discours et les pratiques des entrepreneurs », P. Le Galès et  A. J. Scott mettent en avant l'idée d'une « révolution bureaucratique » imposée par l’État britannique
. La révolution bureaucratique change les individus « du dehors », « en transformant les conditions auxquelles ils doivent s'adapter »
. En termes foucaldiens, il s'agit de changer l'espace des possibles pour orienter les conduites. Cette transformation des individus se fait grâce à des moyens techniques, soulignent P. Le Galès et A. J. Scott. On a vu que la transformation de la structure du financement des universités a conduit l'université de Ghimwall à développer des activités commerciales, à chercher à attirer des étudiant·e·s étranger·e·s et à orienter ses services de manières a satisfaire des étudiant·e·s-client·e·s. L'université a du s'adapter à de nouvelles conditions en devenant une quasi-entreprise. Le même phénomène se produit au niveau des départements d'enseignement. Conformément aux préceptes du New Public Management, l'université de Ghimwall a été divisée en « agences autonomes » qui fournissent un service spécifique, ont un budget propre et sont « comptables » du déficit ou du surplus généré. Les départements sont individualisés et sont posés comme concurrents au sein même de l'université.


La restructuration de la comptabilité a dévolu la gestion budgétaire aux départements, ceux-ci deviennent des « centres de coûts » qui doivent assumer les profits et les pertes encourus. Les étudiant·e·s sont constitué·e·s comme client·e·s des unités productives ainsi créées, dont ils achètent le service d'enseignement. Les départements utilisent et élaborent des outils qui permettent de dessiner un client modèle dont il faudra satisfaire les exigences. Côté recherche, le REF évalue le département sur sa capacité à produire de la recherche « excellente » et « utile ». L'évaluation nationale de la recherche se dirige ainsi vers une conception des dépenses publiques de recherche comme investissements qui doivent être rentables. Les évaluations et classements servent aux directeurs·trices des départements pour asseoir leur autorité ; le·la directeur·trice s'éloigne du statut de pair pour se rapprocher de celui de manager.
1. Les départements comme agences « autonomes »

1.1 Le budget comme outil de gouvernement

La dévolution budgétaire


L'université de Ghimwall a mis en place une dévolution budgétaire aux départements d'enseignement en 2002, appelée « comptabilité transparente » (transparent accounting). Jusqu'en 2002, l'administration centrale de l'université était en charge du budget, elle payait les salaires, le matériel etc. Avec la « comptabilité transparente », chaque département a son propre budget et est responsable de ses profits ou de ses pertes. Cette transformation de la comptabilité a eu lieu en même temps qu'une restructuration administrative de l'université, qui a consisté à diviser les activités non pas selon leur nature (activités « commerciales » ou activités « académiques »), mais en fonction de l'unité de production du service.
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Avant la restructuration, les activités étaient divisées entre activités subventionnées et régulées par l’État et activités commerciales (ligne rouge dans le schéma ci-dessus), qui apportaient des revenus privés : les « revenus externes ». Les activités non subventionnées des départements d'enseignement faisaient partie des « revenus externes » : frais de scolarité payés par les étudiant·e·s étranger·e·s, financements d'entreprises etc. L'université a été réorganisée selon une logique non plus de provenance des revenus et de nature des activités, mais selon une logique d'unité de production : tout ce qui est produit par un département est géré par le département, sur le budget départemental. De facto, les activités académiques deviennent comparables à des activités commerciales, elles sont une source de revenu en contrepartie d'un service fourni. Le département d'enseignement est institué comme une unité de production qui fournit divers services, aux étudiant·e·s et aux entreprises, et « produit » des publications scientifiques.

Il y a en fait une sorte de « double hiérarchie » entre activités des départements d'enseignement et activités commerciales : si les activités académiques sont les plus légitimes et donnent son prestige à l'université, les activités commerciales ont un rôle économique majeur. Elles sont gérées par le Directeur financier, tandis que les activités des départements d'enseignement sont gérées par le Directeurs des finances académiques, qui est subordonné au Directeur financier. Le Directeur financier, on l'a vu, occupe une place spéciale, à part des autres managers, il est directement responsable auprès du Vice-Chancelier à la fois dans la structure administrative de l'université et dans celle du Groupe des services commerciaux.


L'introduction de budgets départementaux change le sens des activités et le rapport des universitaires à ces activités. En étant assimilés aux revenus des activités « commerciales », les frais de scolarité payés par les étudiant·e·s britanniques apparaissent non pas comme une contribution aux coûts de fonctionnement de l'université, mais comme la contrepartie d'un service rendu. L'équivalence entre frais de scolarité et service d'enseignement est achevée avec la hausse des frais à £ 9 000 et la suppression des subventions publiques (il reste quelques subventions publiques pour les sciences, qui sont des disciplines plus coûteuses). Les revenus du département deviennent le prix de ce que vend le département, au lieu d'être un budget alloué pour couvrir les coûts de fonctionnement. La dévolution budgétaire a pour effet d'individualiser les gains et les pertes : l'idée que c'est « notre argent », l'argent d'un département particulier, devient évidente lorsqu'elle est objectivée dans un budget.


La « comptabilité transparente » est un outil de surveillance des départements. Elle permet de mettre en évidence les profits et les pertes.

« Ça veut dire qu'on a une image financière complète pour chaque département et on est capable de comprendre pleinement où sont les subventions croisées [cross-subsidies] » (manager, entretien A)

Une coalition de départements atomisés remplace ainsi une entreprise collective. Le budget séparé impose à chaque département d'équilibrer ses comptes, là où auparavant le bilan comptable était collectif, il était celui de l'université dans son ensemble. Les départements deviennent des « unités productives » de la quasi-entreprise qu'est l'université . La dévolution budgétaire rend possible la mesure de la rentabilité de chaque département, rentabilité qui s'impose comme une finalité. En étudiant les outils de gestion, E. Chiapello et P. Gilbert notent que :

« La logique de l'outil s'impose à tout comme règle du jeu centrale. […] Il existe une signature comptable du capitalisme : le calcul de la rentabilité des capitaux investis. Sans certaines formes spécifiques de calcul (le calcul en capital), expliquait déjà Weber, il n'y a pas de capitalisme. »
 

La structure budgétaire participe à faire de l'université de Ghimwall une quasi-entreprise capitaliste, qui compare la profitabilité de ses différentes « unités de production » pour déterminer quels investissements sont rentables.

L'impératif de rentabilité
	Encadré  7 - La mise en place de la « comptabilité transparente, racontée par un universitaire du département Adam Smith
« Il y a eu beaucoup de discussions. […] Donc, avant la comptabilité transparente, si un département voulait créer un nouveau poste, vous deviez écrire une demande [au Comité des finances académiques], et le comité se serait penché là-dessus. A partir du moment où il y avait un coût […] le comité regardait le ratio personnel/étudiant·e·s dans le département. C'était le seul mécanisme qu'il y avait pour donner un coût [for costing it]. Autrement, ils essayaient de prendre des décisions sur la base d'une justification académique, est-ce que c'était un bon plan académique. Et la question du ratio, c'était comme une sorte de contrainte de coût, mais la position [du comité] était toujours que ce comité ne serait pas dirigé par ça, qu'il serait toujours dirigé par la [justification] académique. […] Quand la comptabilité transparente est arrivée, il a été répété tellement de fois, et pendant un certain nombre d'années, […] que le but fondamental était de servir la justification académique de ce que les départements essayaient de faire. Ils utiliseraient l'information de coût de la même manière qu'ils utilisaient l'information de ratio, comme une contrainte, mais la première chose était toujours ''quel est le projet académique, quel est le sens intellectuel''. […] Mais progressivement, et maintenant j'ai l'impression que c'est encore plus comme ça, il n'était plus si évident que le comité traitait les questions, avait un jugement sur la base d'un jugement académique. Je pense que... la question du coût est un moteur beaucoup plus puissant que ce que c'était avant. Je pense que c'est évident. Et en partie, bien sûr, c'est en réponse à des pressions externes. »



Une fois les budgets dévolus aux départements d'enseignement, ceux-ci sont sommés a minima d'équilibrer leur compte, et si possible de générer un profit (un « surplus »). L'impératif de rentabilité n'a de sens et ne peut être opérationalisé que parce qu'il existe des budgets départementaux. C'est un exemple de formatage des problèmes et des logiques d'action par les règles budgétaire, que P. Le Galès et A. Scott mettent en avant dans le cas du National Health Service. « La force du marché dans l'orientation du comportement des individus ne repose pas sur la hiérarchie et l'obtention de l'obéissance, mais sur la capacité à donner de l'autonomie aux individus, on pourrait presque dire à les émanciper des bureaucraties précédentes... ce qui rend leur comportement plus prévisible »
. Les départements doivent se comporter comme des sortes d'entreprises qui doivent maximiser leur profit, ils sont « libres » de choisir comment équilibrer leurs comptes, du moment qu'ils suppriment leur déficit s'ils en ont un. Mais l'autonomie est en fait accordée par la hiérarchie : depuis 2010, l'université a défini 4 catégories d'autonomie financière. Les départements profitables sont dans la catégorie A et bénéficient d'une grande marge de manœuvre dans les embauches et dépenses ; les départements déficitaires sont dans les catégories C ou D, et sont suivis de près par l'administration, à qui ils doivent demander l'autorisation de faire des dépenses ou de créer de nouveaux postes.
« C'est un mécanisme qui a été introduit par le Comité des finances académiques pour évaluer quels départements avaient besoin d'une surveillance financière plus étroite, et lesquels pouvaient avoir un degré d'autonomie pour les décisions financières. » (manager, entretien B)
Ces catégories ne concernent que les départements d'enseignement, et non pas les activités commerciales ou la bibliothèque par exemple, qui ont elles aussi un budget séparé. L'enjeu est bien de transformer ce qui n'est pas encore « marchand », ce qui doit fonctionner comme une « quasi-entreprise » (ce n'est pas le cas de la bibliothèque, qui constitue une sorte de service collectivisé des départements : une partie des frais de scolarité versés aux départements sert à financer la bibliothèque). Les catégories sont des mécanismes disciplinaires élaborés pour les départements d'enseignement afin de « conduire leur conduite ».
« On note chaque département [de A à D] […]. Donc il y a une incitation en termes de… liberté. Hum... Il y a aussi une incitation en termes de, on publie les résultats, et donc les départements qui font du surplus savent qu'ils font du surplus, et ceux qui font des pertes savent qu'ils font des pertes. » (manager, entretien C)

« Ça ne vous donne pas la pleine responsabilité dans le sens du management, vous savez, la capacité de gérer tout ça [le budget], ça vous donne la responsabilité au sens où vous êtes tenu responsable si ça ne va pas bien. Et vous, le département, vous devez rédiger des plans, pour régler les choses. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien D)
Les budgets départementaux et les catégories A-D fournissent les outils qui peuvent être utilisés par le management pour inciter les départements à être rentable. La surveillance des pair·e·s, des autres départements, s'ajoute à celle des managers : le Directeur financier rend public les profits et pertes des départements. Au cours d'un discours du Registrar au personnel (novembre 2012), le Directeur financier a projeté un graphique représentant les bilans comptables des départements, avec de haut en bas le département le plus profitable jusqu'au département le plus déficitaire. Il a félicité publiquement les deux premiers. L'assistance pouvait donc voir quels étaient les départements déficitaires, qui apparaissent comme profitant indûment de l'argent fait par d'autres. Les managers peuvent utiliser la « pression des pair·e·s » en présentant les rentabilités comparées au cours de diverses réunions (comités, Sénat). Il en est de même des résultats du RAE 2008 : le Vice-Chancelier a pointé du doigt les départements les moins bien notés lors d'une réunion avec tou·te·s les directeurs·trices de département.
« C'est beaucoup de pression des pair·e·s en fait, la pression entre départements individuels, on ne cache rien sur qui fait des surplus qui fait des déficits. » (manager, entretien E)
« Je pense, c'était toujours une préoccupation, quand la comptabilité transparente est arrivée, que ça puisse rompre ce sens d'identité [d'appartenance commune de tous les départements à l'université]. Et finalement, en tant que département, vous pouvez dire ''attendez une minute, pourquoi est-ce que mon surplus va à cette discipline que je ne comprends pas vraiment ? Je veux l'autonomie totale. Je ne veux pas que mon surplus paie pour ça, je veux que mon surplus paie pour ma propre expansion''. C'était toujours une préoccupation. Et je pense qu'à un certain degré c'est, on avait raison d'avoir cette inquiétude, c'était à peu près inévitable si on mettait en place cette procédure, ce mécanisme, l'audit... Les gens vont utiliser l'information qui en sort, et vous leur donnez des incitations pour faire ça. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien F)

Les directeurs·trices de département, responsables du budget, reçoivent un budget mis à jour tous les 3 mois. Ils produisent un plan financier sur 5 ans chaque année, qui doit être validé par l'administration centrale. Il y a une attention constante portée aux résultats financiers du département. Le Comité des finances académiques, chargé de répartir les fonds, effectue une surveillance des départements déficitaires ou tout juste rentables, en se penchant sur le nombre d'étudiant·e·s, la stratégie du département etc. La pression à la rentabilité est donc relativement diffuse, elle vient d'une multitude d'endroits et de personnes, et se matérialise dans le budget, le classement des départements en fonction de leur bilan comptable, les plans stratégiques des départements. De même que les classements des universités (NSS, league tables) ont des effets du fait de leur caractère public qui modifie les comportements des acteurs, la comparaison de la rentabilité des départements provoque des réactions et instaure une pression relativement « décentralisée ».

Le département Adam Smith est un département déficitaire, il est dans la catégorie C. Il subit des pressions pour équilibrer ses comptes, surtout de la part du management. Cette pression, qui se traduit en un impératif de recruter plus d'étudiant·e·s, apparaît dans tous les entretiens avec les universitaires du département.
« Il y a toujours la reconnaissance du fait que ce n'est pas l'affaire de chaque département de faire de l'argent, en gros. […] Donc, on a toujours eu quelques départements déficitaires, et on a toujours eu quelques départements bénéficiaires, et du moment qu'ils s'additionnent et qu'on a un surplus raisonnable, c'est bon. […] Donc on n'exige pas des départements [qu'ils fassent un surplus], mais on exige d'eux qu'ils soient bien gérés et qu'ils soient... hum, raisonnablement stables, vous ne pouvez pas autoriser les gens à continuer avec un déficit, mais ils n'ont pas forcément à faire un surplus. » (manager, entretien G)

« Et en gros [le plan financier] peut être accepté ou rejeté par l'université. Et en effet... l'hypothèse normale c'est que vous produisez un budget sur 5 ans qui peut avoir un déficit qui apparaît les premières années, mais vous montrez qu'après les 5 ans vous êtes sortis de ce déficit. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien H)

Même s'il n'y a pas de règle écrite, on voit que les départements ont de fait une obligation d'équilibrer leurs comptes. Les nouvelles règles budgétaires matérialisent les méthodes du New Public Management, qui introduit de nouveaux outils et fixe des objectifs à atteindre, sans préciser les moyens.« Les outils qui ont été mobilisés (contractualisation, autoévaluation, comptes à rendre etc.) sont venus se surajouter aux outils traditionnels de production de règles et de contrôle des activités plus qu'ils ne s'y sont substitués, renforçant finalement ainsi les contraintes qui pèsent sur les établissements »
. Ce redoublement des contraintes vaut aussi au niveau des départements, l'administration centrale de l'université jouant le rôle de l’État (ou du HEFCE) vis-à-vis des universités dans la mise en œuvre de nouvelles techniques de management : elle met en place des outils (des budgets départementaux), fixe des objectifs à atteindre (la suppression du déficit), mais ces obligations s'ajoutent à un contrôle pré-existant des activités du département (les nominations). 
« Quand vous nommez quelqu'un par exemple, avant... vous, soit vous obteniez la permission de nommer quelqu'un de nouveau, ou vous n'obteniez pas la permission de nommer quelqu'un de nouveau, et ensuite vous nommiez quelqu'un. Maintenant c'est toujours le cas, vous devez avoir la permission de le faire, mais, une partie du processus pour obtenir des nouveaux postes c'est de démontrer comment vous allez payer pour ce poste. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien I)

Les départements sont institués comme des agences « autonomes » au sein de l'université, qui sont désignées responsables de leurs profits et de leurs pertes. Ils sont soumis à ce que N. Fligstein appelle une « conception financière du contrôle » 
, qui correspond à une situation dans laquelle une entreprise considère ses unités ou filiales comme des paquets d'actifs dont il faut maximiser la rentabilité, et se débarrasser des déficitaires ou moins rentables. L'outil indispensable de ce mode de contrôle est la dévolution budgétaire qui permet de mesurer et comparer les rentabilités. Cette vision des départements comme actifs à valoriser est matérialisée dans les relations entre management et départements, mais elle est aussi présente dans le discours de certains universitaires.

« A un moment l'université a décidé qu'elle devait concentrer les ressources sur les départements les plus performants. Et donc notre département est le plus performant, et donc en gros on a reçu beaucoup de ressources. Le directeur est arrivé il y a 5 ans, il a été nommé par l'université pour essayer de, hum, vous savez, de vraiment faire beaucoup pour, faire beaucoup de réformes pour le département, donc vous savez, il y eu cette décision d'essayer de vraiment faire des changements dans le département, vous savez, et en gros embaucher beaucoup. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien J)

Ce « récit » ne m'a pas été confirmé dans d'autres entretiens ; il n'est pas certain que l'université ait concrètement mis au point un telle stratégie d'investissement. Mais le fait que c'est une explication qui paraît naturelle pour l'universitaire interrogé montre que l'idée que les départements peuvent être traités comme des « unités productives » dans laquelle « l'entreprise » décide ou non d'investir selon son rendement a acquis une certaine évidence. Par ailleurs, sans qu'il y ait un « plan d'investissement » explicite, on a vu que l'accès à des ressources financières dépend de la « performance » du département, concrètement son bilan comptable.


Le département Jeremy Bentham est très rentable, ce qui n'empêche pas certains universitaires d'émettre des réserves sur l'impératif de profitabilité.

« - Diriez-vous qu'une université est ou doit être gérée comme une entreprise ?

- … [pause] Oui et non. […] Si une université est seulement gérée comme une entreprise, jusque dans le moindre aspect, ça tuerait probablement certaines disciplines, comme... l'histoire, l'archéologie, beaucoup de choses qui ne font pas d'argent. Donc, je pense qu'il faut que ce soit un modèle mixte où les universités essaient de faire de l'argent de différentes manières quand elles peuvent, mais je pense qu'un certain degré de subventions internes [cross-subsidisation] est bien, donc je pense qu'une université est incomplète si elle n'a pas [de département d'] histoire. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien K)
Le cas du département de biologie


L'impératif de rentabilité n'est pas qu'un discours qui permet de faire pression sur les départements pour qu'ils se conduisent de plus en plus comme des « unités productives » de la quasi-entreprise qu'est l'université de Ghimwall. C'est également une règle de gestion qui peut être appliquée à la lettre, par exemple quand elle a conduit à la fermeture du département de biologie. Cette décision était inhabituelle, elle marque une évolution dans le sens de ce qu'est une université et comment elle doit être gérée. Suite à la fermeture, une partie du personnel universitaire et administratif et technique a été licencié, une autre partie a été réembauché dans un nouveau département de Sciences du vivant. Du fait du statut spécial des universitaires, fermer un département est un des rares moyens de licencier un·e universitaire qui dispose d'un poste permanent. Il est intéressant de contraster les deux récits de la fermeture du département de biologie, l'un par un manager, l'autre par un enseignant-chercheur du département Adam Smith qui, étant à Ghimwall depuis plusieurs années, a été témoin de l'évolution « managériale » de l'université.
	Encadré  8 - Deux récits de la fermeture/rationalisation du département de biologie

« On avait deux départements différents qui faisaient des sciences biologiques, et Ghimwall voulait être reconnue internationalement […]. Donc la décision a été prise de hum, c'était après le dernier RAE et on a regardé la viabilité d'avoir deux unités différentes, la décision a été prise, que en fait ça serait plus logique de les fusionner, et d'essayer de créer une sorte de recherche en sciences de la vie dans une seule unité. Et... et donc ce n'est pas qu'on a fermé la biologie, on a créé une nouvelle unité de sciences de la vie qui a absorbé en fait... des composantes du département pré-existant, mais évidemment un des résultats c'était que tout ce qui était dans les deux départements n'était pas nécessaire parce qu'il y aurait eu des doublons etc., donc il y a eu certains... Ce qui a été absorbé a été regroupé, et ensuite il y a eu d'autres choses qui ne convenaient plus … donc, si vous voulez, des gens sont partis, des choses de ce genre. Donc c'était ça le processus... Disons que le moteur était d'essayer de maximiser l'impact de l'université en sciences de la vie, dans ce genre de discipline. […] Depuis le RAE il y a maintenant un plus petit nombre d'unités dans le REF donc de toute manière ils auraient été, la dernière fois il y avait deux unités d'évaluation différentes […] mais elles ont été regroupées de toute manière. Mais c'était plus logique de faire travailler [les deux départements] ensemble sur la recherche. » (manager)

« La biologie c'était le département le plus cher qu'il était possible d'avoir. N'importe quelle discipline qui a des laboratoires est horriblement chère, parce que les coûts en capital pour faire fonctionner des laboratoires sont effrayants. […] Et ils [le département de biologie] avaient un déficit énorme. […] Il a été fermé. Je veux dire, ''il'' a survécu au sens où il a été fusionné avec les sciences de la vie. […] Donc... donc un gros titre c'est ''on a fermé la biologie''. Une autre façon de le dire ce serait ''on a rationalisé la biologie'' [il sourit]. Hum... L'université X a fait la même chose à peu près au même moment, elle a fermé la sociologie. Sauf qu'ils n'ont pas dit ça, ils ont dit qu'ils l'ont ''rationalisée'' dans une sorte de nouvelle école de quelque-chose-social. Ils n'ont pas eu de chance, leurs étudiant·e·s ont protesté dans le centre ville avec des pancartes qui disaient ''il faut sauver la sociologie, la sociologie est en train d'être fermée''. Mais nos étudiant·e·s ici n'ont pas protesté avec des pancartes. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith)


La mesure de la rentabilité d'un département assimile celui-ci à une unité productive dans laquelle l'université investit, et dont elle veut retirer un rendement, en termes monétaires et de prestige. L'élimination d'un département déficitaire « mime » un fonctionnement de marché dans lequel les entreprises non performantes sont éliminées. Comme le formule Ch. Musselin, les outils quasi-marchands sont « souvent plus contraignants, car moins facilement contournables. Ils parviennent ainsi mieux à discipliner les comportements »
 . Cependant, si des outils peuvent se modeler sur le marché, comme la comptabilité profits/pertes et le calcul de la profitabilité, c'est en dernière instance la direction de l'université (appuyée par divers comités) qui a décidé de fermer le département de biologie, et non pas une « loi » économique abstraite.


Lorsque le conservateur Keith Joseph est devenu Secrétaire d’État à l’Éducation en 1981, il déclara que « l'une des principales vertus de la privatisation est d'introduire l'idée de banqueroute, le potentiel de la banqueroute »
. Les budgets départementaux surveillés par l'administration permette de rendre effectif ce « potentiel de la banqueroute », le potentiel peut même se réaliser par la fermeture d'un département sous-performant. La privatisation « endogène » dans les termes de S. J. Ball va de pair avec une alternative rentabilité/disparition qui se manifeste en premier lieu au niveau des départements : l'université transfert l'obligation de rentabilité (ou tout au moins de non déficit) à ses sous-unités, en s'appuyant sur la structure hiérarchique, la structure du pouvoir, pour faire respecter cette obligation.
1.2 Une relation d'agence entre l'administration et les départements d'enseignement

Évaluations et audits internes : le département sous surveillance


Le corollaire d'une « autonomie » des départements est un ensemble de mécanismes d'évaluation et d'audit par l'université. Une sorte de relation d'agence se structure entre l'université (l'administration centrale) et les départements, les seconds fournissant des services d'éducation et de recherche pour le compte de la première, qui s'assure de l'efficacité et de l'efficience de la fourniture de services. Chaque département est soumis à des évaluations multiples : audit stratégique, audit de l'enseignement, audit financier, audit de la recherche, au total environ une évaluation ou un audit par an. Un audit général a lieu tous les 5 ans, c'est le cas également d'autres services comme la bibliothèque par exemple. L'université dispose de son propre service d'audit. Le contrôle de l'administration peut se resserrer en cas de « défaillance » : le département Adam Smith a ainsi du procéder à un audit de la recherche après les résultats « médiocres » du RAE 2008. Cet audit a consisté à suivre les prévisions de travail et de publications des chercheurs·euses, pour s'assurer que le département ait suffisamment de publications « de qualité » à soumettre au REF 2014. Les procédures d'audit internes répondent aux audits et évaluations externes : l'université étant inspectée tous les 5 ans par l'Agence pour l'assurance qualité (QAA), elle effectue un audit des départements entre chaque « visite QAA » afin de s'assurer d'avoir des bons résultats ; un département est donc soumis à un audit général tous les 2 ou 3 ans. La préparation des audits demande beaucoup de temps et d'énergie, chaque année une part importante du travail du département est donc consacrée à la préparation des évaluations internes ou externes. Il y a ainsi une sorte d'internalisation du contrôle : le gouvernement met en place des procédures de contrôle (QAA, REF), mais celles-ci sont doublées par des procédures de l'université elle-même, qui cherche à anticiper d'éventuels problèmes.


Bien que l'université comporte un service spécialisé dans l'audit, les divers audits des départements sont menés par un panel composé majoritairement d'universitaires, plus quelques personnes de l'administration centrale. Ce ne sont pas strictement des audits à la manière dont P. Le Galès et A. Scott les définissent
 : une évaluation par des personnes extérieures, qui ne sont pas des pair·e·s, et qui jugent d'après des critères formels et indépendants du contexte spécifique. C'est cependant le terme utilisé par les enquêtés. L'université dispose d'une équipe d'audit et d'un Comité de l'audit. Ce comité est composé de 5 membres, aucun n'étant universitaire : 3 membres externes du Conseil d'administration et 2 personnes extérieures à l'université. L'équipe interne d'audit mène des audits routiniers (environ tous les quatre ans pour chaque « domaine », par exemple recherche, enseignement, stratégie) et le management peut demander un audit spécifique lorsqu'il s'inquiète de la performance d'un service ou d'un département. C'est ce qu'il s'est passé dans le cas du département Adam Smith . L'équipe d'audit présente son activité comme un travail d'évaluation de conseil sur les risques. Un département est dans cette perspective un centre de coûts et aussi un « centre de risques » : chaque département est tenu pour responsable des risques encourus. P. Dardot et Ch. Laval soulignent que le risque fait partie intégrante de la notion d'entreprise de soi
 : la logique de marché est associée au risque, les techniques assurantielles permettant de s'en protéger. Avec le néolibéralisme, la figure de l'entrepreneur, qui prend des risques et est soumis à la menace de la faillite, devient le modèle universel : un département doit donc être considéré comme une entreprise soumise à des risques de marché. P. Dardot et Ch. Laval parlent de l'établissement d'une « nouvelle ''loi naturelle'' de la précarité »
. Le risque est individualisé : ce n'est pas à une collectivité (une université) d'assumer les risques, mais des mécanismes doivent être élaborés pour transférés les risques aux individu·e·s (aux départements).


A Ghimwall, un audit d'un département consiste à un ensemble d'entretiens menés sur deux ou trois jours par le panel, avec des universitaires et des étudiant·e·s (dans le cas d'un audit de l'enseignement) du département.

« Ça tend à être, ça tend à être uniquement des universitaires en gros, mais ça produit un rapport qui sera étudié par différents comités dans la, l'université. Mais je pense... Je pense qu'il y a encore généralement un éthos très fort de jugement par les pair·e·s, vous voulez que ce soit d'autres universitaires qui soient ceux qui disent que ce que vous faites a de la valeur. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien L)

Malgré ce souhait d'être jugé·e par ses pair·e·s, les audits sont bien commandités et utilisés par les managers de l'université. L'évaluation des département aboutit à un rapport, et le département doit produire un document répondant à ce rapport, en identifiant les « actions à effectuer » afin d'améliorer la qualité (de l'enseignement, de la recherche, qualité générale du département, de la gestion financière).


L'université est elle-même auditée, elle engage une grande firme financière pour réaliser un audit financier chaque année, dont le compte-rendu figure dans le rapport comptable.  C'est un exemple de la manière dont la transformation d'organisations publiques en quasi-entreprises profite à des firmes privées. S. J. Ball souligne que la managérialisation du secteur public (ou quasi public, comme les universités) est à la fois un facteur de transformation, de « privatisation endogène », et aussi une opportunité commerciale pour le secteur privé, qui vend des conseils et une expertise aux institutions publiques
. Outre cet audit financier, l'université doit se plier à « 1001 choses », comme dit un manager, divers contrôles de la part du HEFCE, de l'État (prouver la présence des étudiant·e·s étranger·e·s à l'université, ce qui est requis par l'Office des douanes), ou encore d'organisations professionnelles qui vérifient le contenu des cursus (pour l'ingénierie par exemple).

Évaluations extérieures : le département sommé de rendre des comptes


L'administration centrale de l'université exerce également une surveillance de la « performance » des départements dans des évaluations menées par d'autres organismes, au premier rang desquels le National Student Survey (NSS)  et le Research Assessement Exercise (devenu le REF), ainsi que l'audit par la Quality Assurance Agency (QAA).

« - Est-ce que les classements, soit le REF ou alors le NSS, vous en discutez avec vos collègues ?

- Oui, oui, parce que, bien, très simplement, on en discute en réunions de département, et quelques fois dans d'autres comités aussi, quand, ça devient un problème concret, ceci est plus bas que nos concurrents, donc comment devrions-nous, hum, quelles devrait être notre réponse à cela. Hum, donc je veux dire, typiquement la façon dont ça se passe c'est que... comme département vous recevez ces résultats fournis par l'université, et ensuite vous devez répondre à … des problèmes particuliers qui surviennent... Si votre score de... hum, temps de feedback [retour des copies commentées] est plus bas que la moyenne ou quelque chose comme ça, alors c'est quelque chose que vous ne pouvez pas ignorer, on vous demandera de rédiger un document qui montre ce que vous allez faire afin d'améliorer ça. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien M)

Dans les cas du RAE/REF et de la QAA, même si le processus d'évaluation est standardisé et se base sur des principes et des indicateurs abstraits, qui ne prennent pas en compte le contexte spécifique, le jugement des pair·e·s est tout de même mobilisé : dans le RAE et le REF, les panels qui notent les publications sont composés majoritairement d'universitaires, et dans la QAA des universitaires font partie du groupe d'auditeurs·trices. La légitimité de l'évaluation dépend de la présence d'universitaires parmi les évaluateurs·trices. Les procédures d'audit et d'évaluation ne sont donc pas entièrement formalisées, d'autant plus que certains aspects de la « qualité » évaluée sont difficilement quantifiables. Comme on le verra plus loin, l'évaluation par la QAA consiste surtout à vérifier l'adéquation des documents administratifs aux recommandations de l'agence.


La structure hiérarchique de l'université et les outils dont elle dispose pour imposer des décisions aux départements permettent de « transférer » des objectifs aux départements, à la manière d'un système d'incitations-sanctions qui vise à orienter la conduite d'un agent fournissant un service à un commanditaire.

« [L'objectif du Vice-Chancelier] c'est d'avoir une recherche de première classe, une institution renommée mondialement, c'est ça, pour le Vice-Chancelier qui est le succès. Comment génère-t-il ce succès, comment réussit-il, eh bien il s'assure que chacun des sacrés départements de l'université voit ça comme son objectif aussi. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien N)

Dans le cas de la transformation managériale du National Health Service, P. Le Galès et A. Scott
 montrent que le découpage en agence va de pair avec une dévolution de responsabilités aux directeurs·trices des agences. Les cadres sont récompensé·e·s par des salaires qui échappent à la grille de la fonction publique, peuvent bénéficier de promotions plus rapides. Dans le cas de Ghimwall, il n'y a pas de système d'incitations/sanctions explicites qui lie la performance du département et le salaire ou la carrière du/de la directeur·trice. Cependant, les salaires des universitaires de grade 9 (professeur·e·s – les directeurs·trices de département étant généralement choisi·e·s parmi les universitaires les plus gradé·e·s) ne sont pas plafonnés, ce qui laisse une marge de manœuvre pour négocier sa rémunération et des augmentations
. Promotions et salaires peuvent être négociée en contournant les règles formelles, ou en les aménageant. Si le salaire du directeur de varie pas directement en fonction de la réussite (économique, académique) du département, on peut supposer que la performance du département permet d'obtenir diverses gratifications, monétaires ou non, de la part de l'administration centrale de l'université.
___


En passant d'une logique de nature des activités de l'université à une logique d'unité de production, l'enseignement et la recherche sont assimilés à des activités commerciales, qui fournissent des revenus aux départements individualisés par la restructuration budgétaire. Celle-ci rend possible la comparaison de la rentabilité des départements, sommés a minima d'équilibrer leurs comptes. La multiplication des contrôles et des contraintes sur les départements suivent la mise en place d'une relation d'agence entre l'université et le département, la première mandatent le second pour la fourniture d'un service d'éducation et de recherche. Les départements d'enseignement deviennent ainsi des « mini entreprises » dans l'entreprise.

2. L'étudiant·e comme client·e

Si certains enquêtés (managers ou universitaires) parlent des étudiant·e·s comme des client·e·s ou des consommateurs·trices dans un sens imagé, la métaphore tend à devenir une expression littérale des rapports entre les étudiant·e·s et le département à mesure que des dispositifs sont mis en place pour contraindre l'université par le jugement des étudiant·e·s. La hausse des frais de scolarité à £ 9 000 et le retrait des subventions publiques font de facto des étudiant·e·s les client·e·s des universités dans la mesure où celles-ci tirent tous leurs revenus liées à l'enseignement du « prix » payé par les étudiant·e·s. Les universités sont d'ailleurs qualifiées non d'institutions mais de fournisseurs (providers) dans les documents officiels de l'Agence pour l'assurance qualité (QAA), qui vérifient la conformité des « processus de production » du service d'enseignement à des standards qui visent à homogénéiser le « produit éducation ».

2.1 Des transactions entre étudiant·e·s et départements
Echanges étudiant·e·s - département

Les étudiant·e·s sont littéralement des client·e·s des départements d'enseignement dans la mesure où les frais de scolarité correspondent au prix payé pour le service d'enseignement. On a vu que les frais de scolarité dépendaient du « produit » (les formations très demandées ou plus coûteuses – en sciences naturelles – sont plus chères), et sont proportionnels au nombre de CATS (crédits de cours) pour les étudiant·e·s à temps partiel. En fait, les frais sont versés au pro-rata des CATS de manière générale : les cours sont standardisés de manière à ce que chaque cours « vaille » le même nombre de CATS ; les frais de scolarité sont centralisés par l'université qui les redistribue ensuite aux département au pro-rata des cours suivis par les étudiant·e·s. Ainsi, un·e étudiant·e en licence de sociologie qui suit un cours de littérature paient en fait 1/6 de ses frais de scolarité au département de littérature, bien que formellement les frais de scolarités correspondent à la formation de sociologie. Si un·e étudiant·e veut suivre plus de cours que le nombre standard, il·elle doit s'acquitter de frais supplémentaires.


Cet échange frais de scolarité-service d'enseignement prend d'autant plus un caractère marchand que l'enseignement n'est plus subventionné par le HEFCE (sauf pour les sciences naturelles). Les frais payés par les étudiant·e·s représentent donc la totalité des revenus liés à l'enseignement. Ceci constitue un changement pour de nombreux universitaires : un enseignant-chercheur du département Adam Smith me confiait lors des journées portes ouvertes du département qu'il y avait un « changement de mentalité », et que les universitaires devaient accepter que la majeure partie des financement ne vient pas de la recherche mais des étudiant·e·s en licence (les plus nombreux·euses). L'activité « noble » qu'est la recherche « ne paie pas », une grande partie des ressources du département viennent désormais des étudiant·e·s. Les universitaires doivent donc se soucier de la « satisfaction » des étudiant·e·s, amené·e·s à répondre à divers sondages et questionnaires qui ont un effet sur la « demande » d'éducation. Mais les fluctuations de la demande pour le service d'éducation d'un certain département sont médiées par l'université : la hiérarchie traduit la faible demande en contraintes sur le département, comme dans le cas du département Adam Smith. 

« Je sais que si les choses se passaient mal [si le département ne recrutait pas plus d'étudiant·e·s], je pense que... bien, je suppose que hum, la charge d'enseignement pourrait changer, des emplois pourraient être perdus si on n'avait pas assez d'étudiant·e·s […]. Et je pense que des choses comme combien d'enseignement on fait, combien de séminaires on dirige, ça a changé depuis que je suis ici. […]
- Et est-ce que vous trouvez qu'il y a peut-être moins d'argent pour voyager, pour des conférences ?

- Oh, bien, on, ça a changé pas mal depuis que j'ai été embauché, donc on a pas beaucoup d'argent pour... oui, c'est très difficile de hum, de faire un voyage international. » (enseignement-chercheur, département Adam Smith, entretien A)

« [Après les résultats du RAE 2008] l'université était très très mécontente. […] Ils ont aussi exigé que le département soit beaucoup plus prudent sur les dépenses d'argent. Certains départements font des surplus, ça veut dire qu'ils peuvent dépenser leur argent, ce qui rend la vie des universitaires individuel·le·s confortable. Donc, maintenant, disons que nous, le département dépense maintenant moins d'argent sur les assitant·e·s, les assitant·e·s d'enseignement, plus d'enseignement est fait par les membres du personnel qu'avant. Hum... il y a moins d'argent pour voyager qu'avant. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien B)

En étudiant la marchandisation de l'éducation en Chine et à Hong Kong, D. Chan et K. Mok soulignent que l'introduction de mécanismes quasi-marchands ou marchands suppose un effet sur le bien être des travailleurs·euses.

« Pour que le marché fonctionne, il doit avoir un effet directement sur les revenus ou le bien être des producteurs (écoles, administrateurs·trices et professeur·e·s). Si les choix opérés par les consommateurs·trices (les parents, leurs enfants et leur futurs employeurs) n'ont pas d'effet direct sur les producteurs, alors il n'y a pas ''d'échange financier'' en tant que tel. »

Les auteurs citent S. J . Ball : « un vrai marché est orienté par les récompenses et l'échec »
. Or dans le cas de Ghimwall, cet échange financier est médié par l'administration de l'université, qui impose une restriction de la participation à des colloques, de l'embauche d'assistant·e·s etc. La hiérarchie se fait le relais du « marché », c'est elle qui décide de transposer au département l'effet de la faible demande, toujours dans une logique de transfert et d'individualisation du risque.


Cette transformation de la place des étudiant·e·s, qui deviennent avec le nouveau régime des frais de scolarité des financeurs majeurs de l'université, vaut aussi en dehors des départements d'enseignement. Au cours d'une visite organisée par une enseignante de sociologie au Centre culturel, la curatrice d'une exposition nous dit que d'une certaine manière les étudiant·e·s sont ses « patron·ne·s » (bosses), puisque le centre est financé par les frais. On a vu que ce n'est que partiellement vrai, puisque le Centre culturel est financé par les profits d'autres activités commerciales, mais il dépend du succès de l'université comme institution, en termes de fréquentation étudiante et de prestige (les étudiant·e·s ne représentent qu'une partie du public du centre culturel, qui attire des habitant·e·s de la région). La structure de financement de l'université, de plus en plus dominée par les fonds privés, fait des étudiant·e·s des client·e·s, d'autant plus que l'université doit chercher à les satisfaire pour assurer ses revenus. 
Échanges entre départements, et entre département et université 

La distribution des frais de scolarité au pro-rata des cours suivis introduit une concurrence entre départements de l'université pour attirer des étudiant·e·s. Comme le formule un enseignant-chercheur du département Adam Smith, « ça produit un marché interne ».


L'université devient un « nœud de contrats » virtuel, un ensemble de transactions entre départements et entre les départements et l'administration centrale. En effet, une part importante du budget département est dévolue à payer des «frais des services centraux », c'est-à-dire à financer l'université : bâtiments, services informatique, bibliothèque, service des ressources humaines etc. Virtuellement, les frais de scolarité (il en est de même pour les subventions de recherches, et les rémunérations liées à des contrats avec des entreprises) sont versés par l'université aux départements, puis ceux-ci en versent une partie en retour proportionnellement à leur utilisation des services centraux et de l'infrastructure. Il s'agit de faire de chaque département un centre de coûts, dont le budget porte la totalité des coûts et des profits. Les frais de scolarité paient donc pour la totalité des services de l'université, non seulement les salaires des enseignant·e·s, mais aussi l'entretien des bâtiments, la bibliothèque, le service des inscriptions et de la vie étudiante etc. Ils sont le prix individualisé de tous les services et de l'infrastructure mis à la disposition des étudiant·e·s ou mobilisés pour fournir le service d'éducation.
	Revenus
	En millions de £
	En proportion des revenus/dépenses

	Subventions HEFCE
	2 000
	30 %

	Frais de scolarité
	4 000
	60 %

	Autres (subventions de recherche etc.)
	700
	10 %

	Dépenses
	
	

	Salaires et retraites
	3 000
	60 %

	Frais des services centraux
	1 700
	35 %

	Autres
	300
	5 %


Tableau 12 - Exemple fictif d'un budget départemental

Les frais des services centraux sont calculés en fonction d'un modèle qui pend en compte notamment le nombre de mètres carrés occupés par le département, le nombre d'étudiant·e·s et de personnel·le·s, le nombre de transactions financières (gérées par le service financier de l'université). Il s'agit de calculer les coûts individuels et de les faire porter par le département. Les subventions de recherche sont « taxées » (à hauteur de 40%) par l'administration centrale, qui finance ainsi les services dédiés à la recherche et Ghimwall Innovation. L'individualisation du coût est plus délicate dans certains cas pour des biens ou services « indivisibles », comme l'entretien du réseau informatique. Mais un manager explique que « l'utilisation des indicateurs de coût est une technique largement acceptée ». Ce qui compte est donc plus de réussir à produire un consensus sur l'utilisation de certaines techniques, que l'exactitude de la mesure. Comme l'expliquent E. Chiapello et P. Gilbert en reprenant la terminologie latourienne, les « projets techniques [comme un mode de calcul des coûts] n'ont de technique que la façade et parviennent à s'imposer non par l'évidence de leur rationalité et supériorité technique mais à l'issue d'un intéressement et d'un enrôlement des acteurs. Lorsque ce processus est réussi, le dispositif technique fini par être considéré comme ''un point de passage obligé'' »
. La comptabilité objective, rend visibles et évidentes des transactions financières à la fois entre le département et les étudiant·e·s, entre départements, et entre le département et l'université. D'une certaine manière, elle distribue les rôles de client·e·s (étudiant·e·s), unité productive (département) et centre de gestion (administration centrale).
Le refus de « se vendre »


Avec le nouveau régime des frais de scolarité, ceux-ci apparaissent plus directement comme le prix d'un service vendu. Certains universitaires refusent cependant de se considérer comme des « fournisseurs de services » marchands, devant se plier aux exigences de leurs client·e·s. Au cours de la journée portes ouvertes du département Adam Smith à laquelle j'ai assistée, un enseignant me désigna ses collègues qui discutaient avec des lycéen·ne·s : « Pourquoi vous croyez qu'ils·elles sont là [les enseignant·e·s] ? C'est parce qu'il y a marqué £ 9 000 sur leur front [les lycéen·ne·s] ». Cette remarque n'est pas tant une critique envers ses collègues (puisque lui-même est « là ») que l'expression du regret de devoir « se vendre », de devoir plaire aux candidat·e·s potentiel·le·s, d'autant plus que le département doit absolument recruter plus d'étudiant·e·s pour combler son déficit. Un autre enseignant d'Adam Smith expliquait que pour tenter de convaincre les candidat·e·s de venir étudier à Ghimwall, un membre du département va leur téléphoner individuellement : « [Mais] on ne veut pas mettre en avant des gadgets [we don't want to put on gimmicks
] et tout ça, qui n'ont rien à voir avec la qualité effective de l'enseignement, l'expérience que les étudiant·e·s vont avoir ici à Ghimwall ».


Au cours de la journée portes ouvertes, le refus de se considérer comme des « marchands d'éducation » était aussi manifeste dans la présentation du département par un des enseignants. Celui-ci refusait de mobiliser des classements et des comparaisons, peut-être à la fois parce que les classements n'auraient pas été à l'avantage du département Adam Smith et aussi parce qu'ils nient la valeur intrinsèque de la formation. L'enseignant évoqua la comparaison du département Smith avec des départements similaires d'autres universités, mais refusa de donner des informations car « il n'[était] pas qualifié » pour faire cela, dit-il. Lorsqu'une personne de l'assistance demanda quels étaient les modules les plus populaires parmi les étudiant·e·s, il répondit que « cela dépend[ait] de chaque étudiant·e, ce n'[était] pas une question de modules les plus populaires ». Il insista en même temps sur les spécificités de la formation offerte à Ghimwall, en mettant en avant la personnalisation du suivi des étudiant·e·s.

Des managers émettent aussi des réserves quant au rôle de consommateurs·trices des étudiant·e·s.

« - Est-ce que vous pensez que les frais de scolarité ont changé quelque chose à votre travail, ou au fonctionnement général de l'université ?

- Oui, deux fois. Donc j'étais là quand les frais de scolarité sont montés à £ 3 000, et ensuite encore à £ 9 000, et les deux fois, il y a eu... un clair changement de perception de... de comment est notre relation avec les étudiant·e·s. Et aussi, l'idée que c'était la nature de l'université qui était en train de changer. Il y a eu une direction plus directe entre les étudiant·e·s comme corps et l'argent qui était attaché à ce corps, il y avait beaucoup plus de lien. Pas toujours pour le mieux, je dirais, mais en termes de, d'attention portée au ''client'' entre guillemets, c'est bénéfique. » (manager, entretien C)
Si le manager cité ci-dessus prendre garde d'ajouter des guillemets autour de « client », d'autres utilisent le terme littéralement. Par ailleurs, dans la pratique, les étudiant·e·s sont souvent incité·e·s à se comporter comme des consommateurs·trices. Des affiches disposées un peu partout dans la bibliothèque proposent par exemple aux étudiant·e·s de contacter le personnel par sms pour demander un ouvrage ou se plaindre du bruit. Le personnel (précaire) est donc mis à disposition des étudiant·e·s.

2.2 Les questionnaires de satisfaction : donner forme au « client-modèle »


Les départements d'enseignement sont institués comme des unités productives, qui fournissent un service d'éducation à des étudiant·e·s en échange de frais de scolarité. « Satisfaire » le client devient impératif puisque les frais deviennent la seule source de financement de l'enseignement. Mais « le client » est un personnage abstrait, qui doit être construit, et construit de manière à pouvoir être satisfait. Divers outils permettent de donner forme au « client-type » : questionnaires, évaluations. Mais les données produites ne parlent pas d'elles-mêmes et doivent être interprétées, or les managers et les directeurs de département, du fait de leur position de pouvoir, sont en mesure d'imposer leur « interprétation de la situation ».
« L'étudiant·e moyen·ne »

Un premier outil qui permet de construire une image de ce que veut « l'étudiant moyen » est le National Student Survey (sondage national étudiant). Le sondage national des étudiant·e·s matérialise une conception du « client-roi ». Un enseignant du département Adam Smith utilise d'ailleurs l'expression de « sondage de satisfaction national étudiant » pour désigner le NSS. Mais en même temps, comme le souligne M.-A. Détourbe, le questionnaire lui-même traite les étudiant·e·s de manière passive : ils·elles ne sont pas incité·e·s à s'impliquer dans la définition et l'organisation des formations, mais doivent approuver ou désapprouver des énoncés portant sur l'enseignement. Les étudiant·e·s sont mobilisé·e·s comme consommateurs·trices par le sondage (voir questionnaire du NSS en annexe)
. Le NSS n'est pas un mécanisme d'implication des étudiant·e·s dans le fonctionnement de leur université, c'est un outil qui permet de créer un client-type dont les exigences s'imposent aux établissements. Malgré une rhétorique « active » (comme l'affiche du NSS 2013 qui met en scène un personnage avec un mégaphone), le NSS ne permet pas à des étudiant·e·s de proposer ou contester des éléments particuliers au sein de leur formation. Il agrège des réponses individuelles, et la moyenne des scores s'impose de facto comme l'information pertinente.


Le NSS fait en particulier apparaître le mécontentement des étudiant·e·s par rapport au feedback, les commentaires des enseignant·e·s sur leurs travaux. De nombreux universitaires interrogés contestent la pertinence du NSS pour juger de la qualité du feedback.

« - Que pensez-vous du National Student Survey ?

- [pause, il soupire] Hum... eh bien, la plupart de ces choses... Hum... la distorsion... Je veux dire les choses qui, les choses qui remontent toujours quand vous demandez aux étudiant·e·s, ils·elles diront presque toujours ''les bibliothèques ne sont pas assez bien'', peut importe la quantité d'argent que vous mettez dans ce sondage, ils·elles diront toujours les bibliothèques ne sont pas assez bien [...]. Et... ce genre de sondages presque toujours fait apparaître... pas forcément un mauvais feedback, mais les scores les plus bas sont ceux du feedback, et ça semble être général, c'est presque insensible à ce que nous faisons pour le feedback. En partie parce que, je pense... Beaucoup d'étudiant·e·s ne réalisent pas quand ils·elles reçoivent du feedback ou quand ils·elles reçoivent du bon feedback, les étudiant·e·s sont souvent aveugles au feedback, ils·elles tendent à avoir une mauvaise expérience du feedback. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien D)

« Donc, dans de nombreux cas, donc le NSS a attiré l'attention du la déficience de l'évaluation et du feedback. Cependant, mon problème potentiel avec ça, ce n'est pas, je ne suis pas sûr que les étudiant·e·s comprennent ce qu'est l'évaluation et ce qu'est le feedback. […] Donc, vous savez, normalement après un cours, je finis le cours à moins 5min, mais je ne quitte pas les lieux avant et demi. Donc il y a 35 minutes de feedback après chaque cours. Est-ce que ça compte ? Je suspecte que non. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien E)
Il s'agit à la fois de contester la pertinence du sondage comme indicateur de qualité, mais aussi de contester la légitimité des étudiant·e·s à juger de la qualité du travail des enseignant·e·s. Il se joue ici une opposition entre jugement des professionnel·le·s (les enseignant·e·s) et jugement des client·e·s : le NSS suppose que les étudiant·e·s sont à même de déterminer la qualité des services reçus, là où un fonctionnement professionnel réserve cette capacité aux membres de la profession. Si des enseignant·e·s contestent la légitimité des résultats du NSS à orienter leurs actions, la direction de l'université cherche à améliorer les scores de l'établissement. Lors d'un discours au personnel (novembre 2012), le Registrar mettait en avant que même si le NSS était biaisé, il fallait le prendre en compte dans le mesure où les résultats influencent les choix des étudiant·e·s. Dans les cas des universités de droit aux États Unis, W. Espeland et M. Sauder ont montré que même de faibles variations dans les classements avaient des effets en termes de recrutement
. Les managers de Ghimwall sont bien conscients du risque encouru si les résultats du NSS se détérioraient :

« Si vous perdiez votre réputation, ce serait... Oui, si vous perdiez votre réputation pour la qualité de l'enseignement, ce serait désastreux financièrement, parce que les étudiant·e·s étranger·e·s cesseraient tout de suite de venir, les étranger·e·s cesseraient de venir, et votre marché intérieur se rétracterait aussi. […] Ce serait un problème financier sérieux. » (manager, entretien F)

On a vu que les départements sont sommés par le management d'élaborer une stratégie pour améliorer leurs « points faibles » tels qu'ils apparaissent dans diverses évaluations. Face aux scores de feedback moyens dans le NSS, la direction a décidé d'imposer un délai de 20 jours ouvrés pour la correction des copies et un système électronique de commentaires des copies. Or certains départements ne disposaient même pas des logiciels nécessaires pour effectuer le feedback électronique. Le délai de 20 jours implique une charge de travail importante pour les enseignant·e·s, parfois au détriment d'une correction « de qualité » (même si dans le cas ci-dessous la correction est effectuée en grande partie par des doctorant·e·s, mais l'enseignant chargé du cours relit une proportion significative des copies pour s'assurer de l'équité de la notation).

« Donc [le NSS] a eu un effet à cause de l'attention de l'université, et des départements à réfléchir à ce qui se passe dans l'évaluation et le feedback. Cependant, je suis dubitatif sur cette politique d'insister sur 20 jours de délai, je ne pense pas que ce soit nécessairement la bonne, hum, réponse. Parce qu'insister sur un délai de 20 jours, si j'ai 25 étudiant·e·s dans mon module, ça ne m'impose pas un grand coût, 20 jours, mais si vous avez 400 étudiant·e·s dans le module, la seule manière de tenir ce délai de 20 jours est potentiellement au détriment d'un feedback de qualité. Donc... Ça peut être un aspect particulier de ce mécanisme que l'université a mis en place pour s'occuper du feedback, en traitant la vitesse plutôt que la qualité. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien G)
Le cas du feedback fait ressortir la domination de critères quantitatifs, plus faciles à manipuler et à mettre en avant comme argument « marketing », sur des critères qualitatifs. La concurrence entre universités conduit à une modification du travail des universitaires qui en partie a pour but « d'afficher » les bons chiffres. La substance même du travail perd alors de sa pertinence.
Les questionnaires sur les modules : une autonomie des enseignant·e·s différente selon le département 


Les départements d'enseignement font passer des questionnaires sur les cours (appelés modules) aux étudiant·e·s. Chaque département décide de la forme et de l'utilisation de ce sondage, et les situations des département Adam Smith et Jeremy Bentham sont très contrastées.


Au département Bentham il existe un outil informatique qui permet aux étudiant·e·s de remplir le sondage en ligne. Tou·te·s les universitaires du département ont ensuite accès à tous les résultats du sondage, qui se présentent comme dans le tableau ci-dessous.
	Résultats de l'évaluation des modules
1 : pas du tout d'accord

2 : pas d'accord

3 : ne sait pas

4 : d'accord

5 tout à fait d'accord

De manière générale, c'était un bon module :

Module

Réponses

Moyenne

Écart-type

Minimum

Maximum

Taux de réponse

Nombre d'inscrit·e·s
Total

3 000

4,5

0,63

1

5

20 %

15 000

BE 125

200

3,8

0,72

1

5

50 %

400

BE 203

50

4,6

0,81

1

5

15 %

320

Etc.

Le/la chargé·e de cours enseignait de manière efficace :

...

Le/la chargée de séminaire enseignait de manière efficace :

etc.


Tableau 13 - L'évaluation des cours par le logiciel Benth@m (données fictives)
Avec le logiciel Benth@m, l'outil informatique contribue à substituer le calcul, un rapport de chiffres, à un jugement sur le contenu effectif du cours. Les réponses individuelles sont automatiquement transformées en informations statistiques, sans intervention des enseignant·e·s. La note moyenne apparaît immédiatement comme l'information pertinente, elle est comparable à la moyenne de tout le département et d'autres cours. Chaque universitaire peut voir où il·elle se situe par rapport à ses collègues. De plus, les étudiant·e·s sont invité·e·s à écrire des commentaires. Seul·e l'enseignant·e du cours évalué et le directeur du département ont accès aux commentaires. Le sondage a lieu à la fin du semestre, puis le Directeur des étudiant·e·s en licence écrit envoie un courrier électronique à tou·te·s les universitaires en mentionnant les 5 premiers cours (les mieux notés), et en « encourageant les moins bien noté·e·s à modifier leur enseignement ». En cas de note très basse et/ou de commentaires très mauvais, le directeur de département peut demander à « avoir une discussion » (sans que je parvienne bien à savoir ce que cela impliquait concrètement) avec l'enseignant·e concerné·e. Un universitaire explique qu'il pourrait s'agir dans un cas extrême de remplacer l'enseignant·e responsable du cours, mais un tel cas n'a pas été mentionné dans les entretiens. L'outil informatique introduit une double médiation entre l'enseignant et le sondage : d'une part celle du dispositif technique qui fournit automatiquement les informations jugées pertinentes, d'autre part celle de la hiérarchie lorsque le directeur du département juge d'un module qu'il est « problématique ».
« Jusqu'à un certain point ces choses comptent dans le département, si vous avez un mauvais score, probablement le directeur voudra vous parler, quelque chose comme ça, et donc, jusqu'à un certain point ça compte. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien H)
Le classement des modules et les notes sont rendus publics pour les étudiant·e·s, qui peuvent se servir des scores de l'année précédente pour choisir leurs propres modules. De plus, les étudiant·e·s du départements via le Comité de liaison personnel-étudiant·e·s (Staff-students liaison committee, SSLC) utilisent les résultats (avec d'autres informations) pour décerner chaque année un prix (symbolique, non monétaire) aux « meilleur·e·s enseignant·e·s » du département. Le caractère public de l'évaluation et du classement qui en résulte joue donc un rôle disciplinaire : les enseignant·e·s se retrouvent face à un score, visible par leurs collègues, qui objective la qualité de leur travail ; ils·elles doivent maintenir ou améliorer ce score en modifiant leurs pratiques. Certains enseignants contestent la pertinence d'une telle évaluation, comme pour le NSS l'expertise de l'enseignant·e et l'expérience de l'étudiant·e sont en tension, se disputent la légitimité du jugement sur le « service » éducatif.
« C'est aussi limité par le fait que les étudiant·e·s ne sont pas forcément les meilleures personnes pour évaluer la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage qu'on leur fournit, au moins pas de manière contemporaine, ils·elles pourraient réaliser quelque années plus tard que quelqu'un·e était vraiment bon·ne et qu'ils·elles n'avaient pas réalisé. Donc d'une certaine manière, ces évaluations de modules courent le risque d'être des tests de popularité des gens, et... c'est facile d'être populaire, ce n'est pas facile d'être un·e bon·ne enseignant·e. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien I)

« Parce que en partie c'est très subjectif, vous savez, l'étudiant·e a eu une mauvaise, une note médiocre dans un test ou une évaluation, et ils·elles vont refléter ça ailleurs, donc vous ne voulez pas cette sorte de feedback instantané, cette chose instinctive sur ce qu'ils·elles ont reçu, et une sorte de tendance naturelle à blâmer les autres. Donc, je pense que c'est, utile hum, pour identifier des problèmes potentiels, mais c'est souvent difficile de, vous ne pouvez pas faire ça de manière contemporaine. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien J)
Dans d'autres cas, le score peut finir par apparaître comme la mesure objective de la qualité de l'enseignement, comme lorsqu'un enseignant du département Bentham déclare : « Quand j'enseigne je prend l'enseignement très au sérieux, je veux dire j'ai un très bon score d'enseignement ». L'intention ou le jugement de l'enseignant ne suffit pas à affirmer la bonne qualité du module, celle-ci apparaît dans la moyenne des scores données par les étudiant·e·s. 


La situation est très différente au département Adam Smith, à la fois dans les caractéristiques du sondage et dans son utilisation. Le sondage a lieu à la moitié du trimestre, il a donc au moins autant une valeur de « révélateur » de problèmes particuliers, que l'enseignant·e pourra chercher à régler, que de sanction de la « qualité » de l'enseignement. Le questionnaire est une feuille de papier distribuée aux étudiant·e·s, du type de ce qui est présenté ci-dessous.
	Formulaire de commentaire sur le module
Titre du module :

Année et semestre :

Enseignant·e :

1- Est-ce que le matériau à disposition pour le module était clair, précis et utile ?

Pas du tout  1  2  3  4  5   Tout à fait

2- Sur quels points positifs et/ou négatifs voudriez-vous attirer l'attention ?

3- Les cours magistraux vous ont-ils aidé à comprendre le sujet traité ?

Pas du tout  1  2  3  4  5   Tout à fait

Commentaires :

4- Les textes à lire ont-ils été utiles ?

Pas du tout  1  2  3  4  5   Tout à fait

Précisez :


Tableau 14 - Formulaire d'évaluation des modules du département Adam Smith

Il est important de noter qu'il y a de l'espace entre chaque question pour que les étudiant·e·s puissent écrire (les quatre questions occupent toute une feuille A4), même pour les questions auxquelles il faut répondre avec un barème. Les informations numériques ne sont donc qu'une partie, et une partie relativement peu importante, de l'appréciation du module. Par contraste avec le département Jeremy Bentham, les questionnaires sont compilés et interprétés par l'enseignant·e chargé·e du module. Celui-ci/celle-ci doit rédiger une synthèse qui sera remise au directeur du département. Cette fiche de synthèse, qui est standardisée, ne comporte pas nécessairement d'information quantitative (moyennes des scores), comme on le voit dans la reproduction du document ci-dessous. Elle comporte par contre la signature de l'enseignant·e, ce qui contraste fortement avec la dépersonnalisation opérée par le logiciel Benth@m.
	Commentaires sur le questionnaire aux étudiant·e·s
Module :

Année et semestre :

Enseignant·e :

Résumé des points notés

Comparaison avec les commentaires précédents

Actions à effectuer

Signature de l'enseignant·e responsable 




Tableau 15 - Compte-rendu des questionnaires sur les modules, département Adam Smith

Le directeur du département reçoit les fiches synthétiques, mais celle-ci ne sont pas immédiatement et facilement comparables entre elles, elles sont marquées de la singularité du module et de l'enseignant·e. Elles servent plus une fonction de suivi des enseignements, presque d'archivage, que véritablement de surveillance par le supérieur hiérarchique. A la différence de ce qu'il se passe au département Bentham, les résultats de l'évaluation d'un module particulier (donc d'un·e enseignant·e particulier·e) ne sont pas accessibles aux membres ou aux étudiant·e·s du département. Les enseignant·e·s disposent donc d'une autonomie dont ne jouissent pas leurs collègues de Bentham : ils·elles effectuent eux-mêmes/elles-mêmes le travail d'interprétation des questionnaires, ils·elles leur donnent sens en fonction de leur jugement et de la singularité du cours évalué. A l'inverse de ce qu'il se passe à Bentham, ce n'est pas le dispositif technique du sondage qui effectue la médiation entre l'enseignant et le jugement porté sur le cours, mais l'enseignant qui juge lui-même/elle-même des résultats du sondage.

Les sondages sur les modules ne sont qu'un type de dispositifs parmi d'autres qui permettent de « discipliner » les enseignant·e·s en ayant recours à la « pression des client·e·s ». La standardisation des modules constitue un ensemble d'outils qui rendent les cours homogènes, permettant ainsi leur comparaison.

« Et maintenant, les universités doivent publier de manière très visible, hum, une information statistique sur combien d'heures de contact par semaine en moyenne les étudiant·e·s, chaque année, dans chaque discipline, passent dans une salle de classe. Et ça crée de la concurrence entre différentes universités. Et... évidemment, si c'est l'information que vous avez, la manière raisonnable de réfléchir c'est de se dire si le nombre d'heures est plus élevé, alors mon fils ou ma fille ou moi va avoir une meilleure éducation dans cette université, mais bien sûr ce qui n'est pas du tout mesuré par ça [factored into that] c'est ce qu'il se passe pendant le temps de contact, et la tentation pour les universités bien sûr, à ce moment là, c'est d'avoir juste 4 heures de cours magistral avec 300 étudiant·e·s » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien K)

La quantification peut se faire au détriment de la qualité, au détriment des étudiant·e·s qui ne disposent que de l'information chiffrée. Mais dans tous les cas elle instaure une exigence moyenne en instituant une norme : 3 heures des contact par semaine, quelle que soit la formation et quel que soit le cours considéré. C'est un exemple de commensuration qui rend invisible et non pertinente une dimension : ce qu'il se passe effectivement pendant le temps de contact, qui est évidemment beaucoup moins facile, sinon impossible, à mesurer. Comme le soulignent W. Espeland et M. Stevens, toutes les instances de commensuration ne sont pas également acceptées ou légitimes
 : si les league tables sont bien installées dans le paysage de l'enseignement supérieur britannique et sont utilisées comme un argument dans la promotion de l'université, la quantification et standardisation des « heures de contacts » apparaît plus contestée. Il en est de même dans le cas du REF : l'évaluation nationale de la recherche est en place depuis 1986, mais l'introduction de la mesure d'impact semble faire surgir des critiques de cette entreprise de commensuration du travail scientifique.
___

Les étudiant·e·s passent du statut d'usager·e·s ou de public d'un service quasi-public à celui de client·e·s : les frais de scolarité sont l'équivalent monétaire de la valeur du service d'éducation qu'ils·elles reçoivent. Il y a une transformation concomitante des étudiant·e·s et des universitaires, qui sont institué·e·s de facto comme des fournisseurs marchands, position qui apparaît inconfortable pour un grand nombre d'entre eux. Le « client » est une figure abstraite à laquelle des sondages donnent forme, mais l'information ainsi obtenue est interprétée par les personnes en situation de pouvoir : les managers au sein de l'université, le directeur au sein du département, et pour le moment encore les enseignant·e·s au sein du département Adam Smith. Il serait « simpliste » de regretter que les étudiant·e·s se comportent comme des consommateurs·trices ne cherchant qu'à maximiser leur gain
 (immédiat ou à long terme, en choisissant des filières « rentables), ne idéalisant un passé dans lequel les étudiant·e·s étaient désintéressé·e·s et passionné·e·s. La transformation des étudiant·e·s en consommateurs·trices est un enjeu de pouvoir au sein de l'université, qui donne aux managers une légitimité à dicter les règles et les objectifs de travail aux universitaires. Les étudiant·e·s sont aussi déssaisi·e·s de leur propre éducation lorsqu'ils·elles doivent calculer quelles est la formation qui maximise leur rendements du capital humain sur le marché du travail, et lorsqu'ils·elles ne peuvent « s'exprimer » que par le biais du National Student Survey aux questions formatées
.
3. Quantifier et comparer la productivité des chercheurs·euses : le Research Excellence Framework

Le Research Excellence Framework (REF), le Cadre pour l'excellence de la recherche, constitue un événement majeur pour l'université, les départements et les universitaires individuel·le·s. L'année 2012-2013 constitue la dernière ligne droite avant la clôture des soumissions à cette évaluation nationale de la recherche. Les résultats de cette évaluation sont cruciaux à plusieurs égards : ils déterminent le montant des financements publiques alloués à la recherche, selon une logique d'investissement dans les départements les plus « productifs » ; ils sont aussi un facteur central dans l'établissement, le maintien ou la perte de la réputation d'une université. Le REF est un mécanisme qui mime un fonctionnement marchand au sens où le HEFCE accorde plus de subventions aux universités les mieux notées, à la manière d'une demande qui augmente face à la qualité jugée meilleure d'un bien ou d'un service. C'est donc une logique radicalement différente de celle d'une attribution de moyens selon les coûts, fonctionnement « traditionnel » du secteur public. Le titre de l'évaluation ne doit pas tromper : l'excellence est par définition relative, on ne peut être « excellent » qu'en se distinguant de tous les autres. Le classement des universités en fonction de leur score REF apparaît comme l'expression de leur « excellence », alors que la relation est inverse : une université apparaît comme excellente parce que ses scores se détachent de ceux d'une majorité d'établissements. Loin de favoriser une convergence vers une bonne qualité de la recherche, le REF implique une polarisation et une divergence entre universités, seules quelques unes peuvent être « excellentes ». 
3.1 Le REF 2014, un enjeu central pour les universités
Du RAE 2008 au REF 2014 : homogénéisation et abstraction de la « qualité » de la recherche

Le REF se présente explicitement comme un moyen de mesurer les « rendements » de l'investissement public de recherche, même si ce n'est pas de façon monétaire. La recherche est donc « comptable » de l'argent qui est dépensé, elle doit faire la preuve de son « utilité ».

« L'évaluation permet la transparence [accountability] dans l'investissement public dans la recherche et produit des preuves des bénéfices de cet investissement. Les résultats de l'évaluation fournissent une information de bechmarking et établissent un étalon de réputation. » (site internet du REF
)

Le REF est un mécanisme d'évaluation par les pair·e·s, ce qui permet d'obtenir la confiance des universitaires évalué·e·s dans le jugement du REF, d'après les organisateurs
. Mais les universitaires ne sont pas les seul·e·s juges, les panels qui évaluent les publications comprennent aussi des personnes venant du secteur privé ou public, et les panels rencontrent régulièrement des stakeholders, de parties prenantes, définies comme toute personne ou organisation qui commande ou utilise des travaux de recherche (par exemple des associations professionnelles d'universitaires, ou des entreprises qui ont recours à la recherche pour développer des produits)
.


Les disciplines universitaires sont regroupées dans 36 « unités d'évaluation », elles-mêmes regroupées en 4 panels. Chaque sous-panels est composé d'universitaires qui jugent les publications d'une unité d'évaluation (il y a donc 36 sous-panels). Les sous-panels peuvent aussi comporter des personnes du secteur public ou privé qui ont « une expertise de commande, application ou utilisation de la recherche »
. Les organismes financeurs des quatre pays de Royaume Uni (dont le HEFCE) nomment les membres des panels, puis les membres des sous-panels en accord avec les membres des panels. Chaque sous-panel est présidé par un·e membre universitaire des panels. 


Les panels ont pour tâche de définir les critères et méthodes d'évaluation qui doivent être le plus semblable possibles pour toutes les unités d'évaluation. S'il y a un enjeu de justice à définir un même cadre d'évaluation, cette obligation a aussi pour effet de nier les différences entre disciplines : elle suppose qu'un article de littérature peut être jugée sur les mêmes critères qu'un article de physique. L'homogénéisation des disciplines et des productions de recherche est encore renforcée par la diminution du nombre d'unités d'évaluation : pour le RAE de 2008 il y avait 67 unités d'évaluation, elles ne sont plus que 36 pour le REF de 2014. Le nombre de panels est passé de 15 à 4. Il y a donc à la fois une standardisation croissante de l'évaluation, et une diminution du nombre d'évaluateurs·trices par rapport au nombre d'évalué·e·s.


L'évaluation fait de plus en plus abstraction des dimensions précisément qualitatives, non mesurables, de la recherche produite. Deux évolutions par rapport au RAE 2008 vont dans ce sens : « l'estime » portée par les pair·e·s ne fait plus partie des critères d'évalutation, et le résultat se présente par paliers de 1 % au lieu de 5 % lors du RAE 2008. Le REF 2014 veut donc faire des distinctions plus fines, mais la mesure perd en signification quand elle gagne en précision (quelle est la différence entre un département qui a 35 % de recherche excellente et un autre qui a 36 % de recherche excellente?).


Le score final du département dépend de 3 éléments : le score de qualité des publications, le score d'impact et le score d'environnement. Chaque universitaire évalué doit soumettre 4 « outputs »
 (littéralement « produits »), articles ou livres dans la plupart des cas
 qui seront notés par le panel. La terminologie assimile une publication de recherche à un produit ; l'octroi d'un score rend les « produits » commensurables : il est possible de dire que tel département de physique produit des publications de meilleure qualité que tel département de philosophie. Le score final prend en compte la proportion de personnel évalué par rapport au nombre total de chercheurs·euses employé·e·s par le département. Chaque département doit donc estimer s'il vaut mieux soumettre moins de chercheurs·euses, mais avec de meilleures publications, ou plus de chercheurs·euses au risque de voir baisser la note de qualité. Les institutions ont jusqu'au 31 octobre 2013 pour transmettre les informations sur le personnel en poste, ce qui permet un « jeu » avec les contrats des personnel·le·s, comme nous le verrons plus loin. Le score final est un score par département. Pour le moment les panels ne sont pas autorisés à communiquer les scores individuels, mais les dossiers de candidature seront publiés en ligne en 2015, avec les noms des chercheurs·euses (mais il sera possible du supprimer des informations « sensibles commercialement »). C'est comme s'il fallait habituer progressivement les universitaires à se voir octroyer un score de qualité : les résultats publiés sont pour le moment ceux du département, mais les dossiers individuels (sans le score) seront accessibles en 2015 ; il semble que la publication des résultats individuels de chaque chercheur·euse s'inscrive dans la suite logique. Comme je l'évoquerai plus loin, la progressivité de la quantification de l'impact chercher à éviter une opposition frontale avec les universitaires, en leur faisant accepter peu à peu la légitimité de la mesure.

	Le score final du département est composé de 3 score pondérés comme suit :

- 65 % du score dépend des scores de qualité des publications, la qualité étant définie comme « originalité, importance et rigueur »

- 20 % du score dépend de l'évaluation de « l'impact », défini comme « impact sur l'économie, la société et/ou la culture »

- 15 % du score dépend de l'évaluation de « l'environnement », défini par « la vitalité et la soutenabilité » de l'environnement de recherche .

La quantification de la qualité, comme pour le RAE 2008, se présente sous la forme de pourcentage de la recherche qui est jugée de telle ou telle catégorie :

x % de la recherche produite est 4* : « de pointe mondialement » (world leading)

x % est 3* : « excellente internationalement » (internationally excellent)

x % est 2* : « reconnue internationalement » (recognised internationally)

x % est 1* : « reconnue nationalement » (recognised nationally)

x % est 0 : non classée (unclassified)


Tableau 16 - Calcul des scores du REF 2014
Les définition des catégories de qualité comme celles de l'impact et de l'environnement sont  extrêmement vagues. Les catégories de qualité sont définies de façon tautologique comme « excellente internationalement en termes d'originalité, importance et rigueur », « reconnue internationalement en termes d'originalité, importance et rigueur » etc. Les proportions sont calculées en fonction du nombre de chercheurs·euses en équivalent temps-plein.
	Les subventions liées à la qualité sont les plus importantes des subventions du HEFCE (voir l'exemple de Ghimwall, chapitre 1, partie 4).

Par rapport au mode de calcul du RAE 2008, le REF 2014 renforce l'avantage des départements les mieux notés. Les subventions sont calculées en pondérant le pourcentage « qualité ». Les scores du RAE 2008 se sont vus attribués les coefficients suivants :

7 pour la proportion de recherche 4*

3  pour la proportion de recherche 3*

1 pour la proportion de recherche 2*

0 pour le reste

(voir méthode de calcul de l'attribution des fonds du RAE 2008 en anexe)

Pour le REF 2014, les coefficients sont :

3 pour la proportion de recherche 4*

1  pour la proportion de recherche 3*

0 pour le reste

Le montant de l'allocation de recherche pour un département est calculé en prenant en compte le score REF, le « volume de recherche » mesuré par le nombre de personnel de recherche (équivalent temps plein) et un facteur de coût (la subvention est plus importante pour les sciences naturelles qui sont plus coûteuses).


Tableau 17 - Calcul des fonds attribués en fonction des scores de qualité

La modification de la méthode de calcul répond en partie à une volonté du REF de produire des données comparables à celles fournies par d'autres organismes, notamment en suivant le Common European Research Information Format
. 

« Les systèmes éducatifs nationaux traditionnels, de plus en plus exposés à la concurrence des nouveaux fournisseurs transnationaux de services d'enseignement, se font eux-mêmes concurrence pour attirer le plus d'étudiant·e·s étranger·e·s. La construction de ces nouveaux marchés de services d'enseignement requiert un appareillage de mesure international de la qualité des services échangés. »

Le REF s'inscrit pleinement dans la construction d'un marché international de la recherche et des chercheurs·euses, en fournissant les outils qui permettent de comparer la productivité des universités. Cette productivité participe à assurer la réputation de l'établissment, cruciale à la fois pour attirer des étudiant·e·s et des entreprises. Par rapport au RAE 2008, qui fournissait des résultats non synthétiques, le REF 2014 attribue un seul score à chaque département, en agrégeant les notes de qualité, impact et environnement. Un pas important est franchi dans la commensuration des départements et des établissements.


De plus, le REF vise explicitement à produire des données qui permettent de désigner les universités véritablement « excellentes ».

« En présentant les résultats sous la forme de profil de qualité, nous nous assurerons que des poches d'excellence sont identifiées dans les résultats de l'évaluation. »
 

Il s'agit de créer une polarisation, de distinguer les premiers dans la compétition. C'est une mise en œuvre de la théorie du tournoi, qui est à la base des politiques néolibérales de la recherche d'après L. Karpik : « pour maximiser son gain, il faut arriver le premier ou parmi les premiers »
. Le REF est à la fois un mécanisme d'évaluation et de classement et un mécanisme d'attribution des subventions de recherche ; il définit les nouvelles règles du jeu auxquelles les universités doivent se plier. Il ne consiste pas seulement à accorder un score de qualité de recherche aux départements, mais il a été pensé de manière à ce que les « premiers » cumulent les avantages symboliques et financiers, d'après une logique d'investissement dans les actifs les plus rentables.


Comme dans le cas du National Student Survey, on peut se demander si le REF n'objective pas dans des écarts de scores et de rangs des différences économiques et symboliques entre universités. Dans une étude des départements de sociologie aux États Unis, B. Keith et N. Babchuk ont montré que ce qui était décisif dans le « prestige » d'un département était la réputation de l'université : « le prestige départemental est beaucoup plus aligné sur des facteurs contextuels que sur des mesures de performance qui caractérisent explicitement le département »
. 

« Les universités, en tant qu'organisations sociales, ont une histoire qui, lorsqu'elle est prise en compte, influence les perceptions du public au delà des changements récents dans les indicateurs de performance tels que la productivités des chercheurs·euses. […] Les universités, plutôt que leurs départements individuels, deviennent la marque déterminante de distinction, renforcée par une compétition victorieuse permanente pour les ressources, les étudiant·e·s et les revendications de savoir [knowledge claims]. »
 

Il est possible que le prestige de l'institution entretienne un rapport circulaire avec les scores accordés et les rangs : les universités les plus réputées auraient tendance à être mieux notées, ce qui renforce leur réputation d'un argument « objectif » : la mesure de leur qualité. Le prestige et le rang sont eux-même liés aux ressources dont dispose l'université, à la fois en termes économiques, et en termes de sa population étudiante et de la composition du personnel académique.


Les notes du REF sont officiellement attribuées par les membres du panels qui jugent de la qualité des publications en les lisant. Plusieurs universitaires interrogés mentionnent cependant l'importance de titres des revues comme indicateurs de qualité, ou encore l'utilisation de facteurs de citations. Un chercheur s'inquiète de ce que seuls deux membres du panel (à son avis) vont lire un article donné avant de lui accorder une note, ce qui n'est pas « particulièrement objectif », mais tout de même mieux que de se référer au titre de la revue. Il semble en effet nécessaire que le panel trouve des outils pour discriminer les « bonnes publications » des autres sans avoir à lire la totalité des articles et ouvrages soumis. Un calcul approximatif de la quantité de publications par membre du panel montre en effet que la charge de travail serait titanesque.
	Encadré  9 - Les membres du panel sont des lecteurs très performants

Un calcul approximatif du nombre de publications par membre du panel amène à douter que les panels lisent effectivement la totalité des « ouputs » soumis à évaluation.

Le département Bentham emploie 100 enseignant·e-chercheurs·euses ou chercheurs·euses, ce qui donne un total de 400 articles si tout le personnel de recherche est soumis au REF. Le panel qui correspond à la discipline du département Bentham compte 20 membres. Pour le RAE 2008, le panel a eu 3 000 publications à évaluer. Si ce nombre de publications est le même pour le REF, chaque membre du panel aura 150 articles à noter, voir 300 articles s'il y a double lecture.

Pour le département Adam Smith, 30 universitaires peuvent être soumis·e·s à évaluation, soit 120 publications, dont des livres. Le panel comporte 15 membres, soit plus de 130 publications par membre si les chiffres sont les mêmes qu'en 2008, 260 en cas de double lecture.



Par rapport à 2008, une nouveauté est que les sous-panels font usage d'indicateurs de citations « et d'information additionnelle sur l'importance académiques des produits de recherche »
. Le REF a signé un contrat avec l'entreprise Elsevier qui met à disposition une base de données de citations, Scopus. Cette base de données est accessible sur le site du REF pour les universités. Les établissements peuvent ainsi connaître le nombre de citations correspondant à une publication donnée, information qui a certainement des conséquences sur la sélection des publications, voire des chercheurs·euses, soumises à l'évaluation. Or il n'est pas garanti que l'information délivrée par Scopus soit très fiable : une des « questions fréquemment posées » (FAQs) sur le site internet du REF porte sur la démarche à suivre dans le cas où Scopus donne deux nombres de citations différents pour le même article. Les informations fournies par Scopus sont, d'une part le nombre de citations d'un article sur une année donnée (entre 2008 et 2012, les publications les plus récentes ne sont donc pas prises en compte), et d'autre part des quantiles, c'est-à-dire le nombre de citations qui font qu'un article fait partie du 1 % (5 %, 10 % et 25%) des publications les plus citées. Il s'agit donc d'un outil qui identifie les publications qui permettent à un département de se distinguer, d'arriver en tête des départements les plus influents dans le monde scientifique. On retrouve dans le fonctionnement de Scopus la logique du tournoi décrite par L. Karpik. Malgré la possibilité de mesurer les « mérites » relatifs des publications, et donc des départements, le REF soutient que « aucun sous-panel ne fera usage de facteurs d'impact de revue, de classement, de liste ou de la qualité perçue d'un éditeur en évaluant la qualité des produits de recherche »
. Il semble y avoir là aussi une stratégie d'évolution graduelle, avec une prise en compte des citations mais pas encore des classements des revues. La dimension pertinente est pour le moment rattachée à la publication elle-même (nombre de citation), pas encore à la revue, ce qui constituerait un pas de plus dans l'abstraction de l'évaluation par rapport au contenu du travail de recherche. 


Notons pour finir que le REF lui-même est soumis à une logique de rentabilité, de minimisation du coût. Le guide du REF 2014 pour les universités précise ainsi que le RAE 2008 a été « hautement efficace en termes de coût » (highly cost-effective), ayant coûté 0,5 % de la valeur des fonds publics distribués pour la recherche. Le même objectif d'efficience est fixé pour le REF.
La préparation du REF à l'université de Ghimwall


Au niveau de l'université de Ghimwall, le REF est surtout préparé par les directeurs·trices de département et l'administration. Les chercheurs·euses doivent remettre leur publications et éventuellement une description de « cas d'impact » si leur recherche a eu un « effet » sur la réalité économique ou sociale. Les directeurs·trices de département rédigent les documents portant sur la stratégie pour générer « l'impact » et sur l'environnement de recherche, aidé·e·s et conseillé·e·s par l'administration. Au niveau de l'administration, un comité spécial est en charge du REF. Les départements ont par ailleurs plusieurs réunions de planification de la préparation du REF avec le Comité des finances académiques (qui alloue les fonds aux départements).


Le REF représente un enjeu majeur à la fois pour les département et pour l'université dans son ensemble. Non seulement il détermine une très grande part des subventions publiques de recherche, qui on l'a vu sont la principale source de financement de la recherche, mais il est aussi un facteur crucial de la réputation de l'établissement.

« - Est-ce que vous diriez qu'il y a un enjeu financier important pour Ghimwall pour le REF ?

- Énorme. Il y a un [enjeu] énorme, c'est un enjeu financier énorme […] probablement... quelque chose comme 40 millions […]. Mais aussi, et peut-être plus important, c'est un énorme facteur de réputation. […] Par exemple les étudiant·e·s regardent où vous êtes dans les classements britanniques, donc si vous ne réussissez pas dans le REF vous descendez dans ces classements. Donc ça a un effet sur les financements de l’État pour la recherche, ça a aussi un effet sur votre désirabilité comme lieu d'étude, donc c'est extrêmement important. » (manager, entretien A)

« Ce n'est pas beaucoup d'argent pour la recherche. La différence entre réussir super bien et pas si bien n'est pas grande du tout en termes d'argent, donc c'est une énergie énorme et des ressources qui vont dans cet exercice à travers toute l'université et le département et à travers tout le secteur... c'est assez épuisant, et c'est sur, vous savez c'est épuisant pour mes collègues aussi, et c'est stressant pour certains d'entre eux, c'est une période difficile. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien B)

Lors de son discours au personnel de novembre 2012, le Registrar a insisté sur les conséquences désastreuses qu'une mauvaise performance lors du REF aurait pour l'université. La pression à réussir le REF est entretenue la fois par les discours et par la contrainte économique.


Cette importance économique et symbolique conduit l'administration à surveiller de près les chercheurs·euses, afin de s'assurer qu'ils·elles ont un nombre suffisant de publications « de qualité ».

« Il y a plusieurs choses pour le REF, l'une c'est évidemment l'évaluation des enseignant·e-chercheurs·euses individuel·le·s et de leurs productions de recherche [research outputs] […]. Chaque universitaire individuellement a dû dire quelles étaient ses publications, quelles étaient leurs publications les plus fortes , ils·elles ont été noté·e·s  pour le département par des pair·e·s extérieures [external peer reviewers], donc il y a cette évaluation, puis ensuite pointer […] les personnel·le·s qui étaient problématiques, donc il y a eu énormément de management de la performance sur un certain nombre d'années. » (manager, entretien C)

Les chercheurs·euses les moins performant·e·s peuvent voir leur contrat modifié de façon à ce qu'ils·elles ne soient plus considéré·e·s comme chercheurs·euses (ils·elles obtiennent un contrat d'enseignement). Le département n'est ainsi pas pénalisé dans le calcul de score REF, puisque les « mauvais·e·s » chercheurs·euses ne font plus partie du personnel « évaluable ».


L'impératif d'être productif s'applique aussi aux doctorant·e·s. Une doctorante de sociologie qui a assisté à un atelier du Centre des carrières et compétences sur les compétences d'écriture académique m'a dit avoir été déçue de la formation, qui consistait d'après elle à insister sur l'importance de la production écrite plus que sur la qualité de ce qu'on écrit. Le formateur expliquait qu'il ne fallait pas perdre son temps à réfléchir de manière à passer plus de temps à écrire, car c'est la production écrite qui est jugée. La doctorante au contraire « voulai[t] faire une thèse pour avoir le temps de réfléchir », non pas seulement pour se concentrer sur le produit final. Avec le REF et l'injonction plus générale à la productivité, les moyens et les fins tendent à s'inverser : une thèse ou un article universitaire devient une fin en soi, plutôt qu'un moyen de présenter et diffuser des idées.

3.2 La mesure d'impact, ou la recherche sommée d'être « efficace »


Une nouveauté importante du REF 2014  par rapport au RAE est l'introduction d'une « mesure d'impact ». L'impact est défini officiellement comme  un effet, changement ou bénéfice sur/pour des activités, attitudes, capacités, l'efficacité, une politique d'un public, d'une communauté, d'une organisation ou d'individu·e·s. Il exclut un effet sur les connaissances académiques, sur les activités d'enseignement et sur les étudiant·e·s de la même université où a été produite la recherche. Chaque département doit présenter au moins 2 études de cas d'impact, le nombre de cas étant fixé en fonction du nombre de chercheurs·euses. Cette politique nationale exige donc de la recherche qu'elle soit « rentable », qu'elle produise un effet identifiable en dehors de l'académie. On est bien dans une logique d'investissement dans un capital : le gouvernement attend des rendements des dépenses faites pour la recherche. Le score d'impact représente 20 % de la note final du département, mais d'après un manager il est probable que cette proportion augmente dans les prochaines évaluations.
« Le Russell Group était préoccupé par le fait que c'est une part significative de l'évaluation. Et je pense que la chose d'avoir 20 % c'était vraiment un compromis parce que le gouvernement pensait que ça devrait être plus élevé que 20 %, parce qu'il y a un sentiment de pourquoi est-ce qu'on finance la recherche si ça ne fait pas de différence. […] Je pense qu'on va anticiper que pour le prochain REF ça aura probablement une plus grande importance. » (manager, entretien D)
La méthode d'allocation des fonds correspond à un investissement dans les pôles de recherche les plus rentables, à la fois en termes symboliques (réputation, « excellence »), et économiques-matériels (mesure d'impact et « fonds de recherche commerciale »). Ce modelage du champ d'action des universités a des effets concrets . L'université de Ghimwall a développé une stratégie, supervisée par le Conseil d'administration, qui définit des priorités de recherche, notamment : énergie, sécurité alimentaire, comportement individuel (« comprendre et influencer »), innovations pour l'industrie, développement des pays pauvres. Il s'agit d'orienter la recherche de l'université  de façon à développer une recherche « vendable » à des entreprises ou utilisable pour l'élaboration de politiques publiques. De plus, comme je l'a mentionné dans le chapitre 1, l'université encourage, en particulier par un système d'incitations financières, l'exploitation commerciale de la recherche, ce qui a le double avantage de constituer une source de revenu et de compter comme « impact » (ce qui redouble l'intérêt économique).


La mesure d'impact est controversée parmi les chercheurs du département Adam Smith, mais il n'y a pas eu à ma connaissance de résistance organisée (en tout cas au niveau de l'université) à cette nouvelle mesure. Un chercheur du département Adam Smith qualifie le REF en général d'activité « d'une crédibilité intellectuelle douteuse » ; un autre se demande à quel point il peut « avoir confiance » l'impartialité et la compétence des membres du panel. Dans le domaines des humanités, ce à quoi correspond « l'impact » est complexe et flou, a fortiori le mesurer et  le comparer apparaît comme une tâche très peu définie.

« - Mais est-ce que vous avez des exemples ? Parce que pour moi ça n'est pas très clair ce qu'un cas d'impact pourrait être pour votre discipline.

- Tu m'étonnes que c'est pas clair ! Pour ce qu'on en sait, le panel du REF ne sait pas vraiment non plus. […] L'impact ce n'est pas censé être que de la publicité. Il faut que ça ait un impact réel, ok ? Cependant un de nos cas d'impact c'est sur un collègue […] dont l'impact est de la publicité, apparaître à la radio. Quand j'ai entendu ça au début, j'ai pensé ''attendez une minute ! Ce n'est pas un impact, sûrement que ça ne satisfait pas la définition'', et on a vérifié auprès d'un membre du panel, et il a dit ''non non c'est bon, on le compte''. Donc, ouais... je pense que ce que ça montre, c'est qu'en fin de compte l'agenda d'impact dans son ensemble est très contesté et très flou. […] Bon, soit c'est horriblement instrumental et utilitariste […] deuxièmement, en fait, ça semble juste... confus, et embrouillé. […] Je pense que c'est un jeu. C'est juste un autre jeu que nous devons jouer, ça fait partie du processus d'audit. Je pense que c'est complètement injustifié, je ne pense pas malheureusement qu'il y ait une justification intellectuelle pour tout ça.  » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien E)

« Je pense qu'il y a, ouais, il y a pas mal de cynisme [sourit] autour de ça, autour de cette idée d'impact, hum. Ce qui est un peu dommage, pour être honnête, parce qu'il y a aussi quelque chose, vous voulez reconnaître que si vous faites de la recherche d'une manière par exemple qui fait que vous contribuez à une question concrète dans la société, hum, ça devrait être reconnu comme quelque chose de positif. […] [Je pense que ça] court le risque de rendre les gens plus cyniques, à propos de générer un impact, qu'ils ne le seraient autrement. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien F)

La mesure d'impact est un exemple de commensuration contestée : W. Espeland et M. Stevens soulignent qu'un mécanisme de commensuration a plus de chances d'être contesté à la frontière entre deux institutions, « là où ce qui compte comme un mode idéal ou normal de valorisation est incertain, et quand les défenseurs d'un mode particulier sont entrepreneuriaux »
. Le flou des critères de jugement ne concerne d'ailleurs pas que l'impact, un chercheur du département Jeremy Bentham décrit les critères du REF comme « vagues et brouillés et nébuleux » ; ce qui n'est pas étonnant dans une tentative de quantifier la qualité de travaux de recherche, marqués par la singularité. L’État introduit une conception « instrumentale » de la valeur de la recherche, les publications devant être jugées et comparées en fonction de leur « effet » sur l'économie ou la société. Cette définition relativement nouvelle (dans les modes d'évaluation) se heurte à la vision instituée de la recherche comme étant « désintéressée », ne devant pas répondre de son utilité immédiate. La mesure d'impact se situe à la rencontre entre logique marchande et logique professionnelle, entre calcul maximisateur du client ou commanditaire (étudiant·e·s, État) et jugement des pair·e·s.


Pour ne pas risquer d'opposition frontale avec les universitaires, le management (mais c'est sans doute le cas également au niveau du REF) met en place progressivement une évaluation et une quantification de l'impact.

« Oui, c'est difficile [de mesurer l'impact]. Vous pouvez quantifier les citations d'un article de recherche, ou quand vous avez une subvention de £ 30 000, mais vous ne pouvez pas tout quantifier. Je veux dire, le REF a prescrit une façon de faire les choses […]. Le REF quantifie les choses, et on donne un score. […] On n'est pas en train d'essayer de le mesurer [l'impact] directement, et ce n'est probablement pas approprié parce que c'est assez, le processus est assez nouveau je pense pour beaucoup d'universitaires. Alors on essaie de le promouvoir, de l'encourager […]. C'est plus une question de le promouvoir plutôt que de le mesurer pour le moment, peut-être que dans 5 ans on devra commencer à le mesurer un peu plus. » (manager, entretien G)

L'extrait d'entretien ci-dessus laisse à penser que si l'impact n'est pas encore complètement quantifié, c'est pour habituer progressivement les universitaires à cette mesure de leur travail plutôt qu'en raison de doutes sur la pertinence ou l'utilité de la quantification. Les inquiétudes exprimées par les managers concernent plus le caractère arbitraire de l'évaluation que la légitimité de celle-ci.

« Franchement pour les université [l'impact] c'est l'une des choses les plus inquiétantes, parce que... dans certaines disciplines on peut dire que c'est assez clair ce que c'est l'impact [comme en ingénierie]. Certainement, dans d'autres domaines, c'est juste vraiment dur de savoir... ce qu'un genre d'impact pertinent serait, ou comment vous pouvez savoir lequel est meilleur que l'autre, quel est le genre de, comment vous jugez les mérites relatifs. […] Donc on s'inquiète du fait que ça pourrait être très arbitraire. » (manager, entretien H)

La mesure d'impact constitue une incitation monétaire à produire de la recherche qui ait un effet, l'hypothèse sous-entendue étant que les chercheurs·euses ne feraient pas ça « naturellement », ou pas assez. Paradoxalement, des universitaires ou des managers défendent la mesure d'impact en arguant que les chercheurs·euses essaient de produire de la recherche qui ait un sens et une utilité (au sens large) pour un public large, même sans incitations.

« C'est la première fois qu'on doit regarder au niveau de toute l'université et voir comment on peut quantifier l'impact […]. Mais plus largement, je suis vraiment un partisan de ce que les universitaires et la recherche qu'ils·elles font aient un impact plus large que juste, […] que ça ait un impact sur les gens ordinaires. C'est très bien de dire que vous être un·e grand·e chercheur·euse, que vous allez à des conférences et que vous parlez à d'autres universitaires, c'est bien, vous devez les faire, mais je pense qu'on peut tous faire quelque chose, d'une manière ou d'une autre, quand on s'engage avec soit des organisations publiques, ou des organisations extérieures, avec des entreprises, ou avec des agences gouvernementales, ou quoi que ce soit. Mais je pense qu'en fait on tend à le faire assez naturellement. » (manager, entretien I)
L'impact peut apparaître légitime car il correspond à des pratiques déjà existantes, en tout cas dans certaines disciplines (l'ingénierie qui développe des innovations techniques, l'économie ou le droit qui jouent un rôle dans l'élaboration de politiques publiques). Or l'enjeu de la mesure d'impact est de transformer les comportements, surtout dans les disciplines perçues comme peu « utiles » (les arts et humanités). Elle parvient à être acceptée car elle est perçue par un certain nombre de personnes (universitaires et managers) comme un mécanismes de récompense de pratiques qui n'étaient jusque là pas prises en compte dans les évaluations de la recherche (qui se basaient sur les publications uniquement).

3.3 Conséquences et effets du REF sur les départements


Le REF transforme ce qui compte pour « connaissance » et pour « chercheur·euse ». Il redéfinit ce qu'est un·e « bon·ne » chercheur·euse en fonction de critères de plus en plus quantifatifs. Les personnes qui ne sont pas « évaluables » parce qu'elles n'ont pas assez de publications dans des revues prestigieuses sont déclarées être « inactives en recherche ». Les stratégies d'adaptation au REF, la « réactivité » selon W. Espeland et M. Sauder
, conduit à une transformation du fonctionnement des départements. Les départements mettent en avant leurs résultats au RAE pour faire leur « promotion », ce qui était moins le cas auparavant, d'après certaines universitaires interrogés. Le REF s'inscrit pleinement dans la constitution d'un marché de l'enseignement supérieur et de la recherche, dans lequel la connaissance, sous forme de cours ou sous forme de publications de recherche, devient une marchandise produite par une organisation (l'université, le département) qui doit être compétitive s'il elle ne veut pas faire faillite.
Le département Adam Smith sous surveillance


Le département Adam Smith a eu des résultats « décevants » au RAE 2008. Ceci, en plus du déficit, a aboutit à un resserrement du contrôle de l'administration sur le département. Le département Adam Smith illustre la possibilité d'un écart entre la réputation diffuse et non quantifiée, et le rang dans une évaluation. Un doctorant du département m'expliquait ainsi que le département  Adam Smith est renommé en particulier pour une certaine spécialité, et que des enseignant·e·s dans une autre université lui avait conseillé d'aller faire son doctorat à l'université de Ghimwall. Or non seulement le RAE n'est pas une traduction de la « réputation » nécessairement fidèle, mais en plus il ne prend en compte qu'une « qualité » générale des départements, et non pas leur force ou faiblesse dans un domaine particulier.
« Si vous regardez la note en moyenne, là, et ensuite la note en moyenne de l'université dans son ensemble, on n'est pas très loin. Donc je ne pense pas qu'on ait tiré l'université vers le bas. Mais c'est un chiffre qui figure dans les gros titres [it's a headline figure], c'est où vous, le Vice-Chancelier veut pouvoir s'asseoir, ils veut regarder tous ses départements et les voir tous dans le top 10. Donc il regarde tous ses départements et il voit Adam Smith : 25ème
, c'est mal. C'est particulièrement mal si vous venez juste de mettre de l'argent dans le département Adam Smith en espérant qu'il sera 3ème, par exemple. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien J) 

Pour l'administration, un département déficitaire doit absolument être « rentable » symboliquement. Le département Adam Smith cumulait donc les mauvais points. L'administration exerce une surveillance du budget, mais aussi de la recherche en cours. Contrairement au RAE 2008, dont un chercheur du département Smith dit qu'il « était à peine consciente qu'il avait lieu », le REF 2014 mobilise tout le département sommé d'avoir des résultats « excellents ».

« Si vous êtes dans une situation où vous avez des départements qui ne sont pas capable de faire un surplus, ou qui ne peuvent pas couvrir tous leurs coûts, ils devraient atteindre tous les autres aspects de performance institutionnelle, en fait ce que vous voulez c'est qu'ils fassent plus que les atteindre, qu'ils soient encore plus forts sur les facteurs réputationels du département. » (manager, entretien K)

« [Il nous a été signifié] qu'on devait avoir plus de procédures en place pour … surveiller [monitor] la recherche des gens etc., donc pendant un moment on a eu un comité de la recherche, qui interviewait chaque membre du personnel concrètement sur quels étaient vos plans de recherche, à quelles revues vous allez envoyer ça, quand est-ce que vous allez finir ça, etc. etc. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien L)

Dans la préparation du REF, les articles sélectionnés pour chaque chercheur·euse ont été envoyé à des pair·e·s, rémunéré·e·s, qui ont noté les publications. Ceci permet à la fois d'orienter le choix final des articles et livres soumis à évaluation, et à « donner à l'université une sorte d'assurance » (enseignant-chercheur). Un universitaire précisait que les personnes qui lisaient et notaient les  publications ne le faisaient pas gratuitement, « parce que en gros ils·elles aident un autre département qui essaient de gérer ses soumissions au REF », ils·elles aident un département concurrent. Il est même assez étonnant que d'autres universitaires aient accepté de passer du temps à évaluer ces publications, étant donné qu'eux-mêmes/elles-mêmes subissent la pression du REF. La préparation du REF induit du stress et de l'inquiétude parmi les membres du département Adam Smith. L'incertitude quant aux résultats pèse particulièrement sur leur moral.

« - Qu'est-ce que vous pensez de ce processus du RAE, maintenant le REF ?

- Je pense que c'est ridicule [il rit], je veux dire je pense que ça sabote vraiment l'université assez sévèrement. Hum, les collègues doivent être concentré·e·s de très près sur leurs publications, […] et comme je l'ai dit le principal effet a été le stress, les gens sont inquiets à propose [du REF], et je ne pense pas que ça fait de meilleur·e·s universitaires, ça ne rend pas les gens meilleur·e·s pour l'enseignement, en fait ça nous rend probablement assez directement moins bon·ne·s pour l'enseignement parce que... c'est clair que vous ne pouvez pas prendre du temps sur votre recherche pour améliorer votre enseignement. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien M)
Gestion du personnel et politique de recrutement
Les publications comme critère décisif pour le recrutement

Le REF induit une modifications des pratiques de recrutement. Les départements peuvent décider d'engager des personnes supplémentaires, avec un grand nombre de publications à leur actif, dans le seul but d'augmenter leur score REF. Un manager explique ainsi que dans le cas de certains départements « faibles », « dans certains cas on a pris la décision de hum... financer des postes supplémentaires dans ces domaines là, donc nommer de nouvelles personnes avec une recherche très forte, des universitaires qui ont produit les meilleurs choses dans certains domaines ». De manière générale, les publications sont devenues un facteur majeur dans le choix des candidat·e·s. Un jeune chercheur m'expliquait que les articles publiés étaient une des premières choses prises en compte par les universités pour le recrutement, ce qu'il trouve « néfaste » car d'après lui la « pression stérilise le processus créatif ».

« Quand on en vient au processus de sélection beaucoup de candidatures sont rejetées parce que les gens n'ont pas beaucoup, soit pas assez ou alors un certain niveau [de publications]. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien N)

« - Diriez-vous qu'il pourrait y avoir une tendance à recruter des nouvelles personnes en fonction de leur score au REF ?

- Oh oui, c'est vraiment, c'est vraiment un critère très important pour le recrutement. Donc oui. […] Je ne pense pas que ce soit approprié, je pense qu'on devrait recruter les gens dont on pense qu'ils·elles sont le plus prometteurs·euses, mais nous devons, on ne peut pas vraiment prendre ça trop au sérieux, s'il y a une [personne] alternative qui a plus de publications maintenant, nous devons, ça pèsera plus. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien O)

Un chercheur du département Bentham explique : « est-ce qu'ils·elles sont soumissibles au REF. C'est presque la première question qui est posée dès que l'entretien est fini ». Salaire et promotion peuvent acheter non pas le droit d'usage de potentialités du/de la candidat·e (ses futures publications) mais ce qu'il·elle a déjà produit : ses publications existantes. Dans le fonctionnement de court terme du REF, les candidat·e·s se présentent plus comme un « stock de publications » que comme des personnes qui s'annonce prometteuses. Le score REF estimé d'un·e candidat·e remplace potentiellement le jugement porté par les membres du département. Comme l'écrit L. Sfez, « évaluer signifie bien plus qu'évaluer, évaluer signifie en fait, en matière de nomination, décider »
. La période probatoire de 5 ans avant la titularisation joue le rôle de « révélation de la compétence » (versus un rôle d'apprentissage, au sens corporatiste d'une relation apprenti·e-maître·sse), dans les termes de Ch. Musselin : le REF constitue une étape décisive dans l'établissement de la « qualité » (supposée intrinsèque, en fait une quantité de « capital humain » incorporée) d'un·e jeune chercheur·e. Le jugement des pair·e·s est toujours nécessaire pour estimer ce que constitue une bonne publication, mais il est focalisé sur le nombre et les caractéristiques des publications (type de revue) du fait des contraintes du REF.

« L'autonomie laissée aux universitaires sur ces questions [de recrutement] est maintenant réduite et ils·elles doivent s'adapter à des ''contraintes'' externes. Les départements prennent des décisions ''par eux-mêmes'' mais en fait ils introduisent ''librement'' des considérations dont ils pensent qu'elles doivent être prises en compte. »


L'évaluation des publications incite aussi les départements à garder les « bon·ne·s chercheurs·euses », quitte à augmenter leur salaire ou les promouvoir plus rapidement que la normale. Il s'agit surtout de ne pas laisser les « bons éléments » aux concurrents.
« Donc si en décembre, l'université X vient me voir et me dit on vous donne £ 10 000 de plus, est-ce que vous voulez venir ? Alors, je peux venir ici et dire, regardez ils me donnent £ 10 000 de plus. Alors, dans le cas de l'université X ils diront ok allez-y, si vous voulez aller à X c'est votre erreur. Mais si c'est l'université Y ils pourraient dire '' aaah, une concurrente ! '' et alors ils feront quelque chose. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien P)


Ce « jeu » avec les chiffres du personnel de recherche est désigné par les enquêtés comme du « gaming », c'est-à-dire un comportement de stratège, de manipulation (mais sans connotation malfaisante). W. Espeland et M. Sauder observent le même phénomène de « gaming » dans le cas des universités de droit étatsuniennes soumises à un classement national. Outre le fait de recruter des universitaires en se basant principalement sur leur nombre de publications et les revues où ils·elles ont publié, le REF conduit aussi l'université à changer le contrat des chercheurs·euses les moins « productifs·ves » afin que ceux-ci/celles-ci soient comptabilisé·e·s comme personnel enseignant. Ils·elles sont donc soustrait·e·s au REF. Dans des cas extrêmes, des chercheurs·euses peuvent être licencié·e·s, mais ce phénomène est sans doute très restreint car les universitaires titulaires bénéficient d'un statut qui pose des conditions strictes au licenciement.
« Il y a eu des discussions pour savoir si, si la recherche était toujours une part importante de ce qu'ils·elles font, or s'ils·elles préfèrent être plus concentré·e·s sur l'enseignement […]. Et ensuite il peut y avoir des problème, mais là c'est plus des problèmes de performance, des gens qui ne sont pas de la qualité qui est requise, donc vous avez une procédure de management de la performance […]. Il y a eu un petit nombre de cas dans lesquels il y a eu un problème de performance qui a été réglé.
- Mais ça veut dire que des gens peuvent être renvoyés, concrètement ?

- Eh bien, en principe oui. S'ils ne font pas leur travail. » (manager, entretien Q)

Notons tout de même qu'il peut y avoir une tension entre la volonté de l'université de maximiser son score REF et la stratégie des départements pour assurer à la fois le succès au REF et la cohésion et le bon fonctionnement du département. Dans le cas du département Bentham, il semble que le directeur ait obtenu de l'université de ne pas changer les contrats de quelques universitaires qui consacrent beaucoup de temps à du travail administratif. Un chercheur du département Bentham souligne que l'utilisation des publications comme mesure de la performance individuelle est relativement récente.

« [Les résultats du RAE] sont considérés maintenant comme des mesures de la performance individuelle d'une manière qui peut mener à des discussions de l'invididu·e avec les RH, les ressources humaines. Et c'était aussi le cas dans la RAE précédente, en 2008. Ce n'était pas le cas dans les RAE d'avant. […] Quelques individu·e·s ont quitté l'université, ont-ils·elles sauté ou ont-ils·elles été poussé·e·s je ne sais pas, mais si ils·elles ont sauté il y avait probablement quelqu'un pour les encourager à sauter. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien R)

Il semble que le mécanisme une fois mis en place, la logique marchande se déroule peu à peu, étant investie par la hiérarchie (managers, directeurs de département). Elle aboutit à une gestion de type privé du personnel de recherche : obligation de résultat et « management de la performance ».


Même pour des universitaires du département Jeremy Bentham, qui a eu de très bons résultats au RAE , le REF n'est pas forcément une bonne chose. Un reproche qui revient dans les entretiens est que le REF exige beaucoup de temps et d'énergie, et aussi qu'il incite les départements à « être stratèges » et à essayer de manipuler les chiffres.

« Ça a un effet sur qui on embauche, ça a un effet sur plusieurs choses que l'on fait. Donc, je veux dire,  le REF est quelque chose où des crédits sont donnés pour des articles qui sont publiés dans des bons endroits, certaines choses dans des bonnes revues comptent plus que d'autres. Il y a un désir dans le processus d'embauche d'essayer d'avoir des gens qui sont bons pour le REF, et les départements s'engagent dans des processus pour essayer de manipuler [game] le REF, absolument. […] Ça peut améliorer les incitations d'une certaine manière, mais ça mène aussi à la manipulation, ce n'est pas terrible. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien S)

« Je veux dire, si vous me demandez est-ce que le département a besoin du REF maintenant, est-ce qu'on ne serait pas mieux si on ne l'avait pas, je dirais oui. […] Le REF est surtout une sorte de distraction quand il y a ce genre de manipulation [gaming] qui a lieu. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien T)

On peut penser que le « gaming », la manipulation des chiffres, est surtout possible pour les universités les mieux dotées : ce sont les universités les plus prestigieuses qui peuvent attirer des chercheurs·euses reconnu·e·s, et qui peuvent se permettre de payer des salaires plus élevés pour attirer ou garder des « bon·ne·s » chercheurs·euses. Il est possible que ce processus de « captation » des chercheurs·euses avec le plus grand nombre de publications « de qualité » (c'est-à-dire dans des revues prestigieuses) contribue à la polarisation des établissements, d'autant plus que le score REF détermine le montant des subventions publiques.

La transformation de la politique de recrutement au détriment des femmes ?

D'après un rapport du HEFCE sur le RAE 2008, les femmes ont été moins sélectionnées que les hommes pour être évaluées (de même que les noir·e·s)
. 48 % des femmes titulaires ont été soumises au RAE contre 67 % des hommes titulaires, ces proportions sont respectivement 28 % et 45 % pour le personnel de académique dans son ensemble
. Le rapport souligne que les femmes universitaires ont moins de publications à leur actif, ce qui peut mener à leur exclusion du RAE.


Dans le cas de l'université de Ghimwall, je ne dispose pas d'information sur le personnel soumis au RAE ou au REF, mais des rapports du service des ressources humaines montrent un écart de salaire et de statut entre les femmes et les hommes universitaires. L'écart de salaire hommes/femmes est de 7 % pour le personnel total, il est de 8 % chez les universitaires contre 4,5 % chez les personnel·le·s administratif et technique. Cet écart chez les enseignant·e-chercheurs·euses s'explique de deux manières : d'une part, il y a proportionnellement moins de femmes dans les postes les plus gradés, d'autre part l'écart de salaire atteint plus de 14 % pour les universitaires promu·e·s en externes
, c'est-à-dire recruté·e·s dans un autre établissement et promu·e·s à Ghimwall. Les femmes représentent également moins de 15 % des personnes promues en externe. Ceci laisse penser que le recrutement d'universitaires extérieur·e·s pour augmenter les scores REF des départements avantage doublement les hommes : ceux-ci sont plus souvent recrutés, sans doute parce qu'ils disposent de plus de publications, et ils se voient offrir des salaires plus élevés. Il est donc possible que le REF aboutissent à un creusement des inégalités hommes/femmes parmi les universitaires, à la fois en termes de chances de promotions et de rémunération.

Transformation des pratiques de publication


Plusieurs universitaires mentionnent que ce qui compte dans le REF n'est pas tant le contenu de  l'article, la qualité intrinsèque de la publication, mais bien plutôt la revue dans laquelle il est publié. Même si officiellement les panels du REF sont censés lire les publications, il est fortement probable, étant donné la charge de travail qu'une telle lecture représenterait, qu'ils s'appuient sur les classements (formels ou informels) des revues et des facteurs de citations.

En s'appuyant sur le cas anglais d'un classement des revues de business, H. Willmott affirme que « l'application de cette logique [d'appliquer une métrique unique pour calibrer la qualité de la recherche] agit comme un garrot suffocant à mesure que [les chercheurs·euses sont] contraint·e·s de, incité·e·s à, ou (auto)discipliné·e·s pour forcer [leur] activité de recherche et [leur] travail académique dans le moule étroit des revues qui se sont vues octroyer le plus haut rang dans une liste donnée »
. Il explique que « manquer de produire des publications dans des revues bien classées peut résulter en une non-soumission à l'évaluation de la recherche [RAE], une augmentation substantielle de la charge d'enseignement ou des pressions pour changer son contrat pour un contrat d'enseignement »
. Les pratiques de recrutement et modifications des contrats et/ou des tâches des universitaires ne sont pas particulières à l'université de Ghimwall, ce point ressort d'ailleurs de plusieurs entretiens.


En plus de devoir publier dans certaines revues, c'est la forme même de la publication qui est officieusement standardisée. H. Willmott note que : 
« Quand les citations forment la base d'une métrique de classement, la liste qui en résulte privilégie invariablement les revues qui publient des sujets largement étudiés, pour lesquels des méthodologies courantes sont déployées et des perspectives et des traditions établies sont mobilisées. […] Les revues dédiées à des domaines de recherche moins populaires ou émergents, ou qui mobilisent des méthodologies moins populaires et/ou qui accueillent des perspectives nouvelles, sont de la même manière désavantagées par les facteurs de citations. »

Les classements des revues étant, ou pouvant être utilisés pour s'assurer de la « performance » du département ou de l'université dans  des évaluations (notamment le RAE-REF), les listes des revues ont un effet performatif et « donnent forme à l'activité de recherche »
. Cet effet performatif a été particulièrement fort dans le cas de la liste étudiée par H. Willmott, la liste ABS des revues de business, car les concepteurs de cette liste ont délibérément élaboré une échelle similaire à celle du RAE (de 0 à 5*). Malgré les déclarations des panels du RAE insistant sur le fait que le « jugement professionnel » déterminait les scores des départements et non la consultation de classement des revues, la liste ABS a été largement investie par les managers des universités. Elle est de facto devenue un standard.

« - Est-ce que vous diriez- qu'il y a eu une pression pour publier plus ces dernières années ?

- … Je ne pense pas nécessairement... plus... mais hum... Évidemment, je veux dire, il y a une idée évidente qu'il y a un format qui vous a été donné par rapport auquel vous allez être évalué·e, et ensuite quoi que vous pensiez sur la meilleur manière dont vous pourriez contribuer à votre communauté de recherche, hum, la pression est de vous conformer à ce modèle particulier de produire 4 publications, qui seront, hum, classées d'une certaine manière. Je ne pense pas que qui que soit puisse nier ça, la pression existe, pour certaines personnes ça  peut vouloir dire hum... publier plus, hum, que ce qu'elles auraient fait autrement, pour d'autres personnes ça peut vouloir dire publier moins dans une certaine mesure que ce qu'elles auraient voulu, parce que c'est hum... parce qu'au final ça doit être concentré dans la qualité de 4 publications individuelles plutôt qu'une sorte de... contribution plus générale qu'elles peuvent faire pour la discipline. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien U)

« Parce que pour le REF vous ne pouvez prendre aucun risque que quelque chose ne convienne pas à tout le monde, d'une certaine manière. […] En un sens il y a une pression pour vous à publier du travail très spécialisé, parce que les juges [referees] veulent que ce soit du travail strictement spécialisé, en même temps, quand vous allez être jugé par vos pair·e·s si votre travail embrasse un domaine aussi vaste que possible alors il y a plus de chances que quelqu'un vous prenne au sérieux, donc vous finissez par essayer d'écrire pour un public moins spécialisé, du travail plus mainstream. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien V)

Prendre du temps à écrire un livre plutôt qu'un article est un pari risqué, car il n'est pas garanti que le panel REF fasse compter le livre pour 2 « outputs ». Le panel prend une décision pour chaque livre soumis ; et les chercheurs·euses qui soumettent un livre doivent soumettre un « output de réserve », c'est-à-dire un article, au cas où le panel refuserait de faire compter le livre pour 2 « outputs ». Il peut donc paraître plus stratégique de se consacrer à la rédaction d'articles plutôt que de livres, cependant dans certains domaines (certaines branches des humanités notamment) le livre est toujours la production « normale » qui sanctionne une recherche. Ceci est paradoxal quand on pense à l'injonction d'avoir un « impact » hors de l'académie : en effet, s'il est possible à des non-universitaires de lire des ouvrages écrits par des chercheurs·euses, il est beaucoup moins évident d'avoir accès à des articles publiés dans des revues académiques. En imposant une sorte de format standard implicite, le REF redéfinit ce qu'est une bonne publication.

« S'il y a quelqu'un qui écrit un gros livre en 6 ans, alors ce n'est pas bon, ce livre peut être brillant, mais ce n'est pas bon en termes de REF. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien W)
Le REF force aussi à penser des projets de recherche sur le cours terme, ce que des chercheurs dans les département Bentham et Smith trouvent
 négatif.


 REF, comme l'exploitation de la propriété intellectuelle, est un mécanisme qui transforme la connaissance en marchandise. Certes les articles n'obtiennent pas une valeur monétaire, mais le score REF détermine le montant des subventions publiques, il y a donc bien une transformation des publications en une valeur monétaire, qui passe par l'octroi d'une note et une formule de calcul des allocations de recherche. Par ce procédé, les publications ne sont plus considérées sous l'angle de leur valeur intrinsèque mais elles sont rendues commensurables et déterminent une valeur abstraite : un bon score en économie rapporte la même somme qu'un bon score en histoire. L'abstraction du contenu des publication est renforcée par la probable utilisation par les panels REF de classements des revues et d'indicateurs de citations. La mesure d'impact proportionne la valeur d'un travail universitaire à son utilisation hors de l'académie, en forçant ainsi tous les départements à entrer dans « l'économie de la connaissance ». 
« Une économie de la connaissance supprime en effet d'abord l'idée d'une activité gratuite, au sens d'une activité non orientée a priori, désintéressée, sans programmation du résultat, un saut dans l'inconnu, praxis qui se développe à l'insu de sa fin. La rationalité économique est en effet construite sur une rationalité instrumentale, sur des comportements et des résultats prévisibles. » 

G. Azam théorise la connaissance comme une « marchandise fictive », c'est-à-dire, à la suite de K. Polanyi, une marchandise qui n'a pas été produite pour être vendue, à l'instar du travail, de la terre et de la monnaie. On peut même dire que certaines connaissances ne sont pas « produites », lorsqu'il s'agit de découvertes. Or le développement de « l'économie de la connaissance » consiste justement à transformer les connaissances en marchandises : « si la soumission totale de la connaissance à l'ordre du capital est une fiction, l'ordre capitaliste tend à la faire advenir comme réalité »
. Les connaissances peuvent être produite en vue d'un échange, soit directement contre une somme d'argent (dans le cas d'un brevet par exemple), soit contre des avantages statutaires ou matériels (promotion, allocation de recherche). Une conception instrumentale de la connaissance tend à prendre le pas sur une conception désintéressée. Ceci ne revient pas à dire que la production de connaissances, notamment dans les universités, ne servaient pas auparavant des intérêts économiques et politiques. L'évolution tient à ce qu'au lieu de servir directement ou indirectement des entreprises (ou l’État), les universités doivent devenir elles-mêmes des entreprises et produire des connaissances-marchandises.

Division du travail 


Avec la redéfinition de ce que signifie être un·e « bon·ne » chercheur·euse, l'organisation du travail au sein du département est modifiée. C'est le cas dans le département Jeremy Bentham, qui est un grand département (100 employé·e·s universitaires).  Actif·ve en recherche » est une nouvelle catégorie pour penser le travail des universitaires. Elle est opérationalisée dans des changements de contrats et/ou de tâches : les chercheurs·euses non soumis·e·s au REF se voient assigner plus de tâches administraives et d'enseignement. La catégorie est alors performative : les « mauvais·e·s chercheurs·euses » n'ayant plus le temps de faire de la recherche, ils·elles deviennent effectivement « inactifs·ves en recherche ». Les universitaires qui sont chargés de tâches administratives et de cours déclarent avoir très peu de temps à consacrer à la recherche, ils font de la recherche pendant les week ends et surtout les vacances.

« Donc, certaines personne ont plus de tâches administratives que d'autres, ça dépend jusqu'à un certain degré, ceux·celles qui publient bien, typiquement font moins de travail administratif, donc si vous n'écrivez pas beaucoup d'articles alors vous faites quelques chose d'autres, de l'administration. […] Et l'idée c'est que tout, tout le monde, devrait faire le même effort pour le département, vous savez, produire beaucoup d'articles, ou être un·e bon·ne administrateur·trice, ou enseigner beaucoup, selon ce à quoi les gens sont meilleurs, ils font A, B ou C. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien X)
« Ici au Royaume Uni il y a … hum, plus de récompenses pour... les publications. Donc... si vous publiez bien, dans des bonnes revues académiques, à un moment ça va être reflété dans votre salaire. Prenez d'autres pays... par exemple l'Allemagne, c'est de plus en plus comme ça aussi, mais jusqu'à il y a quelques années, la seule chose qui avait un effet sur votre salaire était votre âge. Je pense que ça n'a aucun sens. Parce que certain·e·s universitaires sont plus productifs·ves que d'autres, et ça devrait être reflété dans leur salaire. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Y)

Pour le chercheur cité ci-dessus (entretien Y), le principe de la paie au mérite a acquis une telle évidence qu'il apparaît absurde, incompréhensible, de déterminer la rémunération selon des critères statutaires (l'ancienneté). La spécialisation et la division du travail est légitimité par l'inégale distribution des compétences, révélées par le nombre de publications et les revues dans lesquelles elles paraissent. En parlant des réformes des universités en Europe, Ch. Musselin note que : « La performance, et non plus le maintien des équilibres, est devenue principe d'équité : il est équitable de récompenser les meilleurs et il ne l'est pas de répartir les moyens sur des bases identiques »
. Ce nouveau principe d'équité prend le pas sur la définition du travail d'universitaire comme étant composé de trois domaines liées : enseignement, recherche et administration. La spécialisation est aussi une hiérarchisation, puisque la recherche est l'activité « noble », qui garantit le prestige du département, alors que l'enseignement et l'administration apparaissent de plus en plus comme des tâches « par défaut », pour ceux et celles qui ne produisent pas suffisamment de recherche.
« Donc je dirais [il baisse la voix], je devrais probablement baisser ma voix, bon. Vous savez, il y a des gens qui, je pense, sont probablement moins productifs en recherche, et qui sont là depuis plus longtemps, et j'ai l'impression... je veux dire, il y a une impression dans le département que peut-être ils·elles ne sont pas tou·te·s du même niveau que ceux·celles qui ont été embauché·e·s ces dernières années. […] Ces gens, vous savez, ils font plus de choses administratives, ils sont plus impliqués dans l'enseignement etc. […] Il n'y a pas d'animosité explicite ou quoi que ce soit de ce genre […] mais il y a un sentiment de distinction. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Z)

Une telle division du travail n'existe pas au département Adam Smith. Un enseignant-chercheur du département Smith souligne que ce sont plutôt les gros départements qui tendent à employer des universitaires avec des contrats d'enseignement. Il y aurait donc un facteur d'échelle : les plus gros départements auraient intérêts à une spécialisation du travail car ils emploient beaucoup de personnel ; alors que des départements plus petits ne pourraient pas financer des universitaires titulaires qui se consacreraient uniquement à l'enseignement (il est cependant possible d'employer des vacataires). L'idée selon laquelle chacun·e doit « contribuer » par sa recherche ou à défaut par l'enseignement et l'administration est cependant présente, même si elle n'est pas pour le moment matérialisée dans une division du travail.
« Vous ne générez pas d'argent par en faisant des tâches administratives, mais la manière dont vous générez de l'argent pour l'université c'est soit par votre recherche soit par votre enseignement, donc si vous ne faites pas de recherche, aux yeux de l'université vous devriez être payé·e uniquement pour votre enseignement. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien Z')


Il existe aussi une division du travail d'enseignement en fonction du « mérite » des chercheurs·euses. Il est probable que les universitaires les plus « productifs·ves » du département Bentham fassent peu d'enseignement en licence (d'après certains entretiens, mais je ne dispose pas de données exactes). Pratiques de recrutement et la division du travail sont étroitement liées, puisque embaucher des universitaires « bons pour le REF » n'a de sens que si ceux-ci/celles-ci peuvent se consacrer à la recherche au détriment de l'enseignement, surtout l'enseignement le moins prestigieux.

« Pour concurrencer avec succès des institutions industrielles et académiques, une université doit recruter et équiper les chercheurs·euses les plus prometteurs·euses commercialement – la plupart d'entre eux·elles enseigneront très peu au niveau licence – et elle doit leur fournir l'équipement et les laboratoires les plus avancés. »

Le département Bentham étant un gros département, le travail des enseignant·e·s peut prendre un caractère de « travail à la chaîne », notamment dans le cas de la correction de copies.
« Hum, donc la chose que je n'aime pas dans l'enseignement c'est noter [les copies] [...]. Je pense que c'est probablement parce qu'une fois que vous en avez vu environ 8, ou 9 ou 10 réponses, et vous en avez encore 200 à regarder, vous savez quelles réponses possibles vous pouvez avoir. Et donc voir la même chose encore et encore, il n'y a pas assez de nouveauté, pas assez de variété là dedans. Et avec pour résultat de... Ce n'est pas, ce n'est pas assez stimulant. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham)
Pour les modules obligatoires, qui comportent plusieurs centaines d'étudiant·e·s, le travail de correction est « industriel » : les copies sont divisées entre plusieurs correcteurs·trices sous la supervision de l'enseignant·e responsable qui s'assure de la qualité de la correction. Ce travail de correction est fastidieux et répétitif, éloigné du travail plus créatif de recherche, ou plus valorisant de supervision de travaux d'étudiant·e·s en master ou en thèse. Le département Bentham emploie 15 % de vacataires contre 70 % d'enseignant·e-chercheurs·euses permanent·e·s  (voir annexes 2 et 3), les vacataires étant certainement chargé·e·s des cours en licence (et de la correction des copies). Un universitaire du département Smith signalait que dans son université précédente, le personnel permanent « ne voyait presque jamais » les étudiant·e·s de première et deuxième année, mais il s'agissait d'un département beaucoup plus grande que le département Adam Smith. Ce dernier n'emploie pas d'enseignant·e·s vacataires, ce qui est lié à la restriction des dépenses par l'université. 20 % du personnel du département Bentham est du personnel technique et administratif, la proportion est la même que pour le département Adam Smith mais les fonctions du personnel administratif sont plus variées : par exemple « responsable de la communication », « responsable des ressources humaines », « responsable de l'expérience étudiante ». Ceci laisse penser qu'avec la croissance du département, un plus grand nombre de tâches administratives sont effectuées au niveau du département plutôt que, ou en combinaison avec le niveau de l'université ; et un département plus riche pourra financer des tâches supplémentaires par exemple assurer la promotion de la recherche réalisée dans le département. On peut également faire l'hypothèse que le personnel administratif accomplit une partie des tâches dont les universitaires étaient chargé·e·s, donnant ainsi plus de temps à ceux-ci/celles-ci pour faire de la recherche.


Selon la taille, les ressources et la politique spécifique du département, la division du travail ne prend donc pas les mêmes proportions et la même forme, elle est plus poussée dans le département Bentham, plus grand et dirigé vers un objectif « d'excellence », comprendre : une lutte concurrentielle avec les départements similaires d'autres universités. Mais il est probable que cette division du travail se généralise à toute l'université, c'est en tout cas ce que pense un chercheur du département Adam Smith qui s'attend à voir un nouveau système de récompenses et sanctions (augmentation de la charge d'enseignement) se mettre en place avec la publication des résultats du REF 2014.
___


Le REF est une opération de commensuration à grande échelle : il rend comparables de manière quantitative les productions de recherche quelles que soient la discipline et la forme (article, livre, objet, performance) ; et potentiellement il les rend comparables avec la recherche produite au niveau européen. Il s'agit bien d'équiper un marché international de la recherche et des chercheurs·euses. Le REF est aussi l'outil qui permet au financement public de la recherche de suivre un fonctionnement d'investissement dans la recherche la plus rentable. Cette logique est transmise à l'université et au département, où les pratiques de recrutement et la gestion de la main d’œuvre sont modifiées, et aux chercheurs·euses individuelles qui adaptent leur travail de recherche à une standardisation implicite. L'évaluation fait de plus en plus abstraction de la valeur intrinsèque, de la qualité de la recherche. Elle aboutit à une division et une spécialisation du travail parmi les universitaires, remettant ainsi en cause l'identité professionnelle des enseignant·e-chercheurs·euses.
4. Le directeur du département : pair ou manager ?


La transformation des département en agences qui fournissent un service d'éducation et de recherche pour le compte de l'université, qui lui prête son prestige et ses ressources (infrastructure, services), implique une évolution dans l'organisation hiérarchique du département. Les directeurs·trices tendent à devenir des managers, investi·e·s d'une autorité spéciale, d'autant plus qu'ils·elles sont en charge de nouvelles responsabilités avec la dévolution budgétaire. Le fonctionnement collégial du département est remis en cause : le collectif des universitaires (titulaires) perd du pouvoir face au/à la directeur·trice.
Deux directeurs nommés par l'université


Dans les deux départements étudiés, les directeurs venaient d'une autre université et ont été nommés par l'administration centrale, et ils ont été nommés explicitement pour occuper le poste de directeur. Ce procédé est inhabituel : normalement, le/la directeur·trice est choisi·e par les membres du département parmi les universitaires les plus ancien·ne·s et/ou les plus hauts gradé·e·s. La charge de directeur·trice tourne entre les membres du département, de même que les autres responsabilités administratives. 

« Ce qui est typique c'est plutôt ''oh mon dieu, le département veut que je sois directeur, ça va être horrible […] c'est une sentence je pense pour plusieurs années, 3 ans et quelques, et après je peux retourner à ma vie normale''. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien A)

La rotation des responsabilités est essentielle au fonctionnement collégial : elle assure que personne ne soit « supérieur·e » à la communauté académique. Le/la directeur·trice dispose d'un certain pouvoir, mais qui est habituellement limité dans son étendue et dans le temps.

« Et d'ailleurs, une chose qui fait que le Royaume Uni est différent, il y a plus de professionalisation des tâches, au lieu d'avoir une rotation de la fonction de directeur de département, c'est toujours la personne la plus gradée qui le fait, puis la seconde personne la plus gradée, etc., et tout le monde, même si c'est un idiot devient directeur de département à un moment. Et ici, les idiots ne deviennent pas directeur de département. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien B)

« Le directeur de département est le manager, de l'autre côté, il ou elle est aussi un·e collègue universitaire [a fellow academic], donc vous, vous ne pensez pas nécessairement que c'est, hum, et vous savez qu'ils·elles vont redevenir des collègues universitaires après avoir été directeur·trice. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien C)

Or dans les deux départements Smith et Bentham, il y a eu un double phénomène de centralisation : c'est l'administration de l'université qui a décidé en dernier ressort de la nomination du directeur (et non les universitaires du département), et le directeur semble avoir une autorité plus grande qu'auparavant ou que dans d'autres universités.

« Il y environ 10 ans c'était plus ou moins évident qu'il s'agissait d'une élection parmi le personnel. Puis ça a continué, et il y avait une certaine supervision par les cadres dirigeants. Mais je ne suis pas sûr quand c'était... C'était beaucoup plus contrôlé par le management central, les cadres dirigeants. Maintenant c'est comme ça. […] Maintenant il y a beaucoup plus l'idée que, la façon dont je le comprends, que les directeurs·trices de département sont nommé·e·s par l'université, plutôt qu'élu·e·s par leurs collègues. L'opinion de leurs collègues entre en compte, mais l'université nomme. » (enseignant-chercher, département Adam Smith, entretien D)

« Les départements hum, de manière générale... doivent répondre aux exigences du centre de l'université […]. Et je ne peux simplement pas dire si ça donne plus de pouvoir ou moins au directeur de département, c'est un peu, le directeur de département joue je pense un rôle important pour connecter le département et l'administration de l'université. C'est juste que pour moi, il y a des questions quant à savoir si c'est plus de pouvoir dans le département ou si c'est juste... un département plus contrôlé de l'extérieur, je ne suis pas sûr de savoir quelle est la tendance. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien E)

La centralisation du pouvoir au sein de l'université, la « managérialisation » dans les termes de R. Deem et K. Brehony
, va de pair avec une centralisation du pouvoir au sein du département. L'université se comportant de plus en plus comme une quasi-firme, composée d'agences « autonomes », ces dernières doivent être gérées à la manière d'une unité productive soumise à des pressions marchandes. Les directeurs des agences créées par « découpage » de l'activité des institutions sont investis de pouvoirs plus important mais deviennent aussi responsables (accountable) du succès ou surtout de l'échec économique de l'agence ; ce processus a été étudié notamment dans le cas de l'enseignement secondaire
 ou du système public de santé britanniques
. Dans le cas de Ghimwall, il semble qu'il y ait une spécialisation du travail, la direction du département devenant un poste spécifique plutôt qu'une tâche assumée tour à tour par les membres les plus gradé·e·s du département. Ceci est lié au REF, puisque diriger un département implique de cesser pratiquement toute activité de recherche. L'université, et les directeurs·trices ont donc intérêt à une division du travail entre direction d'un côté, et recherche de l'autre.
Concentration du pouvoir dans la fonction de directeur de département 


Cette concentration du pouvoir dans la personne du directeur de département est le corollaire du fonctionnement du département comme une unité productive qui doit répondre de sa performance auprès des managers de l'université. Cette concentration est cependant plus importante dans le département Bentham que dans le département Smith. Cette différence tient sans doute aux personnalités des directeurs et à la « culture locale » et disciplinaire, et aussi à la composition des département : le département Smith compte proportionnellement plus de professeur·e·s et d'universitaires haut gradé·e·s, le directeur peut donc moins jouer sur les incitations que représentent les promotions et les augmentations de salaires pour asseoir son autorité. Dans le cas des universitaires comme pour tou·te·s les autres employé·e·s de l'université, c'est en effet le supérieur hiérarchique (le directeur de département) qui propose à l'administration centrale de promouvoir quelqu'un ou d'accorder une prime.


En tant que « manager » de l'agence qu'est le département, le directeur est responsable du budget, donc des profits et pertes encourus. Selon la performance financière du département, il a plus ou moins de discrétion dans l'utilisation du budget, notamment en ce qui concerne les nominations.

« Je dirais que comparé à mon université précédente il a plus d'autorité, c'est clairement le cas. […] Un exemple serait par rapport aux décisions d'embauche. Je dirais qu'il a plus, il a plus un pouvoir de veto. Dans mon ancienne université il y avait un comité des nominations et c'était leur décision. […] Je le considère comme un manager en un sens, oui, je veux dire, je considère qu'il a une autorité que mes autres collègues n'ont pas. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien F)

« Donc les attentes ou les exigences de l'université envers le directeur de département ont changé, donc il ou elle est vu·e beaucoup plus comme faisant partie du système de management linéaire [line management] depuis le sommet jusque dans le département. Et une autre chose qui a changé qui est le corollaire de ça c'est que... Avant on appelait la personne qui était l'universitaire dirigeant·e [leading academic], l'universitaire le·la plus haut placé·e, non pas « head » [tête] du département mais « chair » [secrétaire] du département, donc vraiment l'idée qu'il y avait quelque chose comme … une académie... une société d'universitaires, et il y aurait une personne qui serait de rôle de coordination ou de facilitation, le « chair » de tout ça, mais il était plutôt un égal des autres membres. Donc il y avait plus de discussion et plus de consensus sur comment les choses se faisaient, les choses étaient un plutôt du bas vers le haut, et maintenant c'est beaucoup du haut vers le bas. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien G)

Un universitaire du département Adam Smith explique que « les directeurs·trices de département ont un certain pouvoir ici […] mais... ça dépend de comment le·la directeur·trice de département individuel·le est capable d'exercer ce pouvoir ». Un universitaire relativement ancien du département (qui est donc dans une position relativement puissante) décrit celui-ci comme « plat et collégial », alors que les universitaires du département Bentham s'accordent pour définir le département comme fortement structuré par l'autorité du directeur.

« Nous avons un directeur de département qui est le sommet de la hiérarchie. […] C'est un système très différent d'il y a disons 20 ans, aujourd'hui c'est une hiérarchie pyramidale, c'est le directeur de département qui assigne les tâches à tous les membres du département, à la fois du côté administratif et du côté académique, y compris les tâches administratives académiques. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien H)

Un autre chercheur du département Bentham explique que « en dernier ressort, toutes les décisions doivent être validées par [le directeur] », qui « est le maître du budget ». Mais la structure du département en comités persiste, ce qui permet au directeur de Bentham de déléguer des tâches et peut-être contrebalance son autorité, bien qu'il soit présent dans tous les comités. L'autorité particulière du directeur est étroitement liée à sa responsabilité financière, il doit se conduire ne gestionnaire efficace ce qui implique de « discipliner » ses collègues. Le directeur assume progressivement des rôles de gestion et contrôle du personnel, là où auparavant il était un pair, un égal. Le contrôle des finances lui donne les moyens d'exercer son autorité, même si elle n'est pas automatiquement exercée et/ou acceptée.

Au niveau de l'institution comme au niveau du département, « l'université de marché sera caractérisée par moins de démocratie, moins de collégialité, plus de privatisation, plus de centralisation »
. Le directeur est la personne qui fait le lien entre l'administration centrale, et ses exigences, et les universitaires, il joue donc un rôle crucial, d'autant plus qu'à Ghimwall les organes intermédiaires (les faculté – dans d'autres universités ce sont des colleges) n'ont que très peu d'autorité. Cette connexion très directe entre « le centre » (dans les termes des enquêtés) fait qu'à la fois le directeur peut être appuyé par l'autorité des dirigeants de l'université, mais aussi que certaines décisions prises centralement (par exemple l'organisation des examens) sont très difficiles à contestées alors qu'elles seraient du ressort de la faculté ou du département.
Gouverner par les instruments


Les directeurs de département, comme les managers au niveau de l'université, peuvent asseoir leur autorité sur divers instruments : ils contrôlent de l'information, peuvent imposer leur interprétation de données chiffrées et de classements. L'utilisation d'instruments pour gouverner
 prend place dans les réformes néolibérales de l’État, il s'agit selon I. Berrebi-Hoffmann d'une transformation des rapports de force entre État, profession et marchés, les instruments (évaluation de la performance, classement, benchmarking etc.) signant une nouvelle « alliance » entre l’État et le marché contre les professions
. Dans le cas de l'université de Ghimwall, les instruments disponibles diffèrent d'un département à l'autre, comme on l'a vu pour l'évaluation des modules par les étudiant·e·s. Mais le RAE-REF et le NSS fournissent deux outils efficaces, car difficilement contournables, qui permettent au directeur de département d'influencer les pratiques des universitaires.
« L'existence de cette autorité [du directeur de département] est plus évidente maintenant qu'avant, sur une base quotidienne, terre-à-terre, à une plus grande fréquence qu'avant. Et je pense qu'il y a deux raisons à cela : une est liée au fait que les étudiant·e·s paient des frais de scolarité, donc c'est plus comme les entreprises du secteur privé, donc l'université est clairement très sensible aux plaintes des étudiant·e·s, donc ils veulent nous gérer [to manage us] plus précisément. C'est une raison. La deuxième est probablement, analogue, c'est du côté de la recherche, il y a eu progressivement l'installation de l'Exercice d'évaluation de la recherche [RAE]. Donc cette sorte d'indicateur de performance, au niveau de l'université, ça veut dire qu'ils veulent être plus impliqués dans... les activités routinières du département, donc je pense qu'il y a plus de management à cause de ça. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien I) 
Le rôle des évaluations nationales comme outils servant à asseoir l'autorité des managers et directeurs contre celle des universitaires n'a pas échappé à ces derniers.
« Je pense que le REF sert surtout à donner du pouvoir à ceux qui voudraient des réformes et qui n'ont pas assez de pouvoir dans les départements. Et je ne pense pas que la question se pose ici. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien J)
Le département Bentham étant un très gros département, les universitaires qui n'ont pas de responsabilités administratives sont nombreux et semblent peu au fait des affaires courantes du département, ils·elles ont accès aux informations lors des réunions départementales. La situation est différente dans le département Adam Smith, où le nombre plus faible d'universitaire implique que ceux-ci/celles-ci se répartissent les tâches administratives, le directeur n'est donc pas en position de pouvoir « monopoliser » l'information. Le contrôle de l'information par le directeur est crucial en ce qu'il instaure une asymétrie entre « surveillant » (le directeur) et « surveillé·e·s » (les universitaires). B. Townley parle de « panoptique de l'information » pour désigner certaines méthodes de management
. Ce terme fait référence au panoptique inventé par Jeremy Bentham et analysé par M. Foucault
 : le panoptique permet aux surveillants de voir sans être vu, les surveillés ne savent pas s'ils sont surveillés ou non, ce qui les induit à incorporer la discipline sans qu'il y ait besoin de leur imposer par la force.


Se voyant attribuer des tâches de gestion du personnel (évaluation de la performance, décisions sur les promotions, sur l'inclusion dans le REF), les directeurs peuvent avoir recours à des données chiffrées qui ont l'avantage de simplifier une information complexe et de fournir un outil de distinction entre les universitaires du département. H. Willmott explique comment le classement des revues de business a été utilisé par les directeurs·trices de département afin de sélectionner les chercheurs·euses à soumettre au RAE 2008.
« Un des créateurs de la liste ABS anticipa cette possibilité [que la liste fût considérée comme les managers comme une mesure de la compétence des chercheurs·euses], avant d'en devenir un des architectes, lorsqu'il observa qu'une liste de revues peut être ''une arme que les directeurs·trices de recherche peuvent utiliser pour se débarrasser des derniers vestiges d'autorité parmi les universitaires''. »

Dans la préparation du RAE 2008, de nombreuses business schools ont utilisé la liste ABS pour sélectionner les articles et chercheurs·euses à soumettre à évaluation. Le classement des revues donne une apparence d'objectivité aux décisions des managers/directeurs de département
, ce qui est important pour éviter ou contrer la contestation d'universitaires peu enclin·e·s à se considéré·e·s comme des « employé·e·s » soumis·e·s à l'autorité du directeur·trice de département. Un autre outil qui permet de contrer la réticence des universitaires est l'audit : comme l'explique un enseignant-chercheur du département Adam Smith, une fois que les membres du département ont accepté le processus d'audit comme quelque chose de légitime et justifié, ils·elles se voient contraint·e·s d'en accepter les conclusions et les conséquences. Les audits bénéficient par ailleurs d'une image « experte » et « professionnelle » par la participation de membres de l'équipe interne d'audit de l'université, qui jouent un rôle de garants de l'impartialité de la procédure.

 
Les instruments (données sur la performance individuelle, rangs du département) servent aussi à contrôler le·la directeur·trice de département, puisque lui-même/elle-même est soumis·e à un entretien annuel et une évaluation de la performance. En se penchant sur la gestion du personnel dans les universités britanniques, B. Townley note que :
« Dans certains cas [le·la directeur·trice est évalué·e en fonction] d'indicateurs portant sur le département et les universitaires du département. Ce qui émerge est la définition d'un·e directeur·trice d'une manière explicitement managériale en termes de direction des activité des autres »
.

Le·la directeur·trice est institué·e comme un·e manager, possédant une autorité et des droits spéciaux. Il·elle n'est donc plus tout à fait « un·e pair·e ». Il est intéressant de noter que les universitaires du département Smith considèrent le directeur comme un collègue alors que ceux du département Bentham le voient avant tout comme un manager. Les caractéristiques du département et la personnalité du directeur introduisent des variations dans le degré auquel les classement, évaluation et audits servent au directeur à asseoir son autorité sur la communauté des « autres » universitaires.

*


Avec le processus de marchandisation, l'institution est fragmentée : les départements sont individualisés et sont posés comme concurrents au sein de l'université. Un ensemble de dispositifs visent à internaliser et à faire incorporer la gouvernementalité néolibérale : la conduite de soi (d'un département, d'une université) comme une entreprise soumise au risque et à l'injonction de maximiser son profit. Les départements d'enseignement deviennent des unités de production d'un service d'enseignement et de recherche. Tous les coûts et les bénéfices leurs sont délégués par un ensemble de calculs et de transactions internes à l'université. Une fois les budgets départementaux mis en place, l'objectif de rentabilité s'impose ; le déficit prolongé d'un département peut conduire à sa fermeture. En même temps que les universités deviennent des fournisseurs de services, les étudiant·e·s deviennent des client·e·s (et non plus des usager·e·s ou un public) : les frais de scolarité sont le prix du service d'éducation reçu. Avec la suppression des subventions publiques, les départements dépendent entièrement des frais de scolarité pour financer l'enseignement, ils doivent donc répondre aux attentes des étudiant·e·s (et de leurs familles). Des outils (questionnaires sur les modules, NSS) permettent d'élaborer la figure de « l'étudiant·e moyen·ne ». Dans ce processus, la moyenne des scores agrégés apparaît immédiatement comme l'information pertinente, les scores d'un département ou d'un·e enseignant·e sont comparables avec les scores d'un autre département ou d'un·e autre enseignant·e, et avec leurs scores précédents. Le « gouvernement par les chiffres » a pour effet de contraindre les universitaires et de modifier leurs pratiques. Le « consumérisme » des étudiant·e·s, rendu possible et objectivé par le versement des frais et la réponse à des sondages de satisfaction divers, est un moyen de discipliner les travailleurs·euses de l'université (ceci s'étend à tou·te·s les travailleurs·euses et tous les services, pas seulement les enseignant·e·s). Le Research Excellence Framework (REF) est lui aussi un dispositif de gouvernementalité : des incitations monétaires et statutaires sont relayées lorsqu'il le faut par des sanctions imposées par la hiérarchie. L'évaluation nationale de la recherche accorde à chaque département une note de recherche, rendant ainsi commensurables et comparables les productions de recherche de toutes les disciplines. Le REF mime un fonctionnement de marché : les fonds sont alloués aux plus performants, les autres sont menacés de banqueroute. Cette même logique est traduite au niveau des chercheurs·euses individuel·le·s par le recrutement de chercheurs·euses fortement doté·e·s en publications et la mise en contrat d'enseignement des universitaires peu « productifs·ves ». Le REF, à la suite du RAE 2008, redéfinit ce que veut dire être chercheur·euse et ce qu'est une bonne publication. Il marque une nette évolution vers une gestion utilitaire de la recherche, sommée d'avoir un « effet » à court terme pour être financée sur les deniers publics. Le département est en charge du budget et de la préparation du REF (sélection des chercheurs·euses et des publications), et à mesure qu'il devient une agence répondant aux  exigences de l'université le·la directeur·trice de département endosse un rôle de manager. Il concentre le pouvoir, dispose de l'information et d'outils (évaluations, classements, audits) pour imposer des décisions non consensuelles au sein de la communauté des universitaires. Cette communauté est elle-même fragmentée : le·la directeur·trice n'est plus un·e « pair·e comme les autres », la fonction de direction devient un poste plutôt qu'une charge qui circule entre les membres du département ; et le REF introduit une division du travail qui remet en cause l'identité professionnelle d'enseignant·e-chercheur·euse.

Chapitre 3. La transformation du travail universitaire en marchandise
«Jusqu'à maintenant ça avait plutôt bien marché, parce que, bien que Ridcully fût un gestionnaire impossible, l'Université était impossible à gérer, et donc tout marchait dans le désordre. Et cela aurait continué ainsi s'il n'avait pas soudainement vu l'intérêt de préparer des développements de carrières, et, pire encore, des descriptions de poste. Comme dit le Maître de Conférences en Runes Récentes : '' Il m'a fait venir et m'a demandé ce que je faisais exactement. Avez-vous jamais entendu une telle chose ? Qu'est-ce que c'est que cette question ? Ici c'est une université ! '' »

Terry Pratchett, The Last Continent. A Discworld novel, Corgi Books, 1999, p. 25

Pour que le processus de marchandisation des universités soit mené à bien, c'est-à-dire que les formations et la recherche acquièrent une valeur d'échange qui les rende comparables et substituables à n'importe quelle autre marchandise, il faut que le travail de « production » d'enseignement et de recherche devienne lui-même une marchandise. Le travail universitaire doit pouvoir être vendu et acheté à un prix de marché par les universités-entreprises. K. Polanyi a mis en avant que la transformation du travail en marchandise est indispensable à l'établissement d'un ordre marchand
. Ce qui est transformé dans le processus de marchandisation n'est donc pas seulement l'institution universitaire, qui devient une quasi-entreprise, ou les connaissances, formations ou publications qui acquièrent un prix, mais la force de travail des enseignant·e-chercheurs·euses qui est traitée comme une marchandise. En Angleterre, les universitaires perdent progressivement un statut qui les soustrayait au marché du travail. Les développements de l'évaluation, de la « gestion de la performance » et du « contrôle qualité » font du travail universitaire une activité assimilable à la production de biens. Les universitaires présentent toujours en partie les caractéristiques d'une profession : un contrôle de l'accès à l'activité, une régulation interne et collective de celle-ci, une éthique professionnelle. Mais les réformes néolibérales de l'enseignement supérieur visent précisément substituer un fonctionnement marchand à un fonctionnement professionnel. La vocation et le désintéressement, la stabilité de la carrière, l'identité collective et la maîtrise collective du processus de travail sont remises en cause. Le travail universitaire apparaît de moins en moins comme une activité qui lie différents types de tâches (enseignement, recherche, administration), il est progressivement spécialisé, divisé et hiérarchisé. La relation entre les enseignant·e·s et les étudiant·e·s est transformée : au lieu d'être une relation marquée par la confiance des second·e·s dans la compétence professionnelle des premier·e·s, elle prend le caractère d'un quais-contrat dans lequel les étudiant·e·s ont le statut de client·e·s et de commanditaires d'un service d'éducation. L'hypothèse qui sous-tend l'établissement d'une relation de type contractuelle est l'égoïsme et l'opportunisme des enseignant·e·s et des étudiant·e·s, or les dispositifs mis en œuvre sur cet bas ont un caractère performatif qui rend les comportements non réductibles à l'intérêt coûteux ou contre-productif. Un déplacement du pouvoir a lieu au détriment des enseignant·e-chercheurs·euses: la définition de leur travail et l'évaluation de la valeur de ce travail est de plus en plus du ressort des supérieurs hiérarchiques et des « étudiant·e·s-client·e·s » , et de moins de celui des professionnel·le·s universitaires.

*

1. Le rapport entre les universitaires et l'université comme relation de salariat


Si la transformation de l'enseignement supérieur en une marchandise suppose « l'éducation » du public, à savoir la transformation des étudiant·e·s en consommateurs·trices d'éducation, à même de choisir la formation qui maximise la rentabilité de leur investissement en « capital humain » , elle nécessite aussi la transformation des producteurs·trices, le personnel des universités. Les enseignant·e-chercheurs·euses voient leur statut évoluer, d'un statut de fonctionnaire ou quasi-fonctionnaire (poste garanti, progression à l'ancienneté, accomplissement d'une mission de service public) à celui de salarié·e, une évolution notable non seulement en Grande Bretagne mais plus généralement en Europe
. Les universitaire sont formellement employé·e·s par le Conseil d'administration de l'université, et les dirigeants de l'administration sont aussi les supérieurs hiérarchiques des enseignant·e-chercheurs·euses, ils sont donc légitimes à intervenir dans la définition et la régulation du travail universitaire. Celui-ci est de plus en plus standardisé et contrôlé non pas par des pair·e·s mais par des supérieur·e·s hiérarchiques ; les départements organisent à des degrés divers une division et une spécialisation des tâches ; et la rémunération devient progressivement un équivalent monétaire (formel)
 du « produit » (enseignement, recherche) plutôt qu'une contrepartie (non équivalente) à la loyauté de l'universitaire.

1.1 Les universitaires, des salarié·e·s comme les autres ?
La modification du statut des universitaires


Le statut des universitaires a été transformé dès 1988, avec l'abolition de la tenure, le poste garanti à vie. Cependant, malgré la suppression officielle du poste à vie, celui-ci est garanti de facto, à la fois par tradition et parce que le statut des universitaires (titulaires) rend très difficile leur licenciement. Une autre évolution importante a eu lieu en 2007 avec l'unification de la grille salariale de tou·te·s les employé·e·s des universités : les universitaires dépendent donc des mêmes règles de progression statutaire et salariale que les employé·e·s techniques et administratifs. Cette unification tend à faire des enseignant·e-chercheurs·euses des « employé·e·s comme les autres » au détriment du caractère de profession du travail universitaire. Ch. Musselin parle de « marché interne du travail » pour désigner les situations dans lesquelles les développements de carrières ont lieu au sein des universités, organisés par des règles et des systèmes d'incitations
. Le nouveau régime des frais de scolarité signifie aussi un déplacement du rôle des universitaires, qui deviennent des « fournisseurs de service » marchands, ce qui rompt avec l'image de l'enseignant·e-chercheur·euse désintéressé·e, travaillant pour le bien commun et le progrès de la connaissance.

« - Est-ce que vous vous considérez comme une agent de service public, ou un fonctionnaire ?

- Non, non pas vraiment, et spécialement évidemment maintenant que, qu'il y a … une impression très sérieuse qu'on est en train de gérer une entreprise [running a business], depuis, hum... Même s'il y a un système de prêts, l'argent, officiellement vient des étudiant·e·s qui paient pour leur diplôme. Donc, hum, le gouvernement est vraiment plus éloigné des universités maintenant qu'il ne l'était avant. Et le rôle des étudiant·e·s comme consommateurs·trices est beaucoup plus patent. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien A)

« - Diriez-vous que votre travail comme enseignant et/ou chercheur a changé pendant votre carrière, au cours des dernières années ?

- Hum... J'imagine que le travail lui-même n'a pas changé énormément, le type de choses que vous faites au quotidien […]. Je pense qu'il y a eu de manière générale beaucoup plus de, ce que les gens appellent professionnalisation en gros, vous y pensez beaucoup plus en termes d'un travail [a job]  plutôt qu'une sorte de... de vocation [a calling]. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien B)

On a vu également que le fait d'avoir un contrat très souple, qui ne définit pas des tâches précises et un temps de travail fixe, tend à devenir le privilège des chercheurs·euses « performant·e·s ». Les autres, universitaires jugé·e·s « inactifs·ves en recherche » et employé·e·s temporaires, se voient assigner des tâches spécifiques, et disposent de moins d'autonomie dans leur travail. Les universitaires recruté·e·s sur un poste permanent sont soumis·e·s à une période de probation de 5 ans avant d'être titularisé·e·s, ce qui peut permettre à un département de « sélectionner » les universitaires qu'il veut garder.


La question de savoir qui finance la recherche prend de l'importance avec la diminution des subventions publiques et les incitations au financement privé. En cours de sociologie, une enseignante expliquait ainsi qu'en écrivant un compte-rendu de recherche, il fallait « parler le langage des politiques publiques ». Cette adaptation de la forme, dont on peut penser qu'elle a aussi un effet sur le fond, permet de satisfaire les attentes des commanditaires lorsque l'étude est demandée par un organisme publique, ou permet d'espérer que la publication pourra être utilisée et être un exemple « d'impact ». Un chercheur d'Adam Smith soulignait la nécessité de formuler ses projets de recherche en fonction des financements disponibles.
« - Diriez-vous que vous travaillez pour le secteur public ?

- Non, étant donné que l'orientation de mes recherches dépend essentiellement des financements offerts, et des possibilités de poste. Je dois donc m'adapter à la '' mode '', mais j'espère que les effets de ma recherche sont d'intérêt public. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien C)

Par contre, un doctorant en marketing m'expliquait que la plupart des thèses sont financées par les Conseils (Conseil financeur des arts et humanités, Conseil financeur des sciences sociales etc.), qui sont des organismes publics. Faire une thèse financée par une entreprise est selon lui mal vu car cela induit des doutes sur « l'indépendance » du/de la doctorant·e. 

La relation de salariat consiste en une relation asymétrique entre d'un côté une personne qui vend sa force de travail, et de l'autre une organisation qui possède des moyens de production (des locaux, des laboratoires, une bibliothèque etc.). Le salaire est censé être le prix de la force de travail, il est donc supposé y avoir une équivalence entre valeur du salaire et valeur du travail effectué. La relation de salariat se distingue en cela de la relation entre le fonctionnaire et l’État, puisque le traitement du fonctionnaire est moins le « prix » de son travail que celui de sa « fidélité » : il y a un échange entre stabilité de l'emploi et loyauté du fonctionnaire envers l'institution. M. Weber souligne que le travail du bureaucrate (dans le secteur public et dans le secteur privé) est une « vocation », il a le caractère d'un « devoir » : il « n'est pas censé être une source de rentes ou d'émoluments, il n'est pas non plus considéré comme un échange habituel entre services équivalents, comme c'est le cas dans les contrats de travail libre [de salariat] »
. La marchandisation de l'université implique une marchandisation du travail des universitaires, qui apparaît de plus en plus comme un « équivalent » des frais de scolarité (pour le travail d'enseignement) ou du salaire qui peut être négocié en fonction des publications (pour le travail de recherche). En s'appuyant sur la théorisation des marchés du travail universitaires développée par Ch. Musselin
, on peut dire que les universitaires ont la possibilité de jouer sur deux marchés simultanément pour maximiser leur gain : le marché interne du travail (les promotions, les primes) et le marché externe (l'embauche dans une autre université qui propose un salaire plus élevé et/ou de meilleures conditions de travail). Ceci remet en cause la vocation pour et le caractère de « devoir » de l'enseignement et de la recherche.

« - Est-ce que vous vous voyez comme un travailleur du secteur public ?

- … Oui, jusqu'à... octobre [2012]. Maintenant je ne sais plus.

- Pourquoi ?

- Hum... Le revenu que l'université reçoit des étudiant·e·s à qui j'enseigne, est entièrement composé des frais payés par les étudiant·e·s. Donc mon salaire vient de mon travail d'enseigner aux étudiant·e·s, vient des frais, il n'y a plus de contribution de l’État au budget de l'enseignement, donc je pense que je suis dans le secteur privé. Mais... mais peut-être que d'est une question de sémantique, je ne sais pas. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien D)

Dans le discours de l'universitaire ci-dessus, la réforme des frais de scolarité marque véritablement un tournant dans sa conception de son travail et de l'université, qui passe d'institution de service public à entreprise privée : la réforme des frais de scolarité établit une équivalence entre les frais et le travail d'enseignement, les frais deviennent le prix de l'éducation et symétriquement l'éducation devient une marchandise.


L'organisation d'une activité en profession fait échapper en partie le travail des professionnel·le·s au marché : les membres de la profession définissent leur travail et fixent de manière plus ou moins autonome leur rémunération. C'est le cas des professions régulées par des ordres, comme les avocats. Dans le cas des universitaires, l’État fixe une échelle des salaires et des règles de promotion. Par contraste avec ces deux configurations (régulation par un ordre ou régulation étatique), un universitaire du département Bentham parle du « marché du travail », de « se rendre sur le marché du travail » : c'est plus qu'une métaphore, dans certains cas il s'agit d'un marché concret. Le département Bentham participe en effet au congrès annuel de la discipline, aux États-Unis (l'équivalent dans la discipline du département du congrès de l'American Sociological Association pour la sociologie), qui est en même temps un lieu de rencontre entre employeurs et universitaires à la recherche d'un poste. Au cours de ce congrès, les départements font passer des entretiens pour sélectionner des candidat·e·s. Il n'y a donc pas nécessairement d'incompatibilité entre profession et marché, puisque dans ce cas c'est l'association qui organise le marché du travail des universitaires. Il s'agit d'un marché régulé par le corps professionnel, qui au moins théoriquement contrôle l'intégration de nouveaux membres.


A mesure que le statut d'universitaire tend à se rapprocher d'un statut de salarié, les enseignant·e-chercheurs·euses expriment une distance vis-à-vis du caractère salarial de leur travail. Un universitaire du département Bentham explique ainsi que les enseignant·e-chercheurs·euses ont de bonnes incitations « même sans aucune sorte d'incitations salariales », qu'ils·elles sont « motivé·e·s intrinsèquement » et par des « considérations de statut ». Il refuse de se considéré comme un agent naturellement égoïste dont les seules raisons de faire un effort (préparer un cours, rédiger un article) sont des récompenses monétaires.
« - Diriez-vous qu'une université est ou devrait être gérée comme une entreprise ?

- Non, hum, non, je ne pense pas, parce que … […] Vous ne produisez pas des idée dans une sorte de culture d'entreprise typique. Je veux dire, il y a des exemples où, des entreprises ont produit des grandes idées, Bell Labs ou des choses comme ça, mais les gens ne sont pas traités comme des employés d'entreprise normaux. […] Je pense que la tenure est une bonne idée, absolument. Je pense que c'est important de donner aux gens cette liberté, bon, je pense que l'idée que vous n'êtes qu'une sorte d'employé jetable
, je pense que ça ne marche pas dans un département d'enseignement. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien E – je souligne)
« Dans d'autres pays je pourrait être un fonctionnaire, ici je ne suis qu'un employé qui peut être viré […].

- Comment décririez-vous votre relation avec les managers de l'université, diriez-vous qu'ils sont des managers ou des collègues ?

- … Je les verrais comme des managers. Mais, je sais qu'ils sont aussi des universitaires respectés, ce qui est important, parce que ça me fait sentir qu'ils ne me traitent pas juste comme... de la main d’œuvre [labour], mais... ils savent comment pense un universitaire, et ce qui rend un universitaire heureux. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien F – je souligne)


Avec le REF, le « capital publié » des chercheurs·euses leur permet d'obtenir un salaire plus élevé. Les publications jouent alors un rôle de valeur d'échange : elles sont abstraites, leur contenu spécifique est moins déterminant que leur valeur en termes de score REF. Des articles de sociologie publiés dans des revues prestigieuses comme des articles de chimie peuvent valoir à leur·e auteur·e une promotion, ou peuvent justifier d'augmenter le salaire d'un·e universitaire pour éviter qu'il·elle vende ses services à l'université la plus offrante. Le « prix » d'un·e chercheur·e se mesure progressivement aux « rendements REF » espérés. En ce sens, les chercheurs·euses deviennent des capitaux humains, dont le rendement détermine le prix sur le marché du travail universitaire. Les chercheurs·euses qui apportent des rendements élevés à l'université via un bon score REF et des subventions publiques importantes reçoivent une récompense monétaire : ils·elles ne touchent cette rémunération que parce qu'ils·elles sont employé·e·s par l'université . L'établissement fournit donc non seulement des moyens de production (laboratoires, bibliothèque, matériel informatique, communauté de chercheurs·euses avec qui échanger) mais aussi un statut qui permet d'accéder à une rémunération d'autant plus grande que l'on est « productif·ve »
. Les universitaires n'échappent pas à la règle de l'économie capitaliste de la division entre propriétaires des moyens de production et producteurs. M. Weber remarquait au début du XXème siècle dans le cas de l'Allemagne que :

« Les grands instituts de science et de médecine sont devenus des entreprises du capitalisme d'État. Il n'est plus possible de les gérer sans le secours de moyens considérables. Et l'on voit apparaître, comme partout ailleurs où s'implante une entreprise capitaliste, le phénomène spécifique du capitalisme qui aboutit à '' couper le travailleur des moyens de production ''. Le travailleur - l'assistant - n'a d'autre ressources que les outils de travail que l'État met à sa disposition; par suite il dépend du directeur de l'institut de la même façon qu'un employé d'une usine dépend de son patron – car le directeur d'un institut s'imagine avec une entière bonne foi que celui-ci est son institut : il le dirige donc à sa guise. Aussi la position de l'assistant y est-elle fréquemment tout aussi précaire que celle de toute autre existence '' prolétaroïde '' ou celle de l'assistant des universités américaines. »

Avec l'autonomie des universités (qui sont des organisations associatives) et l'évaluation des chercheurs·euses, les universitaires deviennent de plus en plus des employé·e·s qui vendent leur force de travail contre un salaire, l'université possèdant les moyens de la production universitaire (production d'enseignement et de recherche).

Le travail des universitaires tend à devenir lui-même une marchandise. La transformation du travail en marchandise a été identifiée par K. Polanyi
 comme l'une des conditions indispensables à la mise en place d'une société de marché ; c'est aussi le travail-marchandise qui est au cœur du mode de production capitaliste selon K. Marx.

« Et notre homme trouve effectivement sur le marché une marchandise douée de cette vertu spécifique [de produire de la valeur d'échange], elle s'appelle puissance de travail ou force de travail. […] Pour que le possesseur d'argent trouve sur le marché la force de travail à titre de marchandise, il faut cependant que diverses conditions soient préalablement remplies. »

La force de travail est mise en œuvre dans la production, et c'est le travail qui détermine la valeur des marchandises.
« Ce n'est pas la monnaie qui rend les marchandises commensurables : au contraire. C'est parce que les marchandises en tant que valeurs sont du travail matérialisé, et par suite commensurables entre elles, qu'elles peuvent mesurer toutes ensemble leurs valeurs dans une marchandise spéciale, et transformer cette dernière en monnaie, c'est-à-dire en faire leur mesure commune. »

Le travail des universitaires est matérialisé dans un indicateur d'employabilité (pour l'enseignement) ou dans un score REF (pour la recherche) ; les formations et les chercheurs deviennent ainsi commensurables entre elles/eux, et leur valeur peut donc être exprimé en prix (frais de scolarité – qui rémunèrent le produit du travail, les cours – ou salaire – qui rémunère la force de travail). Mais il faut bien cette opération préalable de création d'un classement qui signifie que les éléments sont de même nature, et que les différences entre eux sont des écarts quantitatifs.

L'échange seul peut démontrer si une marchandise a une valeur, c'est-à-dire si elle a une valeur d'usage pour autrui (toutes les marchandises sont des non valeurs d'usage pour ceux qui les possèdent et des valeurs d'usage pour ceux qui veulent les acquérir, écrit K. Marx). Or l'échange a lieu entre l'université employeuse et le·la chercheur·e, mais il y a une médiation dans l'usage symbolique des publications : l'université veut retirer du prestige des publications dans la mesure où celles-ci sont reconnues dans le milieu académique, la reconnaissance étant définie de manière étroite (citations, titres des revues) et surtout relative (il faut arriver en tête – mécanisme de tournoi). Donc la publication a une valeur d'usage pour des universitaires (elle fournit des idées, des illustrations, des thèses à réfuter) qui n'est pas la même que la valeur d'usage qu'elle a pour l'université (affirmer sa réputation et obtenir des financements). Pour cette dernière, le score REF (espéré) est déterminant, le travail de recherche des universitaires acquiert ainsi progressivement une valeur d'échange qui dépend de son score REF.
Management de la performance et différenciation des rémunérations


La condition des universitaires britanniques se rapproche de celles des salarié·e·s « normaux·ales » en ce que leurs rémunérations sont de plus en plus dépendantes de leur performance, et de moins en moins de leur statut. La dispersion des rémunérations tend à s'accroître à mesure que les règles de type « service public » qui fixent un même salaire pour un même statut perdent de leur pertinence. Depuis quelques années, en prétextant de la crise économique (mais on a vu que le profit fait par l'université a été multiplié par 6 entre 2008 et 2012), les augmentations de salaires incrémentales ont été remplacées par des primes au mérite, à l'université de Ghimwall. Pour les universitaires qui sont sur le dernier échelon de leur catégorie, ils·elles peuvent soit être promu·e·s à un grade supérieur (de maître·sse de conférences à professeur·e par exemple), soit recevoir cette prime au mérite. Pour les autres, ils·elles reçoivent toujours une augmentation de salaire liée à l'ancienneté. La prime au mérite est de l'ordre de 2 à 5 % du salaire annuel, mais contrairement aux managers, les universitaires ne reçoivent pas cette prime toutes les années. Les cas de l'université de Ghimwall et des universités anglaises s'inscrivent dans une évolution européenne qui donne de plus en plus de pouvoir aux établissements dans la gestion du personnel, les promotions et les rémunérations
.
Négociation individuelle du salaire

En plus des primes, la négociation individuelle des promotions contribue à la dispersion des salaires. Au moment du recrutement, il est possible de demander à être promu·e à un grade plus élevé. Il en est de même lorsqu'un universitaire se voit proposer un poste dans une autres université. Le pouvoir de négociation dépend des offres externes, et donc de la réputation et du nombre de publications de l'individu·e. Des universitaires de grade 9 (le dernier échelon, pour lequel le salaire n'est pas plafonné), et/ou avec la même ancienneté, peuvent donc avoir des salaires différents. Chaque cas est négocié avec le/la directeur·trice de département, puis avec l'administration centrale. Il faut généralement l'accord des Comité des rémunérations et Comité des promotions, mais il existe des « procédures rapides » de promotions qui permettent de garder une personne qui s'est vue offrir un poste dans un autre établissement.
« Je dirais que les augmentations de salaire sont typiquement négociées avec, je veux dire typiquement, elles sont négociées avec des offres externes. […] C'est le processus de négociation. Et c'est une des raisons pour lesquelles les gens courent après les offres externes. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien G)

La possibilité de négocier une augmentation de salaire conduit certain·e·s à chercher d'autres postes. On rompt ici avec l'échange loyauté-stabilité : les conditions ont changé et incitent à (ou en tout cas permettent de) chercher à maximiser son gain individuel.

En étudiant le marché des universitaires, Ch. Musselin souligne que : 
« le choix du candidat et la détermination du prix ne sont pas simultanée mais séquentiels et relèvent par conséquent de deux opérations différentes. […] L'établissement du prix d'un universitaire suppose donc que soit préalablement établie la rareté intrinsèque du candidat retenu, exprimée par le classement entre les candidatures examinées, ce qui revient à distinguer le processus d'évaluation (ou de jugement) et le processus de fixation des prix. »
 
Mais avec le REF, le nombre de publications pouvant être soumises devient un facteur crucial du recrutement, ce qui signifie que le calcul se substitue au jugement dans le choix du département : ce qui compte est l'abondance relative de publications dans des revues prestigieuses. La dimension de calcul est d'autant plus grande qu'il est potentiellement possible d'obtenir un score de citations pour des articles via le site internet du REF. Le recrutement se fait donc en acceptant comme donné le jugement porté par d'autres universitaires dans les comités de lecture des revues et dans les panels REF, le département doit quant à lui maximiser ses chances d'être bien noté. Ch. Musselin explique également, en s'appuyant sur une étude des avocats menée par L. Karpik, que des mécanismes marchands de fixation du prix de la force de travail (les honoraires dans le cas des avocats) aboutissent à une forte dispersion des rémunérations. Dans le cas des avocats, la régulation professionnelle fait que les honoraires obéissent à des règles informelles et se situent dans une fourchette donnée
. Dans les cas des universitaires britanniques, les salaires sont en partie réglementés par l’État (grille des salaires). Mais à Ghimwall certains universitaires obtiennent des promotions rapides, et pour les salariés du grade 9 les rémunérations ne sont pas plafonnées, ouvrant la voie à un accroissement des écarts de salaires entre enseignant·e-chercheurs·euses
. 


L'affaiblissement de la régulation professionnelle au niveau du recrutement (le recrutement se fait de manière de moins en moins collégiale, et le nombre de publications compte au moins autant sinon plus que le jugement porté par les membres du département) et la menace de voir son contrat modifié voire de se faire licencier transforment le rapport de l'universitaire à l'université. Les universitaires deviennent progressivement des employée·e·s « comme les autres » ; dans ces conditions il est raisonnable de chercher à avoir le salaire le plus élevé possible si on dispose de moyens de négociation. Les chercheurs·euses les plus réputé·e·s peuvent faire jouer la concurrence entre universités exacerbée par le REF.
« Management de la performance » et formation en continu

Outre les offres externes, un moyen d'obtenir une augmentation ou une promotion est de faire preuve de « performance ». La gestion du personnel articule deux outils centraux : l'entretien annuel et l'évaluation de la performance (il en est de même pour l'ensemble du personnel de l'université). Un universitaire du département Adam Smith me décrit le déroulement d'un entretien annuel de la manière suivante : la personne « évaluée » (il ne s'agit pas tout à fait d'une évaluation, dans la mesure où l'entretien n'aboutit pas à un score ou à une appréciation formelle) remplit un formulaire sur lequel elle écrit ce qu'elle a fait pendant l'année, puis prend rendez-vous avec un collègue désigné par le directeur de département (généralement les membres du département les plus anciens). L'entretien consiste en une discussion des activités de l'année passée et des plans de travail pour l'année suivant. Ensuite, un compte-rendu consensuel est envoyé au directeur du département.


Dans son étude des procédures d'entretien annuel dans des universités britanniques, B. Townley souligne que les situations sont variées d'un établissement à l'autre, en particulier le rôle de la personne évaluée est différent selon qu'elle rédige un document qui est la base de l'entretien ou que l'entretien est dirigé par l'évaluateur·trice
. Dans le cas de Ghimwall, les documents officiels qui fixent le cadre des entretiens annuels donnent un image peu directive de l'entretien (voir formulaires de l'entretien annuel en annexe). Le formulaire que les universitaires évalué·e·s doivent remplir mentionne par exemple : « Si votre évaluateur·trice [reviewer] a pointé des questions qu'il·elle voudrait discuter avec vous, vous pourriez trouver utile de les avoir en tête lorsque vous remplissez ce document »
. Les personnes évaluées sont invitées à mentionner des informations diverses, par exemple des articles soumis à publication mais pas encore parus, des candidatures pour des fonds qui ont été rejetées. Il s'agit donc plus de dresser un panorama des activités de l'universitaire plutôt que d'évaluer leur performance (cette évaluation correspond à une procédure distincte). Le formulaire insiste sur le caractère consensuel du rapport final : « A la fin de votre rencontre, vous et votre évaluateur·trice devrez écrire et vous accorder sur un bref résumé de votre discussion » (termes soulignés dans le document original). Ce document final est transmis au directeur du département et est confidentiel. La procédure d'entretien annuel paraît donc peu directive : c'est la personne évaluée qui fournit la base de la discussion, et le compte-rendu doit être accepté par celle-ci. Le compte-rendu individuel reste dans le département, il n'est pas transmis à l'administration centrale. Les évaluateurs·trices rédigent un document qui stipulent quels besoins « d'apprentissage et développement » ils·elles ont repérés ; d'après ces documents, le directeur du département rédige un « plan d'apprentissage et développement » qui est départemental et non individuel. Seul ce document est transmis à l'administration centrale. L'information sur les universitaires individuel·le·s n'est donc pas directement centralisée par l'université, elle est analysée et transformée au niveau du département. Il est cependant intéressant de voir que certains universitaires essaient de garder une distance avec les exigences de la procédure d'entretien annuel.
« Donc, résumé des activités réussies [achievements]... recherche, enseignement et administration. Mais ce n'est pas vraiment, j'écris juste ce que je pense devoir écrire. Il peut y avoir une notice avec le formulaire, mais je ne la regarde jamais, parce que j'écris ce que je considère moi être une activité réussie. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien H)
L'entretien annuel oblige les universitaires à « se dire », à produire un récit sur eux-mêmes/elles-mêmes et leur travail. Le formulaire matérialise une vision du travail comme un processus de fixation d'objectifs et détermination des moyens les plus adaptés pour les atteindre : il est divisé en deux sections, « faire le point », et « planifier » (« taking stock », « planning ahead »). On retrouve une logique d'entreprise de soi, de gestion de soi-même (que les étudiant·e·s sont aussi censé·e·s suivre – voir chapitre 1). B. Townley remarque que cette conception d'une « efficacité par la fixation de cibles » est répandue dans les universités britanniques en général.

La situation est différente dans le cas de l'évaluation de la performance. La procédure est la même pour les universitaires que pour les autres employé·e·s : le directeur du département accorde une note de 1 à 5  à un universitaire et transmet la demande de prime au mérite ou de promotion à l'administration (et aux comités concernés), qui peut l'accepter ou la rejeter. L'information est donc simplifiée, quantifiée et centralisée. La mesure de la performance ressemble beaucoup plus à un « panoptique de l'information », dans les termes de B . Townley, d'autant plus que sa fonction disciplinaire est adossée à un système d'incitations. Mais les demandes de promotions sont, d'après certains universitaires interrogés, appuyées par des lettres de recommandations de pair·e·s externes à l'université. Le jugement des pair·e·s joue donc un rôle dans la procédure de promotion, même si la décision est en dernière instance du ressort des managers (Registrar, Vice-Chancelier) et du Comité des promotions.
1.2 Quantification et objectivation du travail

Standardisation du travail d'enseignement


L'Agence pour l'assurance qualité (Quality Assurance Agency) a été créée en 1997, par transfert des fonctions et du personnel du Conseil pour la qualité de l'enseignement supérieur, une organisation gouvernementale (Higher Education Quality Council), et des départements de l'évaluation de la qualité des conseils financeurs de l'Angleterre et du Pays de Galles. QAA regroupe ainsi une fonction de définition de standards et de normes, de contrôle de l'application de celles-ci, et de conseil auprès des organismes financeurs de l'enseignement supérieur. Elle est financée principalement par les cotisations des universités et des contrats avec les conseils financeurs et les ministères. Là encore il s'agit de créer des entités qui nouent entre elles des transactions financières, là où auparavant les relations étaient fixées par des règles bureaucratiques (comme dans le cas du rapport entre les départements et l'administration centrale à Ghimwall). QAA est une agence d'audit, mais son Conseil d'administration est majoritairement composé d'universitaires ; de la même manière les panels auditeurs comportent systématiquement des universitaires. Dans la lignée du New Public Management, le gouvernement britannique a délégué à une agence formellement indépendante le pouvoir de définir des normes et de contrôler leur application dans les universités. Au lieu d'un service public unifié, l'enseignement est traité comme une activité quasi-marchande mais soumise à une régulation spécifique. Chaque université, et non plus l’État, est responsable de la qualité de l'enseignement offert. 


QAA désigne les universités par le terme de « fournisseurs », affirmant par là le caractère de quasi-entreprise des institutions d'enseignement, vues comme des productrices d'un service d'enseignement. Le service d'éducation est traité comme un produit qu'il convient de standardiser afin de protéger le consommateur. A. Vinokur souligne que les standards de produits et de processus sont « des équipements de base » d'un marché concurrentiel de l'éducation en fournissant une information sur des produits (les formations ou les diplômes) rendus homogènes
. Mais ces outils servent aussi de barrière à l'entrée pour brider la concurrence, d'après A. Vinolkur . Dans le cas britannique, QAA est mandatée par le gouvernement pour décider si un nouvel établissement peut recevoir le titre d'université et être autorisé à délivrer des diplômes ; les standards jouent bien un rôle de barrière à l'entrée sur le marché national de l'enseignement supérieur. Dans une logique d'information et protection du consommateur, QAA définit des « résultats d'apprentissage » (learning outcomes) que les universités doivent amener les étudiant·e·s à maîtriser. Le processus d'enseignement est redéfini comme un processus productif en un sens littéral. QAA détermine les « résultats d'apprentissage » qui correspondent à chaque formation, par exemple une licence en sociologie (voir en annexe). Les formations sont alors un nombre d'heures de cours (les « heures de contact »), organisées sur un certain nombre d'années (trois ans pour la licence) qui produisent un nombre de « résultats ».

A. Vinokur montre que la définition de la qualité des services d'enseignement est le résultat d'une transposition de la normalisation des produits et des processus de production du secteur industriel. La qualité de l'enseignement est déterminée selon l'efficacité des moyens, et non pas la pertinence des fins, et elle peut être l'aptitude à produire au moindre coût.
« La solution qui semble actuellement retenue est de substituer à la comparaison de la qualité des produits (diplômes)
 la comparaison de la qualité des producteurs (accréditation et palmarès), d'autre part cela implique que les garants de la qualité ne soient plus des instances publiques nationales, mais des agences indépendantes transnationales. »

QAA n'est pas une agence transnationale, mais elle a bien pour mission de vérifier l'adéquation des processus (ou même plutôt des documents administratifs sur les processus) aux normes et aux standards édictés. Pour chaque nouveau module, le département doit rédiger un document qui précise les « résultats d'apprentissage » attendus, ce qui permet à la fois d'assurer une « transparence » vis-à-vis des étudiant·e·s, et de contrôler la conformité des cours aux objectifs de la formation (lorsque les auditeurs·trices de QAA mènent une évaluation du département). 
« Hum, ce qu'on fait maintenant, en ligne, pour chaque module qu'il y a , ce qu'on appelle une page de garde, qui dit quels sont les objectifs et les résultats du module, mais c'est typiquement une information brève, hum, combien d'heures de contact il y a, etc. D'une certaine manière ça a remplacé ce qui était les livrets des modules. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien I)

Au département de sociologie par exemple les « résultats d'apprentissage » sont stipulés au début des livrets des modules qui comportent également le programme des séminaires et une bibliographie. L'exemple ci-dessous est un livret fictif inspiré d'un cours de sociologie de l'université de Ghimwall. Ce qui compte n'est pas tant le contenu que les modes de formulations : la définition d'objectifs généraux pour le module et de « résultats d'apprentissages ». La présentation rappelle des documents de gestion qui formulent des objectifs à atteindre. On notera que les « résultats d'apprentissage » attendus sont ambitieux (voir totalement irréalistes pour un séminaire dont la durée – standardisée – est de 20 heures) et sont en même temps très vagues : une « connaissance avancée » et une « compréhension systématique » des sujets traités, une capacité à faire preuve « d'indépendance d'esprit et d'originalité ». La formulation standardisée (elle n'est pas spécifique à ce module – voir la définition des résultats d'apprentissage pour la sociologie en annexe) dissimule l'interdépendance entre le travail de l'enseignant·e et celui de l'étudiant·e.
	Déclaration des résultats d'apprentissage :
Les objectifs spécifiques de ce module sont : 1) encourager les étudiant·e·s à entreprendre une évaluation des écrits historiques et contemporains de sociologie de l'éducation, en identifiant les similarités et les différences entre des approches théoriques variées, et 2) encourager les étudiant·e·s à porter une lecture critique des textes au programme en termes de leurs aspects méthodologiques, épistémologiques, ontologiques et théoriques.
A la fin du module, les étudiant·e·s :
1) Auront une connaissance avancée et une compréhensions systématique :

a – des concepts clefs et des approches théoriques développées par la sociologie de l'éducation,

b – de l'organisation de l'éducation en Angleterre et au Pays de Galles,

c – du contexte historique et de développement de l'éducation en Grande Bretagne en comparaison avec un ensemble d'autres pays,

d – des notions de socialisation et de reproduction culturelle dans le contexte éducatif,

e – du contexte global des systèmes éducatifs.

2) En référence à ces domaines d'étude les étudiant·e·s seront capables :
a – d'analyser de manière critique un ensemble de textes historiques et contemporains, de documents officiels, de rapports gouvernementaux et de documentation portant sur les politiques publiques,

b – de faire preuve d'indépendance d'esprit et d'originalité,

c – de faire des liens entre des analyses conceptuelles et des procédés de recherche empirique.

Enseignement et apprentissage :
Le séminaire est organisé de manière à développer et évaluer votre compréhension, à la fois étendue et en profondeur, des sujets traités par ce module. Le module consiste en un séminaire hebdomadaire, qui se tient le vendredi de 14h à 16h. L'évaluation consiste soit en un essai de 5 000 mots soit en un examen sur table de 2h. Vous devez avoir choisi votre mode d'évaluation avant la fin de la semaine 6.


Tableau 18 - Exemple fictif de livret de cours (sociologie)
Il n'est pas évident cependant que la définition de ces « résultats d'apprentissage » ait un effet concret sur l'organisation des cours. Ils sont en effet définis de manière très vague et/ou déterminent des objectifs tout à fait évidents : « maîtriser les concepts clefs des différentes approches théoriques », « lier approches théoriques et procédés empiriques » etc.

« - Et ça, la définition des résultats d'apprentissage, est-ce que ça a changé la façon dont vous organisez les modules ?

- Hum... Je pense que c'est probablement juste de dire que... il y a des variations dans la mesure dans laquelle les gens, les universitaires pensent en termes de l'idée de résultats d'apprentissage, comme ils sont définis […]. Je ne pense pas qu'on ait un quelconque problème à remplir le formulaire qui dit, à la fin de ce module les étudiant·e·s devront avoir la capacité, la compréhension de x, et la capacité de faire y etc. etc., parce qu'on sait tou·te·s où on veut emmener les étudiant·e·s avec ce module. Mais... mais je pense que c'est une autre question que de savoir si on pense constamment... à certaines activités que l'on fait dans le cadre de notre enseignement comme contribuant spécifiquement à un de ces résultats, plutôt qu'un autre. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien J)
QAA ne vérifie pas que les étudiant·e·s ont effectivement acquis ces compétences, mais procède à une vérification de la conformité des documents avec les recommandations officielles. Elle rend possible un contrôle, une surveillance à la fois par les autorités et par les étudiant·e·s. 

« Parfois les gens pensent que ces choses ne sont pas vraiment produites pour contribuer à l'enseignement mais hum pour... juste parce que ça rend possible de vérifier ce qu'on fait, et hum... Parfois on a un peu l'impression que... ces choses sont des rouages qui n'entraînent rien, elles sont produites pour elles-mêmes d'une certaine manière. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien K)

« On doit préparer des documents pour QAA, mais d'une certaine manière, ce qu'elle fait c'est qu'elle regarde pour s'assurer qu'on suit bien les, hum, les standards qu'ils ont déterminés, donc c'est, je pense que c'est plus une sorte de contrôle que nous faisons ce que nous disons que nous faisons, en accord avec ce qu'ils disent que nous devrions faire. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien L)

Un enseignant du département Jeremy Bentham explique que la mise en conformité a consisté à identifier les modules qui correspondaient à tel ou tel résultat d'apprentissage, mais les modules n'ont pas été modifiés. Les audits de QAA vérifient la conformité formelle du département aux normes édictées, mais ils transforment aussi les pratiques, au moins les pratiques administratives : « la plupart des choses que nous faisons sont faites avec le fait qu'on va être audité en tête, donc nous sommes préparé·e·s » (enseignant-chercheur, département Adam Smith). Le contrôle de la qualité est un contrôle des processus de travail, c'est donc plus un contrôle des travailleurs·euses que du produit. Le discours de la « qualité » dissimule pour une large part la volonté de diminuer les coûts de production tout en dépossédant les travailleurs·euses de leurs savoir-faire et de leur contrôle du processus de production.

« L'objectif du [management qualité totale] dans les entreprises est de s'assurer une part de marché croissante en se focalisant sur la qualité des produits comme support de marketing. Le principe est l'internalisation de la qualité dans le processus de production par les travailleurs eux-mêmes. Le but étant simultanément d'améliorer la qualité et d'abaisser les coûts, il est fait appel à la mobilisation de tous dans une ''culture de l'apprentissage''. »

Le management par la qualité permet de lier la quête de la distinction sur le marché de l'enseignement supérieur, la production de l'adhésion au capitalisme dans sa forme néolibérale et l'injonction à l'amélioration et à l'apprentissage permanent, matérialisée entre autres dans les entretiens annuels qui débouchent sur la rédaction d'un « plan de développement et d'apprentissage ».


D. Chan et K. Mok montrent que la vision (et la matérialisation) de l'éducation comme un processus « d'ajout de valeur » implique trois éléments : 1) « les étudiant·e·s sont considéré·e·s comme des matériaux entrants auxquels il faut '' ajouter de la valeur '', les résultats du processus d'éducation sont marchandisés et le processus d'apprentissage en devient aliénant » ; 2) « les écoles [les universités] sont vues comme des usines en fonction d'un '' modèle entrant-processus-extrant '' [input-process-output], dans lesquelles le '' processus de travail '' est standardisé pour produire des indicateurs d'assurance qualité (tout comme la production à la chaîne dans les usines) ; 3) « le système éducatif dans son ensemble peut être considéré comme un marché de marchandises contrôlé par une '' culture de la qualité '' »
.
La quantification et la standardisation contre le don

Si les réformes des universités britanniques, et les pratiques du management au sein de l'université de Ghimwall tendent à faire du travail des enseignant·e·s-checheurs·euses une activité marchande (à la fois qui produit des marchandises, et qui est elle-même une marchandise), la réalité de ce que font les universitaires comporte une part de don. Je m'appuie ici sur le « paradigme du don »
, développé en sciences sociales à la suite des travaux de M. Mauss
. Un échange de don se différencie d'un échange marchand en ce qu'il n'y a pas équivalence de valeur entre les deux pôles de l'échange (et souvent il n'y a pas simultanéité entre le don et le contre-don). Un don implique une obligation de rendre, et la dette n'est jamais réglée puisqu'il n'est pas possible de « neutraliser » l'échange par l'équivalence entre les biens (ou gestes) échangés. La circulation des dons et contre-dons crée ainsi un lien social au sein d'un collectif dont les membres s'obligent mutuellement.


N. Alter, dans un article intitulé « Travail et déni du don », écrit que « les individus, qu'ils soient considérés comme acteurs, opérateurs ou sujets donnent beaucoup à l'entreprise : de temps, de l'ingéniosité, de l'engagement et même des formes de célébration de l'existence collective »
. Ceci est d'autant plus vrai dans le cas des enseignant·e-chercheurs·euses (titulaires) que leur contrat ne définit pas un ensemble de tâches précises, ni un emploi du temps particulier. La frontière entre ce qui est exigé par l'université (comme employeur) et ce qui est donné par les universitaires est donc floue. Les ressources mises spontanément et sans contrepartie (en tout cas immédiate) au service de l'entreprise, « l'ingéniosité », peuvent se révéler cruciales au bon fonctionnement du travail, puisqu'elles permettent aux travailleurs·euses d'adapter des règles et des objectifs généraux à un contexte et des situations particulières.
« Cette ingéniosité représente un avantage considérable pour l'entreprise : celui de ne pas avoir à penser l'organisation du travail et les procédures de manière concrète, localement opérationnelles, puisque les salariés s'en chargent. Il existe ainsi une division du travail plus subtile que ne le laissent croire les organigrammes et les principes fondant l'activité des départements d'organisation. »
 
De plus, ces échanges de dons et contre-dons au sein d'un collectif de travail forment une solidarité et une coopération qui facilitent non seulement le travail sur le plan organisationnel, mais qui sont aussi des liens entre individu·e·s et donnent sens au travail effectué. N. Alter note cependant que ces dons fait à l'entreprise (ici peut-être plus au sens d'entreprise collective que de firme) peuvent être vus par le management comme des pertes de temps et d'énergie. 

« Le management par l'amont interdit de donner. Les pratiques de don/contre-don entre collègues, qui permettent de produire le trésor de la compétence collective prennent en effet du temps. […] Ces échanges obéissent par ailleurs à des temporalités longues et surtout imprévisibles. »
 

Les managers vont alors soit nier qu'il s'agit de dons qui les obligent, refusant la reconnaissance envers les employé·e·s ; soit directement chercher à supprimer ces pratiques. Pour ce faire, ils peuvent recourir à trois « politiques », d'après N. Alter : 1) transformer des « territoires » en « espaces productifs » ; 2) transformer des échanges ritualisés en échanges formalisés et organisés par la hiérarchie ; 3) remplacer les « gestes » par une « analyse comptable des échanges »
.


Dans le cas des deux départements d'enseignement étudiés apparaît une tension entre cette part du don, non mesurable et peu contrôlable par le management, et la marchandisation à l’œuvre, qui tend à « optimiser » l'utilisation des ressources, et tout particulièrement du temps et de l'énergie des enseignant·e-chercheurs·euses. La volonté de donner une valeur économique au travail des universitaires rend problématique la part de gratuité qui peut exister dans ce travail. La quantification ou la commensuration du travail nient les activités qui sont offertes en dehors des cadres restreints de la mesure et de l'évaluation. Mais en même temps, la mesure peut être mobilisée comme argument de justice : il faut reconnaître le travail effectué, et distribuer les tâches équitablement.

Un exemple de don : donner du temps aux étudiant·e·s


Ce premier exemple est une illustration de la tension entre les « gestes » effectués par les enseignant·e·s et une « analyse comptable des échanges ». Les enseignant·e·s du département Adam Smith organisent un module intitulé « Étudier les classiques », qui, à la différence des modules standardisés (les normes QAA), ne comporte pas 1 heure de séminaire par semaine (en plus de 2 heures de cours magistral), mais 1 heure de séminaire toutes les deux semaines. Cette écart à la norme est justifié par les enseignants par le fait qu'au cours de ce séminaire, les professeur·e·s voient les élèves par groupe de 5 et non pas en classe entière ; les étudiant·e·s doivent rédiger une dissertation toutes les deux semaines, et discutent de celle-ci avec un·e professeur·e et 4 camarades. Les enseignant·e·s ont donc décidé de déroger aux règles pour offrir un enseignement qu'ils·elles jugent meilleur.

« C'était donc une forme très intensive de contact, qui leur demandait beaucoup [aux étudiant·e·s], qui me demandait beaucoup, mais quand j'ai demandé aux étudiant·e·s à la fin du trimestre sur leurs questionnaires du module s'ils·elles avaient aimé ou alors si ils·elles préféraient l'ancien séminaire en groupes plus grands, ils·elles ont dit non, ils·elles voulaient garder... Donc ils·elles ont reconnu que pour leur apprentissage c'était une forme de contact bien meilleure que le modèle standard. […] Ce n'est pas en-dessous du standard, c'est en fait au-dessus du standard ! En fait, c'est vraiment, je pense que c'est en fait du contact de qualité pour les étudiant·e·s, et les étudiant·e·s l'ont dit aussi. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien M)
Or cet arrangement local pose problème du point de vue de l'université puisque le « temps de contact » (c'est-à-dire le nombre d'heures de cours et séminaires par étudiant·e) est en dessous de « temps de contact » standardisé, et envoie donc un signal négatif qui risque de faire pâtir la réputation du département.

« Pour le moment je pense que je vais être autorisé à faire ça encore l'année prochaine parce qu'on a une justification académique de pourquoi ils·elles ont moins de 3h, mais la réflexion immédiate c'est '' moins de 3h c'est maaaaal ''. […] Nous étions sous pression, on nous demandait... La question qui a été soulevée était en tant que département, quel est le temps de contact pour Adam Smith, on veut un chiffre moyen. La signification, je veux dire la question est où est-ce qu'on va apparaître dans les league tables comparé à d'autres départements similaires. En fait la première chose c'est où est-ce qu'on apparaît comparé à d'autres départements à Ghimwall. Est-ce qu'on est embarrassé [il rit], vous savez, par rapport aux pair·e·s et aux disciplines à Ghimwall. C'est la première pression, une pression interne, et une autre pression concerne notre place par rapport aux compétiteurs externes. Donc la pression, la pression est assez simple : est-ce que les chiffres sont bons ? Sans aucune considération pour ce que les chiffres veulent dire ! » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien N)

Cette question du « temps de contact » est apparue spontanément dans plusieurs entretiens avec des universitaires du département Adam Smith : ceux-ci mettent en avant, comme dans l'entretien ci-dessus, le caractère arbitraire et désincarné de cet indicateur, qui ne prend pas en compte ce qui se passe dans l'échange entre professeur·e·s et étudiant·e·s. Le management refuse ainsi de reconnaître l'engagement des enseignant·e·s, qui investissent une énergie et passent un temps à préparer un suivi personnalisé des étudiant·e·s qui n'apparaissent pas dans le calcul officiel du « temps de contact ». La tension entre les professeur·e·s et le management au sujet du « temps de contact » s'inscrit dans un conflit entre obligation de résultat et profession. Comme le souligne Ph. Chanial dans le cas des soignant·e·s, l'idée d'une profession dans laquelle les personnes s'engagent pas vocation représente un « pari de confiance quant à la capacité et la volonté [des professionnel·le·s] de déployer des moyens adaptés à leur tâche, l'impératif de résultat éliminant cette dimension déontologique de l'action »
. Quand une obligation de résultat se substitue au jugement professionnel, c'est la quantification des fins réalisées (par exemple le nombre d'heures de séminaire) qui donne la mesure de la « qualité des moyens déployés, donc de la qualité même de l'agent ». La quantification du nombre d'heures de cours fait office d'estimation de la « quantité de formation » fournie, information qui sert à juger de la « qualité » de l'enseignement. Ce déni de confiance est à ce titre indissociable d'un « déni de reconnaissance »
. Notons cependant que la quantification et la mesure peuvent aussi être mobilisées par les enseignant·e·s, comme l'enseignant-chercheur (entretien M) qui se saisit du « questionnaire de satisfaction » aux étudiant·e·s pour appuyer sa défense de ce séminaire. Mais ce recours aux « chiffres » semble en même temps attester de la perte de poids d'une justification académique qui ne se laisserait pas mesurer.

Partage des tâches administratives et réciprocité : don et contre-don


Le partage des tâches administratives entre universitaires d'un même département peut relever d'un échange de dons et contre-dons. Ce fonctionnement basé sur l'obligation envers le collectif qu'est le département, et la réciprocité par rotation des tâches, est mis en cause par la stratégie de transformation du « territoire » en « espace productif », pour reprendre la formulation de N. Alter. En effet, à partir du moment où le département d'enseignement est constitué comme unité productive, avec pour objectif a minima d'équilibrer son budget, sinon d'être rentable, les échanges de dons que constituent le partage des tâches administratives apparaît de plus en plus comme un coût, que le département se doit d'éliminer. On a vu comment, dans le département Bentham (et plus largement au sein de l'université), les tâches administratives et l'enseignement tendent à échoir aux chercheurs·euses les moins « productifs·ves ».


Une forme de quantification peut cependant servir un objectif d'équité : un nombre d'heure est assigné à telle ou telle fonction (par exemple responsable des étudiant·e·s de licence, responsable de l'organisation des examens etc.) et est déduite du nombre d'heures d'enseignement que la personne en charge doit effectuer. Un enseignant-chercheur d'Adam Smith explique que « les rôles administratifs sont partagés, distribués sur une base assez équitable, ils sont tous pris en compte dans la charge de travail. Et les, les fonctions les plus onéreuses tournent après deux ou trois ans pour que ça ne reste pas coincé sur une seule personne ». Ce partage des tâches repose sur une obligation de réciprocité entre collègues, sur l'idée d'un devoir envers le collectif et d'une dette envers les pair·e·s. Cependant, au département Bentham, cette obligation réciproque prend le caractère d'une division du travail justifiée par des compétences inégales. De manière plus générale, l'impératif pour les chercheurs·euses de publier beaucoup et dans des revues prestigieuses entre en contradiction avec cette répartition équitable du travail.

« Une des choses qui a changé [dans les universités] c'est la culture de... maintenant c'est mon tour de faire quelque chose. […] Généralement, vous savez, les gens vont être promus parce qu'ils·elles ont fait de la bonne recherche, et si tu fais de l'administration ça t'éloigne de la recherche, donc les gens se concentrent sur la recherche au détriment de l'administration, et il y a beaucoup moins une idée de... c'est quelque chose que je dois à mes collègues. De manière à ce que la collégialité soit payée en retour, vous savez, ils·elles l'ont fait pour moi, maintenant je le fais pour eux·elles, ça semble avoir presque complètement disparu. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien O)
Comme l'universitaire cité ci-dessus, un enseignant-chercheur du département Jeremy Bentham déplore qu'il n'arrive pas à obtenir de ses collègues qu'ils s'investissent dans des tâches administratives. L'évaluation quantitative de la recherche et l'obligation pour les chercheurs·euses d'être productifs·ves entre en contradiction avec ce don de temps et d'énergie à l'administration du département. Le temps passé à effectuer des tâches administratives en vient à être considéré comme un « coût d'opportunité » : il « empiète » sur le temps consacré à la recherche. Les chercheurs·euses se voient « divisé·e·s » entre plusieurs fonctions : enseignement, recherche, administration. Ils·elles sont évalué·e·s différemment et séparément pour chacune de ces fonctions, donc le travail fait pour augmenter son « score » dans une des fonctions risque de se faire au détriment des deux autres. Une logique de spécialisation et de performance se substitue à une logique de réciprocité, et la fonction de directeur·trice peut apparaître comme un poste à part entière, investi d'une autorité spécifique, et non plus une charge assumée par différents membres du département à tour de rôle. 
Le don dans la recherche : dialogue et jugement des pair·e·s


L'obligation de résultats dans la recherche implique que les universitaires doivent consacrer beaucoup de temps à s'assurer qu'ils·elles disposent bien de quatre publications « de qualité » pour le REF. Comme les tâches administratives, les discussions entre pair·e·s sur les travaux en cours des un·e·s et des autres devient donc de facto un « coût d'opportunité ». Un enseignant-chercheur du département Adam Smith regrette que ses collègues prennent moins de temps pour participer à des séminaires de recherche, certains disant qu'ils y participeront « après le REF » (c'est-à-dire après la date limite de la soumission d'articles, fin 2013).

« C'est très dur, les gens n'ont pas de temps pour ça, vous savez, même si je pense que c'est une des meilleures choses dans mon travail […] J'ai régulièrement des gens qui me disent ''je ne peux pas venir à ces discussions jusqu'à ce que le REF soit terminé''. Et donc, j'ai une expérience assez négative, on n'est pas là pour se démener pour avoir quelques publications de façon à être prêt pour la prochaine évaluation. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien P)
Dans le cas du département Adam Smith, la pertinence forcée des chiffres du REF (qui ont des effets indépendamment de la volonté des universitaires ou des managers de Ghimwall) tend à se substituer à la pertinence du jugement des pair·e·s. Plus qu'une substitution d'échanges formalisés et organisés par la hiérarchie à des échanges ritualisés (c'est-à-dire, d'après N. Alter, des échanges informels qui suivent une logique de don/contre-don), il semble qu'on assiste en fait à la diminution progressive des échanges de conseils et d'avis entre collègues qui permettaient l'élaboration d'une « compétence collective ». Par contraste, le département Jeremy Bentham organise plusieurs séminaires de recherche par semaine, au cours desquels des universitaires d'autres établissements et souvent étranger·e·s participent. Les séminaires servent ainsi le prestige et la réputation du département et de l'université.



Malaise des universitaires

Les transformations en cours de l'enseignement et de la recherche vont de pair avec un lot de pressions et de souffrances morales. Plusieurs universitaires du département Adam Smith témoignent du stress qu'induit le REF et la nécessité d'avoir de bons résultats. Un jeune chercheur du département Adam Smith me confiait que face aux difficultés pour trouver un poste permanent, du fait qu'il n'a pas assez de publications, il pensait chercher du travail dans l'enseignement secondaire. De plus les tensions et le stress introduits par le REF le mène à vouloir quitter l'enseignement supérieur. Un doctorant du même département pense quitter le Royaume Uni pour essayer de trouver un poste dans d'autres pays où les conditions de travail seraient meilleures. Un des universitaires du département Adam Smith parle « d'omerta » pour désigner le fait que les classements du département ne sont pas discutés entre collègues, et dit se sentir « impuissant » face à la « capitalisation de la recherche et de l'enseignement » qu'il trouve « extrêmement inquiétante ». Ces conséquences néfastes de l'évaluation et de l'injonction à la performance permanentes se font également sentir dans le département Bentham.

« - Est-ce que vous parlez des classements et des évaluations avec vos collègues ?

- Je dirais que à part pendant les réunions départementales, il y a, pendant les moment où j'interagis avec eux·elles, on n'en parle pas. Donc ça n'est simplement pas évoqué. Et je dirais, il y a aussi très peu de discussion sur les scores d'enseignement. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Q)

« - Est-ce que les classements de l'université et du département dans différentes évaluations, par exemple le RAE, sont un objet de discussion avec vos collègues ? Est-ce que vous discutez des classements, différents classements ?

- J'essaie personnellement d'éviter d'en parler trop, ça revient beaucoup, c'est mon sujet de discussion le moins favori. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien R)

« - Est-ce que ces classements sont un objet de discussion dans votre profession, par exemple dans l'association ou la presse professionnelle ?

- Non, non non. Enfin, je veux dire... [pause] Non, ils sont un objet de discussion parce que les league tables, et l'Exercice d'évaluation de la recherche [RAE], les classements en ont fait un objet de discussion. […] C'est pour ça qu'ils sont un objet de discussion, mais les classements et les trucs ne sont pas vraiment un objet de discussion, on en a fait un objet, ils sont devenus visibles. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien S)

Un chercheur du département Bentham s'inquiète de ne pas être assez productif en vieillissant, bien que pour le moment il ne trouve rien à redire au principe du REF. Les classements semblent être pris en compte à contre cœur : les ignorer serait néfaste pour le département, mais un certain nombre d'universitaires marquent leur distance vis-à-vis des classements, comme pour se protéger de leur effet réifiant. Les différentes évaluations, en particulier le REF, imposent aussi un changement de temporalité du travail : les chercheurs·euses doivent se consacrer à des projets de court terme pour espérer publier les résultats avant la prochaine évaluation. Il est donc de plus en plus difficile de « s'investir » dans un projet long auquel le·la chercheur·euse serait attaché·e. Un chercheur du département Jeremy Bentham résume très bien la situation :

« Je pense, à cause du REF, parce que nous arrivons [à la clôture] du REF maintenant, parce que les étudiant·e·s paient des frais, parce que il y a un sondage national étudiant, parce que il y a une plus grande tendance des étudiant·e·s à se plaindre […], toutes ces pressions signifient que... qui sont probablement des pressions du secteur privé qui ont toujours été là, mais qui ne faisaient pas partie du secteur universitaire, où le rythme du changement a toujours été plutôt lent, mais quelques fois, une absence de pression est un bon environnement pour faire du travail académique, parce que toutes ces pressions que je vois, l'environnement est vraiment différent, et je pense que ce n'est pas un environnement productif, cet environnement ne favorise pas une productivité soutenable, de long terme. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien T)
	Encadré  10 - Des chercheurs « usés » par la pression du REF
« Je pense que beaucoup de gens sont très, se sentent très sous pression [à cause du REF], je connais quelqu'un à l'université X, qui a été incroyablement, j'ai toujours pensé qu'il avait beaucoup de succès, et maintenant tout d'un coup il est vraiment, je veux dire, physiquement, usé par le REF. […] Donc ça a cet effet énorme sur les gens, il essaie de faire des choses avec un objectif de long terme, ce qui est excellent. Et on pourrait passer toute la soirée à parler de, vous savez, est-ce qu'il devrait avoir cette date limite particulière, il est très bouleversé par ça. Et c'est un peu tragique. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith)

« Je connais quelqu'un... Je pense que son travail est très bon, c'est un perfectionniste, et je sais qu'il est soumis à une grande pression pour publier plus, pour le REF. Et c'est assez stressant. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith)



On pourrait interpréter ce malaise en termes d'aliénation. H. Rosa définit l'aliénation comme le fait de « faire volontairement ce que l'on ne veut pas ''vraiment'' faire »
. Cette apparente contradiction semble bien exprimer les conséquences de la « conduite des conduites » par des dispositifs de gouvernement : les individu·e·s sont amené·e·s à se conduire de telle ou telle manière pour éviter des peines ou des événements néfastes. La gouvernementalité consiste à modeler le champ des possibles pour obliger les individu·e·s à « choisir » d'une certaine manière. La modification de la structure du financement de la recherche par exemple implique que les universitaires doivent « choisir » entre publier d'une certaine manière (dans les revues prestigieuses etc.) ou risquer de perdre leur statut d'universitaire à part entière pour devenir des enseignant·e·s et admnistrateurs·trices. De la même manière que les départements « choisissent librement » de recruter des chercheurs·euses avec un grand nombre de publications, les chercheurs·euses « choisissent librement » des thèmes de recherche susceptibles d'attirer l'intérêt et l'adhésion d'un grand nombre d'universitaires. Certes la gouvernementalité vise aussi à s'assurer l'adhésion des sujets, mais la production de l'adhésion peut faillir, et elle est sans doute condamnée à faillir lorsque l'objectivation du travail et des personnes est poussée très loin. Notons également que pour être efficace, la « conduite des conduites » a recourt à des mécanismes coercitifs : la fermeture d'un département, le licenciement d'un·e universitaire jugé·e non productif·ve. Des dispositifs coercitifs assurent que le champs des possibles est bien « verrouillé », qu'il n'est pas possible de déroger aux règles de conduites posées.

Pour K. Marx, l'aliénation consiste en une extériorité du travail par rapport au travailleur. Elle ne manifeste dans un rapport entre individu·e·s par  la « domination de celui qui ne produit pas sur la production et sur le produit »
. Le travail appartient à un autre, « dans le travail l'ouvrier ne s'appartient pas, mais appartient à un autre »
 : à l'université, le directeur de département, les managers peuvent jusqu'à un certain point déterminer ce qui doit être produit et comment. H. Willmott utilise la notion de « fétichisme » (en un sens psychanalytique, non marxiste) pour se référer à la croyance que la valeur d'un article universitaire réside dans le rang de la revue dans lequel il est publié, plutôt que dans son contenu.

« Tuer la passion et perdre la pertinence – Pratiquer le fétichisme de la liste [de revues] implique de subordonner la poursuite de la connaissance aux exigences des revues les mieux classées ; cela implique de faire des calculs sur la sélection des revues d'élite et sur les profits [pay-back] de cette forme d'assujettissement académique (nominations, promotion) ; et cela implique la collusion avec le genre hégémonique de production académique qui est techniquement bien exécuté mais ''conservateur''. […] Mis·e·s sous pression par les managers de l'université, et de plus en plus auto-discipliné·e·s par des anxiétés de statut et des aspirations de carrière, les universitaires des business schools répondent aux pressions et aux incitations à accorder la priorité aux formes de recherche et de connaissance qui sont le plus susceptibles d'être publiées dans les revues les mieux classées. »

Le travail de recherche est dépouillé de sa signification propre pour devenir un objet « extérieur », matérialisé dans des classements, des rangs et des scores. Il est abstrait de la personne, de la subjectivité de l'universitaire pour devenir une valeur générale et relative. Le salaire est l'expression matérielle de l'aliénation, en faisant du travail un moyen de subvenir à des besoins et non pas une fin. Le travail d'universitaire peut devenir progressivement une « occupation » (au sens anglais de travail rémunéré) plutôt qu'une vocation. La valeur d'échange du travail des chercheur prend le pas sur sa valeur d'usage : la valeur intrinsèque d'une production scientifique, ou la qualité non mesurable d'une relation entre enseignant·e et étudiant·e se heurtent à l'objectivation du travail dans un score REF ou NSS. Le rapport des scores REF devient le rapport des qualités des chercheurs·euses et donc de leur « désirabilité », il se traduit en un rapport de salaires avec une différenciation entre ceux·celles qui sont « productifs·ves » et les autres.
___

La situation à l'université de Ghimwall, qui s'inscrit dans l'évolution du système d'enseignement supérieur britannique depuis la fin des années 1980, correspond bien à la tendance européenne identifiée par Ch. Musselin : « Dans le cas des activités universitaires nous assistons de plus en plus à une diffusion de techniques, mesures et procédures qui étaient auparavant spécifiques au travail non universitaire »
. Le statut particulier des enseignant·e-chercheurs·euses a été progressivement modifié pour le rapprocher d'un statut de salarié·e : les universitaires de Ghimwall reçoivent bien un salaire, en partie dépendant de leur performance et de leur pouvoir individuel de négociation, et non pas un traitement au sens d'une rémunération de la loyauté d'un fonctionnaire. Les universitaires sont traité·e·s par l'université comme des employé·e·s dont il faut « gérer la performance » et « développer les compétences ». Le travail d'enseignement a été standardisé par QAA, ce qui redéfinit un cours comme un assemblage de « résultats d'apprentissage ». Du côté de la recherche, l'impératif de produire quatre « ouputs » correspondant à une norme implicite tend à objectiver le travail des chercheurs·euses. Le résultat de ces dynamiques est aliénant pour les universitaires : il devient plus difficile d'être attaché subjectivement à son travail, qui apparaît de plus en plus comme une activité définie par d'autres (managers, HEFCE, QAA) et qui perd de sa signification. Les multiples pressions que subissent les enseignant·e-chercheurs·euses induisent pour certains (les plus anciens, qui ont commencé leur carrière dans un contexte où la marchandisation n'était qu'esquissée, ou certains universitaires qui doutent de pouvoir faire carrière dans l'académie) un malaise et des inquiétudes sur leur avenir propre ou celui de l'institution universitaire. La « prolétarisation » des universitaires signifie un affaiblissement de la profession en tant que groupe relativement autonome, porteur d'une vision de l'université irréductible à une conception utilitariste de la connaissance.
2. La marchandisation contre la profession


Les universitaires en tant que groupe possèdent les caractéristiques d'une profession, que l'on peut définir à la suite de A. Abbott comme des groupes exclusifs qui contrôlent un savoir et un savoir-faire.

« Les professions [sont] des corps organisés d'experts qui appliqu[ent] un savoir ésotérique à des cas particuliers. Elles posséd[ent] un système d'instruction et de formation élaboré, en même temps qu'une entrée par examen et d'autres prérequis formels. Normalement, elles possèd[ent] et [font] appliquer des codes éthiques ou de comportement. »

Les universitaires maîtrisent en effet des connaissances spécifiques, suite à une formation (le doctorat généralement), qui leur permettent d'enseigner et de faire de la recherche ; de plus l'exercice de ces activités sont régies par des règles éthiques implicites (à la différence des médecins par exemple pour lesquels le code éthique est formalisé dans le serment d'Hippocrate). L'accès formel au statut d'universitaire se fait par la validation d'un doctorat devant un jury d'universitaires : les membres de la professions contrôlent l'accès à celle-ci. Les revues à comités de lecture sont un mode de régulation par les pair·e·s : des universitaires jugent de la valeur du travail d'autres universitaires. Mais une particularité des universitaires est qu'ils·elles ne forment pas uniquement des futur·e·s universitaires, mais une part significative de leur travail est de former tou·te·s les étudiant·e·s. La profession universitaire est par ailleurs fortement régulée par l’État, en Grande Bretagne comme en France, dans la mesure où les universités sont elles-mêmes soumises à une régulation spécifique. Bien qu'il existe des associations professionnelles (disciplinaires), comme la British Sociological Association, les universitaires en tant que corps ne sont pas autonomes vis-à-vis de l’État (ce qui est différent dans le cas des médecins libéraux ou des avocat·e·s qui sont organisé·e·s en ordre).

Les réformes néolibérales et le New Public Management marquent une rupture entre l’État et les professions
 de manière générale, et entre l’État et les universitaires en particulier. En effet, l'introduction de mécanismes marchands, de l'évaluation standardisée et centralisée, et l'individualisation des carrières et des rémunérations répondent à une volonté de contrer le pouvoir professionnel des universitaires, dans une lutte contre la « bureaucratie ». Je voudrais défendre ici l'idée que l'université comme forme commun de la connaissance repose sur la communauté formée par les universitaires, et que ce fonctionnement « en commun », c'est-à-dire basé sur des règles collectives et non pas sur l'intérêt individuel, est remis en cause par la marchandisation. P. Dardot et Ch. Laval définissent un commun comme une « forme de gestion collective », basée sur et entretenue par des « communautés non réductibles à un agrégat d'individus intéressés »
. Le processus de marchandisation qui passe par la quantification et la mise en place d'un système d'incitations/sanctions met à mal la « part de don » qui existe dans le travail des universitaires. La marchandisation s'attaque à ce caractère de commun pour individualiser les droits de propriété, les performances, les tâches, et les récompenses. Les dispositifs de gouvernement mis en place pour modifier les comportements des universitaires tendent à produire des individu·e·s égoïstes et maximisateurs·trices au sens de la théorie économique néoclassique. Les mécanismes de marchandisation entrent en tension avec la vocation, l'attachement au métier et l'identité collective.
2.1 L'utilité contre la vocation

L'attachement au métier
La vocation du « savant »

La marchandisation, en attribuant un prix aux activités d'enseignement et de recherche, et en les enjoignant à être « utiles » et « rentables », nie qu'elles puissent avoir une valeur intrinsèque, indépendante d'une valeur économique. La vocation pour le travail universitaire est alors mise à mal, puisque la vocation est justement irréductible au calcul, il s'agit d'un intérêt pour une certaine activité (et les valeurs qu'elle peut véhiculer) plutôt que d'un intérêt à exercer tel type de métier. M. Weber montre que le « savant », on dirait aujourd'hui l'universitaire, doit posséder trois caractéristiques pour être un « bon » savant : la vocation, la capacité d'effectuer un travail acharné, et l'inspiration. Il rapproche en cela le travail scientifique du travail artistique
. Parmi les universitaires interrogés, plusieurs venaient de familles d'enseignant·e·s (voir encadré ci-dessous) ; par ailleurs plusieurs disent avoir été encouragé par des professeurs à faire un doctorat. La vocation pour l'enseignement et la recherche se transmet donc entre générations, au sein de la famille et/ou au sein de l'université.
	Encadré  11 - D'où viennent les enseignant-chercheurs? Origine familiale et parcours universitaire 

De la même manière que pour les managers, je n'ai pas pu systématiquement poser des questions sur l'origine familiale et le parcours universitaire des enseignant-chercheurs. Les informations présentées ici ne concernent donc qu'une partie des enquêtés (12 universitaires interrogés au total).

Tous les universitaires à qui j'ai posé la question viennent de familles de classe moyenne: père cadre, profession libérale, ou enseignant; mère employée de bureaux, profession libérale ou femme au foyer.

Pour 4 d'entre eux, leurs parents ont suivi une formation d'enseignant et/ou ont enseigné dans l'enseignement primaire, secondaire ou supérieur. Dans le cas d'un universitaire, son père a suivi une formation de maître d'école puis à travaillé dans une entreprise culturelle à destination des enseignant·e·s. 3 des universitaires interrogés ont suivi une formation d'enseignant du primaire/secondaire avant de se reconvertir et d'aller à l'université.

2 universitaires disent avoir cherché un autre type de travail pendant ou à la fin de leur études, pour tous les autres une carrière universitaire semblait être l'unique voie évidente.


Le vocabulaire de la passion, de l'intérêt pour la discipline est utilisé par les universitaires pour décrire leur choix de carrière, bien loin du calcul économique. Ce rapport « émotionnel » à la discipline est plutôt présent chez les universitaires les plus anciens, ainsi que chez les universitaires du département Adam Smith de manière générale.
« En ayant commencé ça, je suis juste devenu accro. […] Je voyais bien que la manière naturelle de continuer ça, de nourrir l'addiction, c'était de travailler dans une université, et ça voulait dire enseigner, mais je ne pensais pas vraiment à enseigner. Je pensais seulement à continuer dans cette discipline, c'était vraiment le moteur.

- Qu'est-ce que vous aimez dans le fait d'être un enseignant et un chercheur ?

- … Hum... Le premier intérêt, le premier, c'est la passion, c'est juste la discipline, le sujet. Donc... l'excitation intellectuelle, l'autonomie, et tout ce qui vient avec... essayer de comprendre les choses, c'est tout le truc de la découverte, et... bien que comme beaucoup de gens, je pense, initialement j'aurais dit que l'enseignement c'était quelque chose qui payait pour la partie sympa, mon avis est différent maintenant. […] Ce qui m'intéresse dans la recherche, c'est l'amusement de la poursuite intellectuelle, c'est tout simplement intrinsèquement fascinant et addictif. Ce qui est fascinant avec l'enseignement, je n'avais pas réalisé tout de suite, c'est... Évidement, en tout cas je trouve que c'est évident,  si vous pensez que la poursuite en elle-même est intrinsèquement intéressante, alors vous voulez la partager, en parlez à d'autres gens. Et ça donne lieu à une fascination subsidiaire, quand vous réalisez que certain·e·s d'entre eux·elles deviennent fasciné·e·s, de nourrir cette fascination et les aider à comprendre ce qui vous intéresse là dedans. […] C'est extraordinaire ! Vous savez, c'est bien aussi ! » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien A) 

« - Qu'est-ce qui vous intéresse dans l'enseignement et la recherche ?

- J'imagine une passion pour comprendre ma discipline. Et une passion similaire pour communiquer ça par l'enseignement. C'est l'amour et la passion. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien B) 
Les deux universitaires cités ci-dessus sont enseignant-chercheurs depuis plus de 10 ans. Ils décrivent leur travail comme un engagement total, intellectuel et émotionnel, et qui implique une relation particulière avec les étudiant·e·s : le partage d'une vocation. Cette approche est très éloignée d'une conception en termes d'accumulation de capital humain, dans laquelle le rapport entre enseignant·e et étudiant·e est un rapport marchand, un échange d'argent contre des « connaissances-capitaux ». L'enseignement n'est donc pas valorisé comme une production mais comme un dialogue, un échange (non marchand!), le partage d'un intérêt pour (et non d'un intérêt à). La connaissance, le processus de réflexion et d'élaboration sont valorisés en eux-mêmes, sans but instrumental. 


La plupart des universitaires interrogés décrivent leur engagement dans un doctorat et dans une carrière universitaire comme le résultat d'une vocation pour l'étude d'une discipline (plutôt que pour le métier d'enseignant), même si le terme de vocation (calling) n'est utilisé que par un enquêté.
« - Et durant vos études vous avez pensé que vous vouliez devenir universitaire?
- Non, je pense que j'ai décidé que je voulais continuer à étudier cette discipline... Mais je ne pensais pas, je ne m'attendais pas à devenir un universitaire, je voulais juste étudier cette discipline et ensuite j'ai eu un travail, et il a mené à un autre travail. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien C)
« - Comment en êtes-vous arrivé à faire un doctorat et ensuite devenir universitaire ?

- Comment j'ai fait ça ? Hum... C'est... J'imagine que j'ai trouvé que je n'avais pas fini d'étudier quand je suis arrivé à la fin de ma formation de licence, quand j'ai fini ça je me suis dit que je n'avais pas fini, donc j'ai candidaté pour un master. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien D)
« Je pense que j'étais seulement intéressé par une carrière universitaire. Je veux dire, je suppose qu'à un moment, vous savez, j'ai eu à décider ce que je voulais faire, et quelles étaient les autres possibilités, mais je crois que je n'ai jamais pensé trop à cela. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien E)
Il ressort de plusieurs entretiens l'idée d'une continuité entre études et recherche, un enseignant décrit même les chercheurs·euses comme des « étudiant·e·s ». Les études ne sont pas closes par l'obtention du diplôme, mais constituent une sorte d'initiation. L'apprentissage et la découverte sont prolongés dans la recherche. On retrouve l'affirmation de M. Weber que le travail scientifique est un travail infini : un travail scientifique ne peut pas être clos car il appelle la contradiction, les prolongements
. En cela le travail scientifique est éminemment collectif.  Le travail d'enseignement correspond à la transmission de connaissances mais aussi à la transmission d'un intérêt pour un champ disciplinaire.
« L'enseignement, le côté enseignement peut être dur, pour être honnête, mais ça peut aussi être très valorisant [rewarding] de voir que hum, des étudiant·e·s brillant·e·s tout d'un coup se plongent dans quelque chose dont ils· elles n'auraient pas pensé que ça valait le coup d'investir autant d'énergie intellectuelle, et sont vraiment passionné·e·s par une question particulière. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien F)
L'objectif des enseignant·e·s va donc être de transmettre la passion désintéressée pour un sujet. Cette vision de ce qu'est l'apprentissage et le travail d'enseignement se heurte cependant à une conception utilitariste de l'éducation repensée comme accumulation de capital humain : les étudiant·e·s étant sommé·e·s d'investir dans des formations « rentables » deviennent plus préoccupé·e·s d'obtenir un diplôme reconnu sur le marché du travail que de maîtriser des savoirs abstraits. Le rapport des étudiant·e·s aux études étant transformé par les réformes néolibérales, le rapport des enseignant·e·s aux étudiant·e·s évolue du même coup.

La valeur du travail : reconnaissance et prestige

Les transformations néolibérales de l'université remettent en question la définition de la valeur du travail des universitaires. Plusieurs conceptions de ce qui est valorisant en tant qu'enseignant-chercheur sont en tension dans les discours des enquêtés. Un chercheur du département Adam Smith déclare qu'il est valorisant (rewarding) que d'autres universitaires lisent son travail et le juge de bonne qualité. Il souligne également que le travail universitaire a de la valeur en tant que partie de l'institution universitaire.
« Je suppose que faire partie... faire partie de quelque chose qui a de la valeur pour vous [something that you value] je pense que c'est très important dans le travail d'universitaire, vous accordez de la valeur à l'institution de l'enseignement supérieur, vous pensez que c'est très important. Que les étudiant·e·s soient éduqué·e·s, qu'il y aient des universités qui remplissent encore ce genre de rôle traditionnel d'une université. Je pense que c'est un aspect très important dans le fait d'être un universitaire. Vous faites ça parce que vous pensez que c'est une chose importante. […] C'est la reconnaissance de capacités humaines très spécifiques, et d'accomplissements … C'est important pour [les étudiant·e·s] d'être des gens qui, hum, qui ne pensent pas qu'à vendre des trucs à d'autres gens ou faire le plus d'argent possible, ou... rendre les choses le plus facile possible pour les gens, mais aussi, hum, des gens qui contribuent à construire un capital intellectuel d'une certaine manière. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien G)

Bien que l'universitaire cité ci-dessus reprenne le terme de « capital intellectuel », il l'utilise pour dire radicalement autre chose que la théorie du capital humain : pour lui, l'enseignement peut avoir pour fonction de former des gens désintéressés (par opposition à l'égoïsme de l'homo economicus), le savoir a une valeur par lui-même, en tant qu'expression d'une nature humaine. Il met aussi en avant la valeur de l'appartenance à une communauté inscrite dans une tradition. Les humanités ont une valeur en soi, « ça n'a pas à remplir un but extérieur pour avoir un sens ». Par contraste, un chercheur du département Jeremy Bentham insiste sur l'importance de la reconnaissance que la recherche est « utile » pour l'économie et la société.

« Et aussi ce que j'aime bien au Royaume Uni c'est... il y a un agenda beaucoup plus fort de la part du gouvernement pour créer de l'impact. Donc, si vous faites de la recherche appliquée qui a vraiment un bénéfice immédiat pour la société, c'est récompensé. Ensuite, si vous travaillez sur des sujets que peut-être seulement deux personnes dans le monde trouvent intéressants, personne ne vous empêche de le faire, mais il y a des incitations, donc si vous faites des trucs appliqués, c'est quelque chose que les gens veulent voir.

- Est-ce que vous diriez que c'est récompensé en termes de salaire ?

- De salaire, ou simplement de reconnaissance. Donc je dirais qu'ici, l'université fait un travail assez bon de publications dans la presse, et de faire parler de la recherche dans les journaux. Et je pense que, d'un côté je me sens récompensé si d'autres universitaires pense que ce que je fait est bien, mais je pense aussi que c'est valorisant de voir que... le public général trouve que ce que vous faites est utile. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien H)

L'utilité pour le public correspond en fait à une utilisation par des entreprises ou dans des politiques publiques, elle est objectivée par le score d'impact du REF. La médiation de la standardisation et de la quantification restreint ce que signifie l'utilité de la recherche. Le même chercheur déclare que personne ne ferait de recherche sur le thème X parce que l'on « choisit normalement des sujets qui ont un sens ». La recherche d'une certaine utilité redéfinit donc ce qu'est un sujet de recherche. Un sujet « qui ait du sens » est un sujet qui permet de publier des articles dans des « bonnes » revues, d'être beaucoup cité, ou d'augmenter le score d'impact du département. Le REF (et sa mesure d'impact) s'impose mais n'attire pas l'adhésion d'un certain nombre de chercheurs·euses, qui « voient leur[.] identité[.] menacée[.] par la marchandisation [commodification] de leur travail et la quantification de leur investissement »
. Le REF transforme la valeur intrinsèque des publications scientifiques en valeurs relatives, les publications ont une valeur en tant qu'elles permettent au département de se distinguer par rapport à ses concurrents. Comme l'écrivent W. Espeland et M. Stevens, « la commensuration est fondamentalement relative. Elle crée des relations entre des attributs ou des dimensions dans lesquelles la valeur est révélée par la comparaison »
. Il en est de même du côté de l'enseignement : la valeur de l'enseignement va être révélée dans les chances relatives d'emploi des diplômé·e·s. Si plusieurs enseignants mettent en avant l'importance de transmettre un intérêt aux étudiant·e·s, des universitaires du département Bentham soulignent qu'ils se sentent valorisés par le fait que les étudiant·e·s de Ghimwall deviendront des personnes importantes, haut placées. Dans cette perspective, l'enseignement est valorisé parce qu'il permet aux diplômé·e·s d'accéder à des postes prestigieux.

Le processus de marchandisation implique de considérer les connaissances, soit dans leur forme d'enseignement soit dans leur forme de recherche, comme des marchandises. Ce faisant, le désintéressement des universitaires a de moins en moins de place. Pour G. Azam, la marchandisation de la connaissance est un « choc culturel qui sépare la connaissance, dans laquelle s'exprime et s'accomplit l'humanité, des autres activités de la vie pour la soumettre à l'appropriation et à la loi du marché »
. L. Hyde définit les publications universitaires (une forme particulière que peut prendre la connaissance) comme des dons, en reprenant les travaux de W. Hogstrom : « les textes qui font l'objet de publications dans les revues scientifiques sont le plus souvent présentés comme des contributions et sont d'ailleurs, en fait, des dons »
. Les contributions des chercheurs·euses apportent à leurs auteur·e·s la reconnaissance de la communauté universitaire, à la fois affirmation de la valeur de leur travail, et reconnaissance de leur appartenance à cette communauté. Les contributions ont un double rôle de lien et de distinction, il y a une compétition pour le prestige. Le caractère de don des travaux scientifiques est indissociable de leur caractère fondamentalement collectif : en effet, tous les travaux scientifiques se nourrissent d'autres travaux
. Ceci rendrait problématique une rémunération financière des textes publiés en fonction de leur « valeur » : faut-il rémunérer seulement l'auteur·e de l'article, ou aussi les auteur·e·s cité·e·s dont les travaux ont contribué à l'élaboration de l'article ? De quelle manière ? Dans le cas des articles scientifiques, le REF tend à affaiblir les règles collectives de production de connaissance : le jugement des pair·e·s est certes mobilisé, mais afin d'octroyer un score qui permettra ensuite de mimer un fonctionnement marchand dans lequel les chercheurs·euses deviennent des capitaux humains plus ou moins « rentables ». La communauté scientifique est en partie dépossédée de la définition de ce qu'est une bonne publication, puisqu'elle doit se conformer à des critères unifiés et en partie quantitatifs (nombre de citations, réputation des revues, caractère généraliste des articles). Le fonctionnement de « commun » est donc érodé à mesure qu'un « stock » d'articles scientifiques apparaît comme un actif à valorisé (par un score REF pour le département, par un salaire plus élevé pour le·la chercheur·euses).


Le caractère de bien commun de l'enseignement est aussi rendu problématique par les réformes néolibérales, et tout particulièrement par le passage des frais de scolarité à £ 9 000 qui privatise le coût de l'éducation.
« Je ne me considère pas comme un agent de service public forcément, mais est-ce que je considère que c'est un travail qui … contribue au bien public d'une certaine manière, oui. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien I)

« - Est-ce que vous vous considérez comme un agent de service public ?

- [pause] Hum, non, je ne pense pas. […]

- Ok, mais est-ce que vous considérez qu'en tant qu'universitaire vous , d'une certaine manière, vous participez à une sorte de bien commun ?
- Oh absolument, oui. Ok, cet aspect, oui. Et donc... j'étais content d'être une sorte de de bien plus public quand c'était moins cher [freer], comme une sorte de point d'entrée, que maintenant. Maintenant, les aspects de bien public semblent... moins publics, bien qu'on puisse dire qu'on a un public étudiant plus large que ce qu'on avait historiquement. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien J)
Comme on l'a vu, non seulement l'enseignement se voit attribuer une valeur marchande (les frais de scolarité sont en partie fixés en fonction de la demande et des prix des concurrents), mais des normes sont également définies en dehors de la communauté académique, par l'Agence pour l'assurance qualité et le Sondage étudiant national.
Crise de la vocation et insécurité de l'emploi


L'idée d'une vocation, d'être « destiné·e » à une certaine activité, va de pair avec une carrière stable. Or les transformations du statut d'universitaire rendent de plus en plus problématiques la continuité et la stabilité de la carrière. Les différentes représentations sont donc à mettre en lien avec les possibilités de carrière des enquêtés.
« - Et donc vous n'avez pas de sécurité de l'emploi ?

- Bien... pas au sens où ce serait écrit, non. […] je suis sur un contrat permanent. Donc... ça me donne de la sécurité. Du moment que je ne fais pas une faute très sérieuse d'une manière ou d'une autre, ou que l'université n'a pas un déficit très sérieux. Donc... c'est un sentiment très fort de sécurité. Hum... mais techniquement il n'y a pas de notion de tenure. En pratique, oui. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien K)
« D'une certaine manière c'était une bonne chose [les pressions mises sur le département suite aux résultats du RAE 2008], parce que ça m'a fait réalisé que mon travail à Ghimwall n'était pas forcément permanent, et ça m'a fait réfléchir à d'autres options. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien L)

Le premier universitaire cité (entretien K) est enseignant-chercheur de puis plus de 10 ans, il a bénéficié d'un statut protégé et d'une progression de carrière régulière, déterminée par des mécanismes collégiaux. Il décrit son attachement à sa discipline comme une « addiction ». Le second enquêté (entretien L) a moins de 10 ans d'ancienneté, et voit sa carrière menacée notamment par le REF, qui implique une individualisation des parcours et des salaires, pouvant aller jusqu'au licenciement des chercheurs·euses les moins productifs·ves. Il considère sérieusement la possibilité de changer de travail, cherchant à obtenir des qualifications qui lui permettraient d'être embauché hors du secteur universitaire. Un doctorant du département Adam Smith explique qu'une vision répandue parmi les doctorant·e·s est qu'à la fois une carrière universitaire est la seule possible (par vocation) et qu'elle est hautement improbable, étant données les contraintes financières qui pèsent sur les universités.
	Encadré  12 - Le récit de la transformation de l'université, par un enseignant-chercheur du département Adam Smith
« Je pense que tout a changé. Je ne suis toujours pas certain de comment ça a changé. Il semble qu'on soit au milieu d'un grand processus de changement. Et donc je ne sais vraiment pas, je veux dire en un sens je ne suis pas certain, je ne suis pas sûr de savoir ce que mon travail est et ce qu'il était quand j'ai commencé. […] Quand j'ai commencé hum... vous aviez un travail, et il y avait différents domaines dans lesquels vous divisez votre travail […]. Donc vous pouviez allouer votre travail différemment, et il n'y avait pas vraiment beaucoup plus d'évaluations ou... hum... vous savez, vous aviez un travail, vous faisiez ce que vous pensiez était la meilleure façon de le faire, et c'était une sorte de... plus coopératif avec, vous savez, beaucoup de différences mais une vision partagée de l'enseignement et tout ça. […] Je ne ressentais aucune pression, et ensuite ça a changé très soudainement et très fortement. Vous savez, vous devez... vous devez faire cette recherche là, dans cette durée... Les règles du jeu ont complètement changé [the deal has completely changed], et l'autre chose qu'il s'est passé je pense, quand je suis arrivé la première fois, vous aviez le travail, et bien que techniquement vous n'aviez pas de tenure, vous étiez aviez un poste, et je pense que maintenant en règle générale ce n'est plus le cas, en pratique. »


La transformation du métier

Les divers mécanismes marchands ou quasi-marchands progressivement mis en œuvre dans les universités britanniques aboutissent à un affaiblissement de la régulation professionnelle. Ch. Musselin identifie deux évolutions majeures du travail universitaire en Europe : « le développement de l'évaluation individuelle et des dispositifs d'incitations dans les universités ; et le rôle croissant des institutions d'enseignement supérieur dans des questions qui relevaient précédemment du domaine de la profession universitaire »
. On a vu en effet qu'à la fois l'administration de l'université et les critères définis par le REF ont une influence grandissante sur les nominations et les décisions portant sur les carrières des universitaires. La définition de ce qu'est une bonne publication est transformée par le REF, et l'enseignement est standardisé par QAA. Le travail des universitaires est donc de plus en plus soumis à une régulation externe à la profession, au sens où ce n'est plus la profession en tant que corps qui détermine majoritairement les règles et les normes du travail académique (même si des universitaires individuel·le·s font partie des panels REF et QAA). L'idée que la recherche doit être « utile » et que l'enseignement doit fournir aux étudiant·e·s des compétences transférables au marché du travail transforme le sens de ces activités, en mettant en question leur caractère désintéressé qui permet de susciter des vocations.

Les caractéristiques du métier d'universitaire changent elles aussi. On a vu qu'une division du travail  était à l’œuvre dans le département Jeremy Bentham, et se profilait dans le département Adam Smith. La parcellisation des tâches n'est pas qu'une division et une spécialisation entre universitaires, mais aussi pour une même personne. Les trois types d'activités, enseignement, recherche et administration, apparaissent de plus en plus comme des activités concurrentes : l'une représente un « coût d'opportunité » pour les deux autres. Les dispositifs d'évaluation sont spécifiques à un type d'activité (REF pour la recherche, QAA et NSS pour l'enseignement, audits spécifiques), ils focalisent donc l'attention sur une activité au détriment des autres. Chaque évaluation joue en quelque sorte un rôle de contre-poids face aux autres, ce qui multiplie la pression qui pèse sur les universitaires.
« Un des moteurs de la réputation d'une université c'est comment vous faites de la recherche, [les étudiant·e·s] regardent les league tables internationales, des choses comme ça, votre réputation de recherche en tant que mesure a un effet sur leur [choix]... Mais vous ne pouvez pas trop vous concentrer sur la recherche parce que la recherche ne fait pas d'argent, ça fait la réputation, c'est crucial pour cette université […] mais si vous pensez à comment faire fonctionner l'université, vous avez aussi besoin d'une bonne performance d'enseignement. […] Je pense que [les frais de scolarité] ont un peu changé le genre de choses sur lesquelles l'université met l'accent, s'assurer qu'on se concentre plus sur l'enseignement plutôt que de se concentrer trop sur la recherche. » (manager, entretien M)
On peut peut-être là aussi identifier un « effet de génération » lié aux évolutions du système d'enseignement supérieur britannique. Alors que les universitaires les plus anciens (10 ans ou plus d'ancienneté) valorisent l'enseignement comme faisant partie intégrante de leur métier, en symbiose avec la recherche, un jeune chercheur du département Bentham souligne l'importance de se consacrer à la recherche. Il est dans une position où il doit prouver qu'il est « productif », qu'il peut publier beaucoup et dans des revues prestigieuses.
« Je veux être tout à fait honnête avec vous donc... Ma réponse c'est que j'aime bien enseigner, j'aime bien le côté enseignement, mais je pense que ma motivation première pour faire ça c'est la recherche, donc même si j'aime bien ça, je le considère comme une sort de partie secondaire du travail. Donc, c'est quelque chose que je prend au sérieux […] mais je doit dire que la principale raison de faire [ce travail] c'est de faire ces projets de recherche. [Certains jours] je fais plus d'interactions avec les étudiant·e·s, avec les universitaires, et ça devient un peu dur d'avoir du temps pour la recherche, parce que toutes ces choses interfèrent. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien N)
Dans cette perspective, le « vrai » travail est la recherche, le reste (enseignement et administration) apparaît comme secondaire et risque « d'interférer » avec la recherche. Le métier d'universitaire est donc potentiellement transformé : il est divisé en plusieurs rôles distincts, qui peuvent être répartis entre les personnes. L'incertitude quant à la possibilité de faire carrière dans l'université et l'obligation de résultats en recherche (qui détermine l'acquisition d'un poste permanent et les promotions, même s'il y a aussi une obligation de résultats pour l'enseignement) pèsent sur une vocation pour la profession d'universitaire.


L'hétéronomie des universitaires est accentuée à mesure que des mécanismes d'évaluation se mettent en place. En se penchant sur les pays anglo-saxons, D. Chan et K. Mok décrivent les conséquences de « l'approche orientée par le client» (customer oriented approach), le management qualité totale, le contrôle statistique des processus de travail qui ont été adoptés à la fois dans le secteur privé et dans le secteur public. Dans le domaine éducatif, ces transformations mettent à mal le fonctionnement professionnel.
« Plus de poids étant accordé à la ''qualité'', mesurée par des indicateurs de performance grossiers tels que les produits de recherche [research outputs] et la performance d'enseignement, les praticien·ne·s d'éducation et les universitaires en Australie se sentent très démoralisés et substantiellement dé-professionnalisé·e·s. »

La dé-professionnalisation correspond à une standardisation du métier d'universitaire, qui est de plus en plus défini en dehors de la communauté professionnelle.

« Je pense que évidemment, ces choses [le REF] ont eu, je pense qu'elles ont eu un effet sur la vie, hum, à l'université . Je veux dire je pense qu'elles ont produit d'une certaine manière... un degré de professionnalisation qui n'était pas... qui n'était pas là avant dans la discipline. C'est beaucoup plus... Il y a beaucoup plus une idée que vous devez produire des produits [outputs], hum, d'un certain type.

- Qu'est-ce que vous voulez dire par professionnalisation?

- Eh bien, avant, je veux dire avant il  y avait différentes manières d'être un universitaire, hum... Il y avait des gens qui étaient très bien considérés, mais qui... ne produisaient pas forcément... énormément de publications. […] Donc ce que je veux dire par professionnalisation c'est qu'il y a beaucoup plus l'idée que, il y a un standard auquel vous devez vous conformer qui est, qui est mesurable, et où la mesure c'est le REF, et c'est cette mesure qui détermine si vous êtes aussi performant·e hum... que ce que vous devriez. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien O)

Un cas patent de redéfinition du métier et de l'identité des universitaires est celui de la catégorie « d'inactif·ve en recherche ».
« Maintenant on doit... prendre cette définition d'une certaine manière, qui vient du REF, qu'est-ce que ça veut dire d'être actif·ve en recherche, eh bien en gros ça veut dire que vous êtes soumis·e au REF » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien P)

« La majorité de l'attention parmi les universitaires est portée sur la qualité de notre recherche, et vous savez... On accorde de l'importance à notre programme doctoral […] mais je veux dire, vous savez, comment on donne nos cours etc, je veux dire on en discute peu, je veux juste être honnête, il y a relativement peu de discussion... Parce que... Ce que ça signale d'accorder beaucoup d'importance à l'enseignement […] ça signale que vous être moins actif·ve en recherche. […] Et c'est toujours une tension je pense, pour les départements . » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Q)

Le REF détermine non seulement quel·le·s sont les « bon·ne·s » chercheurs·euses, mais aussi qui peut prétendre au titre de chercheur·euse. Même si la sélection à l'entrée suit toujours une régulation professionnelle (la validation d'un doctorat devant un jury d'universitaires), le statut d'enseignant·e-chercheur·euses peut être remis en cause par la suite par l'administration de l'université. Par ailleurs, il est de plus en plus fréquent pour les universités d'avoir recours à des non-universitaires pour enseigner lorsque ces personnes bénéficient d'un prestige acquis dans d'autres domaines (économiques ou politiques notamment).

2.2 La collégialité et l'identité collective mises à mal

Le processus de marchandisation implique une individualisation des tâches, des évaluations et des récompenses. Les systèmes d'incitations/sanctions visent à élaborer une subjectivité individualiste et à désagréger les comportements et les identités collectifs, en d'autres termes à diviser le « corps » universitaire
 en individu·e·s égoïstes. P. Le Galès et A. Scott expliquent, en s'appuyant sur les travaux de K. Polanyi, que « la société de marché est d'abord construite par ces institutions qui délégitiment d'autres comportements et/ou rendent plus efficaces et légitiment les comportements des acteurs rationnels égoïstes »
. Certes le processus n'est pas encore abouti, et se heurte à des réticences et à des contradictions. Le fonctionnement collégial des universités se maintient, mais il semble en voie de devenir plus formel qu'effectif. La transformation des universités en un secteur marchand se fait contre le pouvoir de régulation des professionnel·le·s que sont les universitaires, contre les identités collectives et les normes de conduites qui régulent les activités d'enseignement et de recherche. V. Descombes écrit qu'« un groupe corporatif a le sentiment de lui-même et tire ce sentiment du fait de son activité collective et des règles qu'il se donne »
, en s'appuyant sur Durkheim. « Corporatif » n'est pas à prendre en un sens péjoratif de protection de privilèges indus, mais au sens de fonctionnement « de corps », collectif. Or ce sentiment d'appartenance à une communauté (la profession, la discipline, l'université, le département) dont les règles diffèrent de la recherche de l'intérêt personnel est affaibli par la mise en place des mécanismes marchands et d'évaluation dans les universités.
Jugement des pair·e·s, jugement des experts et calcul

Les politiques de marchandisation de l'enseignement supérieur et de la recherche se construisent sur le principe d'une nécessité de « rationaliser » ce secteur, en développant des outils et des mécanismes qui font apparaître la valeur des formations ou des publications afin de pouvoir sélectionner celles-ci adéquatement. Le calcul et la comparabilité sont opposés au jugement des professionnel·le·s universitaires et à une valeur non ou difficilement quantifiable. Un double déplacement de la détermination de la valeur (d'une personne, d'un article, d'une université) a lieu : du jugement des pair·e·s au jugement des professionnel·le·s de l'évaluation et de l'audit, et du jugement au calcul. Les deux mouvements ne sont pas nécessairement superposables.
« Supposer que les valeurs peuvent être rendues commensurables et que la commensuration est un prérequis pour la rationalité sont des idées puissantes. Une autre hypothèse est comprise dans cette logique : que toute valeur est relative et que la valeur de quelque chose peut seulement être exprimée en termes de sa relation avec quelque chose d'autre. Cette forme de valorisation nie la possibilité de la valeur intrinsèque, de l'absence de prix [pricelessness], ou d'une quelconque catégorie absolue de valeur »
. 

Le jugement des pair·e·s tend à être remplacé par le jugement d'autres professionnel·le·s, les professionnel·le·s de l'audit et de l'évaluation., adossé à un ensemble d'outils de quantification et de comparaison. I. Berrebi-Hoffmann montre qu'une série de créations organisationnelles et de pratiques professionnelles ont abouti à une « explosion de l'audit » et se sont institutionnalisées pour former un système de connaissances dominant en matière d'évaluation des systèmes d'éducation, et plus largement du secteur public (ou quasi-public, comme les universités britanniques). Elle souligne que cette évolution met en place une organisation marchande de l'évaluation et de l'audit, et non pas un corps d'experts. A. Abbott souligne également que les professions forment un système : il faut d'après lui comprendre les rapports entre différents corps professionnels plutôt que de se restreindre à l'étude d'une profession en particulier
. L'affaiblissement de la régulation professionnelle des universitaires va de pair avec une prise de pouvoir croissante des professionnel·le·s de l'audit et de l'évaluation, mais ceux-ci/celles-ci tendent en même temps à s'organiser sous forme marchande plutôt que sous forme de profession (c'est-à-dire avec une régulation interne, un contrôle de l'accès). A Ghimwall, c'est une multinationale de l'audit qui réalise l'audit financier de l'université, et non pas un corps national d'experts. Au département Adam Smith, l'audit de l'enseignement de master se fait sous la tutelle d'un « expert en business processes » de l'administration centrale : les universitaires ne sont donc pas les seul·e·s juges ou mêmes les juges les plus légitimes de la qualité de l'organisation de la formation. Un expert en « business » intervient du fait de son expertise propre, dans la mesure où l'enseignement est assimilé en partie à un processus marchand, qui requiert des connaissances et des savoirs-faire que les universitaires ne maîtrisent pas.

Les différents outils de quantification concurrencent le jugement des pair·e·s : les classements donnent immédiatement à voir quel article ou candidat·e doit être retenu·e, au détriment d'une appréciation qualitative, et plus subjective, des qualités de ceux-ci/celles-ci. Les critères de décision valent alors quel que soit le contexte. L'apparence plus « solide » et objective des critères chiffrés peut servir d'argument contre un jugement des pair·e·s accusé d'être trop arbitraire. Le critères quantitatifs, une fois que leur utilisation est admise, évitent également la contestation.
« D'après ses architectes, l'utilisation de la liste ABS comme un substitut à l'exercice du jugement sur le mérite académique ou la contribution du travail académique est justifiée, malgré les '' dangers '' qu'elle comporte, car '' les gens ne lisent pas toujours tout ce qu'ils sont censés lire '' ; et '' c'est sûrement une bonne chose si une méthode systématique de détermination de la qualité des revues, comme le guide ABS, est utilisée '', l'alternative étant '' les méthodes non systématiques et imprécises qui pourraient prévaloir en l'absence de classement des revues '' »
. 

Il s'agit alors d'un cercle vicieux de substitution des indicateurs quantitatifs au jugement professionnel : la charge de lecture est trop lourde ce qui nécessite d'avoir recours à des indicateurs qui simplifient l'information (la qualité des articles), et en retour l'utilisation des indicateurs par les panels et les universités soumises à évaluation rend à terme superflue la lecture, puisque la notation des articles tend à se conformer au classement des revues.

L'érosion de la collégialité au sein du département et de l'université


Au sein des départements étudiés et de l'université de Ghimwall, il semble que les universitaires comme collectif ont de moins en moins de pouvoir d'influence, en même temps que le sentiment d'appartenance à une communauté professionnelle s'affaiblit. On a vu que les départements sont en concurrence pour attirer des étudiant·e·s et percevoir des frais de scolarité, ce qui aboutit à fragmenter l'université en une multitude d'entités antagonistes. La fragmentation du collectif de travail, au niveau de l'établissement comme au niveau du département, semble être une conséquence général des réformes néolibérales. D. Gillborn remarque le même phénomène dans le cas d'un établissement d'enseignement primaire et secondaire à la suite du Education Reform Act de 1988.
« Confronté·e·s à une incertitude immense sur leur futur (y compris la possibilité du chômage), la préoccupation des enseignant·e·s quant à leur propre survie est devenue le facteur dominant [de non résistance]. Dans ce processus, les départements disciplinaires ont acquis une importance renouvelée, unifiant des gens avec des compétences spécifiques, des croyances partagées et une position similaire dans les négociations autour du Curriculum national. Dans cette organisation fragmentée les questions plus générales [pédagogiques, démocratiques] ont été perdues au milieu d'une lutte pour la survie personnelle/départementale. » 

Le fonctionnement démocratique basé sur la communauté des universitaires « titulaires » (avec un poste permanent) est érodé au profit d'une concentration du pouvoir dans le senior management. Les facultés, qui organisent et représentent les universitaires selon leur domaine de recherche (humanités, sciences sociales, sciences), ont avant tout un rôle consultatif ; et les managers, qui ne sont pas des universitaires, ont un pouvoir important sur les affaires aussi bien non académiques qu'académiques. Certains universitaires expriment le sentiment d'une rupture avec les managers. Alors que les managers les plus anciens sont perçus par les universitaires les plus anciens comme des collègues, les managers plus récemment nommés sont vus comme des supérieurs hiérarchiques. Ceci est le signe d'une évolution historique dans la composition et le fonctionnement du management. La direction de l'université est perçue comme ne servant plus les intérêts du corps professionnel des universitaires mais comme un vecteur des pressions et des décisions étatiques ou marchandes.
« Je pense que les managers dirigeants sont beaucoup plus soumis qu'avant aux pressions externes... Au sens où ils acceptent tout ça... hum, tous ces audits qui viennent du conseil financeur [HEFCE] et du gouvernement et ils les mettent en place. […] J'ai toujours pensé que c'était quelque chose que vous pouviez attendre de la part des cadres dirigeants, qu'ils disent ''Attendez un peut ! C'est stupide. Ce sont des mesures très stupides qu'on nous demande de faire, de mesurer notre performance... Ces mesure sont bêtes''. Mais ils ne sont pas, ils sont comme ''oh les mesures !'' [ton avide], '' oups ! Où êtes vous dans le classement'', vous savez. Mon impression c'est que les cadres dirigeants sont beaucoup plus, de nos jours, beaucoup plus... le conduit des pressions qui viennent de l'extérieur, que ce qu'on pourrait espérer qu'ils soient. […] Pour être équitable, je pourrais essayer d'être équitable, ils sont mis dans une situation où ils n'ont sans doute pas beaucoup de marge de manœuvre […] Ils auraient pu se mettre ensemble, les universités en tant que corps, et résister à certains des mécanismes d'audit qu'on a maintenant. [...] C'était tellement énervant. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien R)
Avec la perte de la confiance dans les dirigeants de l'université, c'est aussi l'idée d'un corps universitaire, d'une communauté d'intérêts et d'objectifs qui se désagrège.
« Et je pense, je pense vraiment qu'il y a un sentiment de vide, que le fort sentiment d'une finalité académique a été érodé, et à sa place, franchement personne ne comprend vraiment ce qu'il se passe, l'augmentation des frais est un exemple de ça, personne ne savait ce qui allait se passer. Même pas le gouvernement qui la décidé de faire ça, ils n'avait pas compris que ça allait coûter plus d'argent pour faire ça de cette manière que de l'autre manière. Ouais, donc ils auraient pu faire l'analyse, mais ils ne l'ont pas faite, ou s'ils l'ont faite ils se sont trompés, ça coûte en fait plus d'argent de faire ce qu'ils sont en train de faire, et de causer toute cette souffrance. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien S)

Non seulement les managers apparaissent comme pouvant avoir des intérêts opposés à ceux des universitaires, mais les enseignant·e-chercheurs·euses sont aussi divisé·e·s. Des universitaires d'un même établissement peuvent être dans des situations très différentes selon la prospérité de leur département et leur  performance individuelle. Un chercheur du département Bentham a reçu une prime de 13 % de son salaire annuel et trouve qu'une prime de 5 % est « minuscule », alors qu'au département Smith la prime normale est de 2 % du salaire annuel. Selon le département, le « mérite » ne se traduit donc pas de la même manière, pour un même travail (ou plutôt un même score de performance) la récompense ne sera pas la même. Par ailleurs le département Smith dispose de peu de fonds pour financer des voyages et des conférences, à la différence du département Bentham. La communauté des universitaires de l'établissement est donc de fait divisée, à grade ou performance équivalente les enseignant·e-chercheurs·euses ne bénéficient pas des mêmes conditions de travail et de rémunération.

Au niveau du département, le pouvoir semble se concentrer dans la personne du directeur. Ceci constitue un changement radical par rapport à un fonctionnement collégial, dans lequel les universitaires les plus gradés décident collectivement. Insistons ici sur le fait qu'un fonctionnement collectif ne veut pas dire égalitaire : seul·e·s les universitaires qui ont le titre de « professeur » (professor, le grade le plus élevé) élisent le directeur de département, et participent aux décisions importantes. Il existe une hiérarchie stricte au sein de la communauté universitaire, les enseignant·e-chercheurs·euses les plus jeunes étant peu impliqué·e·s dans les décisions concernant le département. Cette hiérarchie est également genrée : au niveau de l'Angleterre, 80 % des professeur·e·s sont des hommes, contre 50 % des universitaires en début de carrière (assistant academics)
.

La « privatisation endogène » de l'université, son alignement sur le fonctionnement des entreprises capitalistes, signifie une privatisation des « coûts » : la collectivité n'assume plus les risques, qui sont transférés de l’État aux universités, de l'université aux département et du département aux universitaires individuel·le·s. C'est ce qu'il se passe lorsqu'un·e chercheur·e est mis en contrat d'enseignement pour éviter une mauvaise note au REF. Par ailleurs le REF ne permet pas de compter deux fois des articles écrits en collaboration avec un membre du même département, ce qui n'encourage pas à travailler ensemble. « Et, alors, vous savez, ça vous empêche en fait de travailler avec vos collègues, ceux·celles avec qui vous êtes naturellement plus enclin à travailler » (enseignant-chercheur, département Bentham). Le REF induit des stratégies de recrutement qui favorisent un gain immédiat en termes de score de qualité pour le département, au détriment de la construction d'un collectif de travail stable et stimulant.
« Je ne suis pas certain qu'à long terme c'est nécessairement une bonne stratégie, vous n'êtes pas forcément en train de construire une communauté académique efficace si vous embaucher les meilleur·e·s joueurs·euses individuel·le·s, ils·elles pouraient décider... Par définition vous les avez recruté·e·s probablement ailleurs, ils·elles pourraient vouloir aller ailleurs la fois d'après, donc ce n'est pas évident que vous être en train de construire une communauté d'universitaire efficace. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien T)

« - Est-ce que vous diriez que [le REF] peut être négatif pour hum, l'atmosphère générale du département, la collégialité ?

- Oui, oui absolument. […] Il y a différents effets, il y a l'effet du stress, qui est négatif [harms] maintenant pour le fonctionnement général du département et de l'université je pense. Je ne pense pas que les gens ont été non-collégiaux les uns envers les autres au point de … au sens d'essayer de miner les opportunités des autres, [il sourit] ça n'a pas été comme ça, c'est plus que tout le monde doit être plutôt égoïste, et simplement doit prendre ses propres projets de recherche au sérieux. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien U)

Le collectif de travail se désagrège à mesure qu'il devient plus légitime et plus « raisonnable » de maximiser son gain individuel plutôt que de rester « loyal·e » envers une institution et envers ses collègues. Un universitaire raconte par exemple que dans l'établissement où il travaillait avant de venir à Ghimwall, 90 % du personnel académique avait quitté le département en un petit nombre d'années, car ils·elles avaient été promu·e·s et avaient reçu un salaire plus élevé dans d'autres universités. Le REF remet également en cause une division plus ou moins informelle des tâches. Un universitaire du département Adam Smith explique que jusqu'à récemment, l'exécution des tâches administratives dépendait de la bonne volonté de chacun·e, certaines personnes pouvait faire des choses dont elles n'avaient pas la responsabilité, ou a contrario négliger certaines tâches dont elles étaient chargées. Un tel fonctionnement repose sur une règle implicite de confiance et de réciprocité, qui on l'a vu est mise à mal par l'obligation de productivité liée au REF.


Les évaluations et la pression qui en découlent peuvent aussi exacerber certaines tensions préexistantes. C'est le cas au département Adam Smith, qui subit une pression particulièrement forte de la part de l'administration du fait de ses résultats au RAE 2008.
« Je pense que le REF est extrêmement inutile. Parce que les divisions qu'il y a dans le département, entre différentes approches, différentes façons de penser à ce qu'est la discipline, toutes ces choses sont rendues... elles n'ont pas à être problématiques, les gens peuvent juste faire des choses différentes et c'est bien, mais une fois que le REF entre dans le paysage, ça devient une question de... le département va vouloir, va se sentir sous pression pour donner plus de financements, plus de soutien à … certains domaines plutôt que d'autres parce qu'ils sont perçus comme des domaines qui sont plus mainstream, ou qui sont, qui donneront une plus grande attirance au département. Essentiellement, vous savez, la concurrence plus forte met plus de pression sur des tensions existantes au sein du département, d'une manière qui est improductive je pense. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien V)

En contre-point de la situation du département Adam Smith, un chercheur du département Bentham expliquait que l'expansion du département permettait de satisfaire tout le monde en recrutant des universitaires de différentes spécialités. Mais dans ce département l'identité collective est mise en doute par un sentiment de distinction entre les « jeunes » chercheurs·euses nouvellement recruté·e·s et très productifs·ves en termes de publications, et les « ancien·ne·s » universitaires qui seraient plutôt en charge de l'enseignement et de l'administration.
L'érosion de la collégialité au sein de la profession 


Les transformations néolibérales des universités visent à remplacer un fonctionnement professionnel par un fonctionnement  modelé sur la gestion des entreprises capitalistes. Pour Ch. Musselin, les réformes de l'enseignement supérieur en Europe ciblent deux « risques » . Premièrement, un groupe de professionnel·le·s autonome. Le combat contre la « corporation «  universitaire est, d'après Ch. Musselin, « partout présenté comme l'une des causes du développement du '' néomanagérialisme '' et de la volonté de développer des institutions capables de contrôler et de gérer des professionnel » . Deuxièmement, l'intervention bureaucratique de l’État. Ch. Musselin parle d'une « double suspicion vis-à-vis des professionnels et de la capacité de gestion des autorités publiques »
. Mais si l'argument de la « bureaucratie » est opposé à l'intervention de l’État, les réformes néolibérales ont eu pour effet de multiplier les contrôles et évaluations. En Grande Bretagne, l’État a concentré le pouvoir de décision sur les questions universitaires depuis la fin des années 1970
.


Les universités sont mises en concurrence entre elles pour les étudiant·e·s, les subventions publiques et privées.
« - Est-ce que vous diriez qu'il y a plus de concurrence dans la profession, par rapport à il y a quelques années ?
- Je pense que c'est vrai aussi, parce que c'est, je veux dire, c'est patent parce qu'avec les changements de ces dernières années, hum […] Maintenant … d'une certaine manière, cette situation a complètement changé, du moment que les étudiant·e·s ont des résultats AAB, hum, on peut en recruter autant qu'on veut, mais évidemment nos concurrents font pareil. […] Je pense que c'est juste... complètement transparent [il sourit] il y a plus de concurrence dans ce sens entre les universités. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien W)

Une hiérarchie informelle a été progressivement matérialisée et consolidée par divers classements. Un universitaire du département Adam Smith parle de « chaîne alimentaire » pour désigner cette hiérarchie de prestige et de ressources des universités.
« [L'idée c'était] '' on est là haut dans le Russell Group, s'il y a une chute de 8 % du nombre d'étudiant·e·s, quelqu'un plus bas dans la chaîne alimentaire va en souffrir, mais pas nous dans le Russell Group ''. […] Raté. Je pense que ça a eu un effet de partout. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien X)

Pour les enseignant·e-chercheurs·euses, les nouvelles conditions auxquelles les établissements doivent s'adapter tendent à projeter au premier plan les intérêts de leur établissement particulier, plutôt qu'un intérêt général de la profession ou de l'université comme institution (qui comprend alors les étudiant·e·s).
« Il y a deux identités que quelqu'un a, il y a au moins deux identités en tant qu'universitaire, qui sont parfois en concurrence. Il y a l'identité que vous avez en termes de votre discipline, où vous vous situez dans la discipline. Et il y a l'identité en termes de ce que représente votre université. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien Y)

Il est possible que la marchandisation de l'université, qui fait de chaque établissement une organisation qui a dans une certaine mesure ses règles propres (par exemple ses règles d'attribution de promotions et primes), aiguise la tension qui existe entre allégeance à une discipline et allégeance à une université particulière. C'est ce que semble indiquer Ch . Musselin en mettant en avant le lien « employé·e-employeur » entre l'universitaire et l'université, opposé à une logique professionnelle
 .

« Des attaques plus frontales et plus directes [contre l'autonomie du corps universitaire] émergent de l'importance croissante des institutions sur le développement de carrière et l'évaluation de l'activité. Ceci concerne les possibilités et la légitimité grandissantes de l'intervention […] des institutions par des instruments et des mécanismes qui visent à mieux contrôler, diriger, évaluer. Et ceci est en concurrence avec les préférences et critères traditionnels universitaires. […] Alors que les systèmes d'enseignement supérieur européens (par comparaison avec le système étatsunien) étaient caractérisés par une régulation institutionnelle faible et une régulation professionnelle dominante, ils ont récemment vécu l'émergence de la première et son développement grandissant, et l'affaiblissement corrélatif de la dernière.  On trouve maintenant les deux formes qui se combinent d'une manière plus ou moins antagoniste au sein des universités, de sorte que même les universitaires qui se définissent en relation avec leur(s) discipline(s) respective(s) ne peuvent échapper à ou ignorer la relation de type plus ''employé·e-employeur'' qui les lient à leur institution. »

Il semblerait qu'il y ait à la fois un affaiblissement de l'attachement à une discipline (en tant que groupe d'universitaires réuni·e·s par des objets d'étude, des problématiques et des méthodes communes) et un affaiblissement de l'attachement à une institution. Le rapport salarial qui lie les universitaires aux établissements substitue au moins partiellement une relation de loyauté à l'université à un calcul qui vise à augmenter le profit financier et opérationnel. Ce calcul est rendu possible et préférable par les techniques de management, en particulier les mesures de la performance. 

A l'université de Ghimwall, certains chercheurs mettent en avant le caractère artificiel de la concurrence entre établissements, par exemple dans le cas de heures de contact dont la quantification pousse les universités à afficher un nombre d'heures de cours plus élevé que leur concurrentes. 

« Et je suppose que des choses comme le RAE, REF, elles, elles.. je diraient elles créent artificiellement de la concurrence là où il n'y en aurait pas eu autrement . Donc je ne crois pas vraiment qu'il y ait une concurrence  réelle mais vous devez d'une certaine manière être conscient de qui est mieux classé, et j'imagine que c'est, vous savez, une sorte de concurrence. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien Z) 

Reste que cette concurrence « artificielle » (au sens où elle ne peut exister que si elle est élaborée et soutenue par des dispositifs) a des effets très concrets, comme on l'a vu dans le cas des heures de contact ou du REF.


La concurrence entre universités aboutit à une érosion du sentiment d'appartenance à une même communauté.

« - Et dans votre profession, est-ce qu'il n'y a pas une possibilité de tension entre les gens, parce que d'un côté ils·elles font tou·te·s partie de la même profession, mais en même temps les universités sont de plus en plus des concurrentes ?

- C'est sûr. Donc j'ai récemment vu un collègue, je le connais depuis un moment. Il y a quelques mois, son département a réussi à recruter quelqu'un d'ici, donc c'est mon collègue mais en même temps il est en concurrence avec nous pour l'emploi d'un certain collègue. Donc, ces tensions sont énormes. Et donc, ça limite le degré auquel il y a des discussions ouvertes au sein de la profession, parce que les gens hésitent à révéler leur stratégie. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Z')

Les évaluations donnent une matérialité à une compétition qui pouvait porter uniquement sur le prestige : la compétition symbolique se double d'une lutte pour la survie en essayant d'obtenir des subventions publiques et d'attirer des chercheurs·euses renommé·e·s. L'objectif de réussir l'évaluation (REF, NSS)  s'impose, créant de facto une divergence d'intérêts entre universitaires de départements et d'universités différentes. Un comportement « stratégique » et calculateur s'oppose à la collaboration au sein de la profession.

___


Les universitaires en tant que corps, c'est-à-dire en tant que groupe organisé, partiellement auto-régulé et porteur d'une identité collective, sont progressivement dépossédé·e·s de la définition et de la régulation de leur travail, même si des universitaires individuel·le·s peuvent tirer leur épingle du jeu. Dans le cas des départements étudiés à Ghimwall, une double distinction semble nécessaire. D'une part, les universitaires du département Adam Smith, un département d'humanités (donc « non rentable »), sont les plus attachés à une conception professionnelle de leur travail : leur engagement prend la forme d'une vocation, ils revendiquent un caractère non utilitariste de leurs activités d'enseignement et de recherche, valorisées en elles-même comme accomplissements humains, et ils regrettent l'érosion du fonctionnement collégial du département et de l'université. D'autre part, on assiste peut-être à un « effet de génération » : les universitaires les plus jeunes doivent s'adapter aux transformations néolibérales des universités, ce qui signifie accepter une instabilité de la carrière, voire un changement de travail, et aussi changer la conception de ce qui a de la valeur dans l'université. Le travail universitaire ferait de plus en plus sens non pas en fonction de finalités abstraites et « purement » intellectuelle (la poursuite de la vérité, le progrès du savoir)
 mais en fonction de l'utilité économique et sociale de l'enseignement (employabilité) et de la recherche (favoriser la production économique, participer à l'élaboration de politiques publique).
3. Le rapport entre enseignant·e et étudiant·e : un quasi-contrat

Les dispositifs mis en place pour faire de l'université une organisation de production de services marchands reposent l'hypothèse implicite que la relation entre les étudiant·e·s et l'université, et entre les étudiant·e·s et les enseignant·e·s, est assimilable à un contrat
. En même temps, en transformant les pratiques et les subjectivités, ces dispositifs tendent effectivement à transformer ces relations en relations de type contractuel. D. Ankarloo et T. Friberg montrent montrent que « ce sont ces même questionnements et analyses, révélés implicitement ou explicitement dans la Nouvelle économie institutionnelle qui ont en pratique été utilisés pour transformer et coloniser le secteur public, dont l'enseignement supérieur sous le Capitalisme universitaire, via des principe de marché managérial, c'est-à-dire, le New Public Management »
. Les travaux regroupés sous le terme de Nouvelle économie institutionnelle (notamment ceux de R. Coase, D. North et O. Williamson) se concentrent sur les contrats et les coûts de transactions, défendant l'idée que sans un contrat bien défini les différentes parties engagées dans une transaction peuvent chercher à tirer un avantage, ce qui aboutit à une situation sous-optimale. La condition de l'efficacité économique (et aussi de la moralité, puisqu'un contrat bien fait empêche la fraude) est donc de spécifier précisément les obligations de chaque partie, dans une transaction pensée comme un échange de droits de propriété et de décision. En Angleterre, les mécanismes d'évaluation et « d'accountability » contribuent, en plus de l'échange financier des frais de scolarité, à redéfinir le rapport entre étudiant·e·s et enseignant·e·s comme un rapport contractuel, un échange basé sur la propriété ; or cela entre en contradiction avec la nécessaire « coproduction » de l'éducation par les étudiant·e·s et les enseignant·e·s, l'université de Ghimwall cherche donc des moyens de limiter ou nier cet aspect collaboratif. 
3.1 Définition et formalisation d'obligations


Les réformes néolibérales de l'enseignement supérieur et les mécanismes concrets mis en place traitent la relation entre étudiant·e·s et enseignant·e·s comme un quasi-contrat, plutôt que comme un dialogue (cette conception de l'enseignement comme dialogue est partagée par les universitaires interrogés). D. Ankarloo et T. Friberg montrent qu'un contrat est nécessaire pour quatre raison, d'après la Nouvelle économie institutionnelle : 1) « la relation sociale est définie comme un échange de droits de propriété entre des individu·e·s (atomisé·e·s) séparé·e·s », 2) cette relation est caractérisée par une asymétrie d'information et des coûts de transaction, 3) les individu·e·s ont une rationalité limitée, 4) les individu·e·s sont opportunistes, et cherchent à maximiser leur gain même au détriment des autres. « Le point de départ de l'échange est donc deux parties opposées qui se rencontrent dans une situation de méfiance mutuelle »
. Même s'il n'existe pas de contrat explicite et formalisé dans le cas de l'université de Ghimwall, les mécanismes mis en œuvre (évaluations, sondages, accountability) reposent bien sur ces quatre hypothèses, et en même temps ont un effet performatif en rendant la réalité de plus en plus conforme à ces présupposés.
Une relation étudiant·e-enseignant·e basée sur la propriété


La définition de « résultats d'apprentissage » standardisés par QAA correspond selon moi à la formalisation d'un quasi-contrat : les enseignant·e·s, et à travers eux·elles le département et l'université, s'engagent à « fournir » aux étudiant·e·s des compétences
 spécifiques. Le rôle des enseignant·e·s est redéfini comme un rôle de prestataire d'un service de formation et « d'employabilité ».

« Je pense que dans le contexte dans lequel nous sommes maintenant former des diplômé·e·s est différent, maintenant c'est beaucoup plus une question de produire des professionnel·le·s, des diplômé·e·s bien formé·e·s, alors que... en un sens, un petit peu, pas complètement juste, j'ai un peu l'impression que pour certain·e·s directeurs·trices de recherche il s'agit juste d'amener les étudiant·e·s à faire un doctorat » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien A)

La transaction frais de scolarité/formation est bien marquée par l'incertitude et l'asymétrie d'information : les étudiant·e·s ne connaissent pas le contenu des cours avant d'y avoir assisté, c'est-à-dire qu'ils·elles ne peuvent juger de la « qualité » du produit cours qu'une fois les frais de scolarité payés, et éventuellement une fois l'emprunt étudiant souscrit. L'incertitude est encore plus grande quant à la rentabilité d'une formation sur le marché du travail. L'information sur la rentabilité de la formation est cependant rendue accessible dans les league tables. La définition de la formation, et son organisation, revient aux universitaires, du fait de leurs connaissances et de leur savoir-faire. Or la création de QAA correspond à une méfiance envers les professionnel·le·s que sont les universitaires : l'agence produit une information sur ce que devrait être le travail des universitaires, de manière à contre-balancer l'asymétrie entre enseignant·e·s et étudiant·e·s ; elle effectue aussi un contrôle du respect des normes édictées, dans une logique de protection du consommateur. Les « résultats d'apprentissage » sont une liste d'obligations que les enseignant·e·s doivent en théorie remplir, l'hypothèse sous-jacente étant que sans une telle standardisation les universitaires pourraient agir contre les intérêts des étudiant·e·s en leur fournissant des compétences « non vendables » ou en ne leur fournissant pas suffisamment de compétences. D. Ankarloo et T. Friberg catégorisent les « résultats d'apprentissage » comme un « contrat entre étudiant·e·s et enseignant·e·s, d'autant plus qu'ils sont étroitement liés à l'obligation de l'évaluation des cours par les étudiant·e·s »
. Comme l'Agence suédoise nationale pour l'enseignement supérieur évoquée par D. Ankarloo et T. Friberg, QAA a pour fonction de « vérifier que l'échange de l'objet savoir, le transfert de droit de propriété du fournisseur (enseignant·e) au demandeur (étudiant·e) a été exécuté efficacement »
.

« Le contrat sépare [...] un groupe de gens en des parties atomisées et opposées. Les ayant ainsi séparées, le contrat universitaire d'échange devient nécessaire pour ré-unir les individu·e·s. Ce qui a pris place ''entre'' l'enseignant·e et l'étudiant·e doit, par un contrat, être surmonté de manière à rétablir l'unité. Nous arguons dans cette perspective que le contrat universitaire se révèle être une solution à un problème qu'il a en fait lui-même créé : la séparation entre les enseignant·e·s et étudiant·e·s individuel·le·s. »

Dans le cas des universités anglaises, la séparation entre les enseignant·e·s et les étudiant·e·s tient en même tant à la relation financière entre les étudiant·e·s et l'université : ayant payé des frais de scolarité élevés, les étudiant·e·s veulent s'assurer que leur diplôme leur permettra d'obtenir un emploi bien rémunéré, alors que les enseignant·e·s cherchent plutôt à leur transmettre des connaissances et un intérêt qu'ils jugent important mais qui ne sont pas nécessairement « utiles » sur le marché du travail.



De la même manière que pour les étudiant·e·s l'éducation devient un droit de propriété sous le néolibéralisme, du côté des enseignant·e·s leurs connaissances sont assimilables à des biens qu'ils·elles vont pouvoir échanger contre des frais de scolarité. C'est bien la logique de l'acquisition de capital humain de « l'ajout de valeur » aux étudiant·e·s par l'université. Au lieu d'un dialogue qui favorise l'intérêt pour une discipline, voir le partage d'une vocation, le rapport entre enseignant·e et étudiant·e est donc transformé en un rapport basé sur la propriété. En poussant cette logique jusqu'au bout, la dimension de dialogue et d'échange de don/contre-don disparaît pour laisser place à un pur échange marchand.
« [Les producteurs] doivent donc se reconnaître réciproquement comme propriétaires privés. Ce rapport juridique, qui a pour forme le contrat, légalement développé ou non, n'est que le rapport des volontés dans lequel se reflète le rapport économique.  Son contenu est donné par le rapport économique lui-même. Les personnes n'ont affaire ici les unes aux autres qu'autant qu'elles mettent certaines choses en rapport entre elles comme marchandises. Elles n'existent les unes pour les autres qu'à titre de représentants de la marchandise qu'elles possèdent. »

L'Agence pour l'assurance qualité (QAA) joue le rôle d'une tierce partie qui vérifie que le contrat est respecté, en s'assurant que les documents administratifs correspondent aux normes édictées. Il n'existe cependant pas de recours officiel pour des étudiant·e·s qui seraient insatisfait·e·s du contenu des cours ou qui voudraient montrer que les cours qu'ils·elles ont reçus ne correspondent pas aux standards QAA.

Les « résultats d'apprentissage » définissent un cours comme un assemblage d'éléments interchangeables d'un module à un autre, le cours perd ainsi son unicité et son unité, son caractère propre – en d'autres termes sa « qualité », au sens de ce qui n'est pas quantitatif. Cette standardisation nie le caractère subjectif et personnel d'un cours, qui est attaché à un·e enseignant·e individuel·le. A. Vinokur souligne que l'évaluation de la qualité et la « gestion qualité totale » servent à restructurer les systèmes d'enseignement pour les transformer en systèmes marchands ou quasi-marchands. La standardisation abstrait le produit du producteur.

« Dans un contexte de compétition sur la qualité des établissements et des territoires, le glissement de l'assurance qualité à la ''gestion qualité totale'' tend à diffuser dans les établissements non marchands du secteur éducatifs la culture d'entreprise nécessaire – mais non suffisante – à leur subordination aux signaux du marché. »

La logique marchande est internalisée par l'université jusque dans la relation entre étudiant·e et enseignant·e, qui est en même temps une relation entre étudiant·e et connaissance/compétence : la formation vaut par sa valeur sur le marché du travail, il s'ensuit que le travail des enseignant·e·s a une valeur en tant qu'il rend les diplômé·e·s « employables ». Le quasi-contrat dépasse en fait les seul·e·s enseignant·e·s et étudiant·e·s : tout se passe comme si les étudiant·e·s, en versant des frais de scolarité à l'université, se plaçaient du même coup dans une relation d'agence avec l'organisation, qui a pour tâche d'assurer la « qualité » de la formation par des mécanismes hiérarchiques de sanction et des dispositifs d'incitation. Une tierce partie, ici QAA, est théoriquement en charge de garantir la validité et le respect de ce quasi-contrat.
Des étudiant·e·s consuméristes et des enseignant·e·s fénéant·e·s ?

D'après la Nouvelle économie institutionnelle, un contrat est nécessaire car les individu·e·s sont « naturellement » égoïstes et vont chercher à duper la partie opposée s'ils·elles en ont l'opportunité. Il faut donc définir strictement les obligations des deux parties et mettre au point des mécanismes de surveillance. Cette hypothèse d'égoïsme sous-tend les propositions néolibérales en général. Les étudiant·e·s sont considéré·e·s comme des individu·e·s rationnel·le·e au sens de la théorie économique, c'est-à-dire calculateurs·trices, ne cherchant qu'à maximiser leur gain, en l’occurrence leur chances d'obtenir un emploi bien rémunéré par la validation d'un diplôme reconnu. Les enseignant·e·s pour qui, on l'a vu, l'enseignement tient plus du dialogue que de l'échange marchand, se heurtent à l'attitude plus « utilitariste » des étudiant·e·s.

« - Est-ce que vous diriez que les étudiant·e·s se comportent plus comme des consommateurs·trices, ou des entrepreneur·e·s, ou quelque chose d'autre ?

- De plus en plus, vous avez un comportement de type consommateur plus qu'avant, c'est clairement le cas. C'est-à-dire, pourquoi je dis ça, parce que hum... une plus grande proportion semble être... hum, motivée principalement par la volonté de savoir la réponse à la question ''qu'est-ce que je dois faire pour avoir un 2:1
''. Plutôt que la question ''ce cours c'était sur quoi, qu'est-ce qui était intéressant là dedans » », ou essayer de comprendre ça. […] Ils·elles ont l'air plus instrumentaux·ales, c'est plus leur orientation qu'avant. C'est probablement parce quelqu'un leur fait souscrire un prêt de £ 9 000 pour chaque année qu'ils·elles sont ici, donc oui ça focalise l'attention. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien B)

La modification du statut des étudiant·e·s, de celui de public à celui de client·e·s, introduit une tension entre les attentes de enseignant·e·s et celles des étudiant·e·s. « Une grande partie du groupe d'étudiant·e·s étendu arrive comme des client·e·s qui paient des frais de scolarité, et qui savent comment ''jouer le jeu » des marchés pour maximiser leur intérêt individuel »
. On a vu que ce comportement est encouragé par l'université (par exemple ne mettant le personnel de la bibliothèque à disposition des étudiant·e·s, en ayant recours à des sondages de satisfaction pour toutes les activités de l'université – cours, logement, centre sportif etc.). Face à cette transformation du rôle des étudiant·e·s, qui deviennent en quelque sorte des commanditaires d'un service d'enseignement, « les enseignant·e·s ne sont plus censé·e·s appliquer [apply] leur savoir acquis dans l'enseignement mais le fournir [supply] »
. Cependant, même si la tendance générale est à une attitude plus « consumériste » des étudiant·e·s, ceux-ci/celles-ci ne sont pas uniquement traité·e·s comme des consommateurs·trices : les enseignant·e·s (et les départements) exigent aussi d'eux·elles qu'ils·elles présentent des exposés, rédigent des dissertations, le plagiat est systématiquement repéré à l'aide d'un logiciel et est pénalisé, le retard dans le rendu des dissertations est lui aussi pénalisé. Il est cependant possible d'obtenir des aménagements pour le rendu des dissertations, qui sont peut-être accordés plus ou moins facilement selon les départements. Par ailleurs, même si la théorie du capital humain sous-tend les politiques de l'enseignement supérieur, elle n'a pas nécessairement acquis une évidence pour les étudiant·e·s. Outre le fait qu'il est sans doute impossible de se dédoubler totalement entre une raison instrumentale et un ensemble de capacités corporelles et cognitives traitées comme des capitaux, les étudiant·e·s sont des individu·e·s sociaux·ales, qui ont une histoire et des aspirations liées à leur classe sociale, leur sexe, leur « race » notamment. M. Tomlinson a mené, avant l'augmentation des frais de scolarité, une série d'entretiens avec des étudiant·e·s sur leurs aspirations et les raisons de suivre des études à l'université.

« Ces étudiant·e·s s'engageaient dans ce qu'ils·elles voyaient comme une trajectoire anticipée de l'école à l'université ; une trajectoire basée pas tant sur l'acquisition brute de capital humain avec des rendements clairs, mais plutôt sur un ensemble organisé d'aspirations qui informe ce qu'ils·elles considèrent comme un parcours approprié. »

On peut cependant se demander si la pression économique des frais de scolarité et de l'endettement pourrait conduire des étudiant·e·s de classe moyenne (pour lesquel·le·s l'université continuerait à être une option envisageable, mais très coûteuse) à être plus directement utilitaristes et à choisir des formations en fonction de données sur les rendements en termes d'emploi et de salaire. 


La nécessité de satisfaire les étudiant·e·s et d'apparaître comme un « bon » département dans les classements peut  conduire les universitaires à agir non pas dans l'intérêt des étudiant·e·s, mais dans l'objectif d'améliorer le rang du département. Comme le dit un enseignant du département Adam Smith, « il y a beaucoup de bluff et de double bluff ».

« Je veux qu'on ait un score élevé [dans le NSS] parce que ces choses sont importantes dans les league tables, mais nous ne sommes pas censés rappeler ça aux étudiant·e·s » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien C)
La mise en place de questionnaires sur les modules et du Sondage étudiant national (NSS) repose sur l'hypothèse que la surveillance des enseignant·e·s par les étudiant·e·s rendra les cours meilleurs, car plus adaptés aux envies et aux besoins des étudiant·e·s. Or il n'est pas évident d'une part que les étudiant·e·s sachent quelles sont leurs envies ou leurs intérêts, d'autre part que les étudiant·e·s soient les mieux placé·e·s pour décider de la valeur d'un cours. De plus, que les résultats des sondages soient bons ne signifie pas nécessairement que le département agit dans l'intérêt des étudiant·e·s. On aboutit donc effectivement à une séparation de deux parties opposées : les étudiant·e·s veulent s'assurer que l'université leur fournit bien un diplôme « vendable », et les départements cherchent à obtenir des scores dans diverses évaluations qui leur permettent d'attirer des étudiant·e·s-client·e·s. Les sondages forcent les enseignant·e·s à se concentrer sur l'amélioration des résultats plutôt que sur la qualité de leur cours ; si ces deux choses ne sont pas forcément opposées, elles ne vont pas nécessairement de paire (le cas des heures de contact est un exemple de divergence entre qualité du cours et quantification des caractéristiques du cours). L'administration de l'université de Ghimwall fait elle aussi l'hypothèse que les enseignant·e·s sont des individu·e·s égoïstes qui ne cherchent qu'à maximiser leur gain ou minimiser leurs efforts. Le cas du concours « Excellent feedback », qui récompense les enseignant·e·s pour leur suivi des travaux des étudiant·e·s, correspond à un système d'incitation pour faire travailler les enseignant·e·s dans l'intérêt des étudiant·e·s. Une enseignante de sociologie me confiait qu'elle trouvait cela infantilisant : le concours nie que les enseignant·e·s se préoccupent de faire un bon travail, il fait comme si les professeur·e·s ne suivaient les travaux des étudiant·e·s que pour gagner un concours. Les mécanismes d'évaluation et de standardisation font donc émerger deux groupes antagonistes. En cherchant à « intéresser » les enseignant·e·s (et symétriquement les étudiant·e·s), les mécanismes d'incitation monétaires (les frais de scolarité – qui selon leurs défenseurs inciteraient les étudiant·e·s à travailler plus dur) érodent en fait sérieusement le désintéressement et l'implication subjective dans le travail.
Le transfert de la responsabilité de « l'échec » de l'éducation


La redéfinition des enseignant·e·s comme des fournisseurs·euses d'un service éducatif les rend du même coup responsables du succès et de l'échec de l'apprentissage. Les enseignant·e·s doivent s'adapter à de nouvelles normes, par exemple la quantification des « heures de contact ». le passage de certains modules du département Adam Smith de 2 à 3h hebdomadaire illustra comment la quantification rend opérationnelle la « pression des client·e·s ».
« Parce que c'est, dans ce climat, une des choses clefs qu'il faut faire, qu'il faut démontrer c'est juste la cohérence, parce que les étudiant·e·s sont très sensibles à des questions d'équité. Et si vous ne pouvez pas donner une histoire complètement béton sur pourquoi vous avez un module qui est différent d'un autre, alors... Alors vous ne pouvez pas [il sourit] faire des choses différentes avec des modules différents. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien D)

Les étudiant·e·s sont en effet institué·e·s comme des client·e·s qui ont le droit d'exiger que les producteurs, ici les enseignant·e·s, se conforment à certains standards. En cas de tension entre les attentes des enseignant·e·s et celles des étudiant·e·s, c'est de plus en plus aux premiers de s'adapter. Cette adaptation forcée (car c'est une part importante des ressources économiques du département qui en dépendent) contribue à une érosion du sens du travail pour les enseignant·e·s.

« Donc, par exemple, seulement cette semaine, j'ai eu deux étudiant·e·s qui se sont plaint, soit directement soit par leur famille, hum, d'une manière qui ne serait pas arrivée avant. […] Les deux plaintes cette semaine m'ont semblé minuscules et triviales, et elles auraient pu être facilement résolues par le comité de liaison personnel-étudiant·e·s, en utilisant une voix [voice] publique. Mais les étudiant·e·s ont choisi une voie [route] très privée, ce que vous penseriez être une approche de consommateur·trice, plutôt qu'une approche d'étudiant·e, je pense que c'est très triste. [...] Je pense qu'ils·elles ne pensent que d'un point de vue de consommateur·trice, et pas d'une manière éducative plus profonde. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien E)

Les frais de scolarité versés, et non le travail des étudiant·e·s, constituent la contrepartie du travail des enseignant·e·s. Le paiement de £ 9 000 par an (voire plus pour les formations de master) et éventuellement l'endettement apparaissent (sont) comme des sacrifices substantiels, qui dédouanent les étudiant·e·s d'un travail trop dur.
« Vous pourriez dire que l'on prête plus d'attention, on fait plus d'efforts pour s'assurer que notre enseignement est efficace. Il est possible que dans le passé, il n'y avait pas de question sur est-ce que l'enseignement était efficace ou pas, vous le faisiez et puis c'était tout, peu importe si c'est efficace. Si ce n'était pas efficace, ce n'était pas votre faute, c'était leur faute, la faute des étudiant·e·s. Mais maintenant on ne pense plus comme ça, si ce n'est pas efficace c'est l'enseignant·e qui n'est pas efficace, il y a beaucoup plus l'idée que... hum... une préoccupation d'être bon·ne dans ce qu'on fait. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien F)

Les étudiant·e·s ne sont pas censé·e·s travailler trop dur, et on a vu que la proportion de diplômes « first » a augmenté en même temps que les frais de scolarité à Ghimwall. Dans cette même logique, les enseignant·e·s doivent démontrer qu'ils·elles suivent bien les règles, qu'ils·elles respectent le contrat implicite.
« Il y a plein de choses, et des exigences pour une conservation d'archives beaucoup plus détaillée, donc si quelqu'un demandait, si quelqu'un se plaignait ''comment vous notez ces essais'', vous savez, vous pouvez tout prouver à n'importe quel moment. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien G)

« - Pensez-vous que l'introduction et l'augmentation des frais de scolarité a changé quelque chose à votre travail en tant qu'enseignant ?

-  [il hésite] Je pense que oui et non […]. C'est seulement la première cohorte qui est maintenant sous le nouveau régime, mais on a certainement hum, plus... plus une impression que l'on a à répondre … aux étudiant·e·s [we're answerable to students] … de certaines choses. […] Vous pouvez avoir en tête une certaine justification d'organiser  votre enseignement d'une certaine manière, mais maintenant ce qui devient beaucoup plus, hum, important c'est mettre cette justification en, ou développer un récit  hum, un récit explicite sur pourquoi vous faites les choses de la manière dont vous les faites, qui soit complètement convaincant pour quelqu'un qui est un·e étudiant·e. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien H)

« [Les étudiant·e·s] vont probablement plus nous attaquer en justice, et nous sommes averses à nous faire attaquer en justice, donc on tend à être risque averse, et la façon d'éviter d'être attaqué en justice semble d'être simplement de leur donner des notes plus élevées. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien I)
A la fois la standardisation et formalisation du travail (définition des résultats d'apprentissage, multiplication des documents administratifs) et un assouplissement des critères de notation s'inscrivent dans un rapport de type contractuel, un échange de frais de scolarité contre un diplôme. Une tierce partie, QAA ou même l’État (dans le cas d'un procès), garantissent le respect du contrat.

Le problème de la « coproduction » de l'éducation


En faisant comme si l'éducation était un échange entre frais de scolarité et service de formation, la vision néolibérale de l'université nie la composante de « coproduction »
 propre à l'éducation. Il est en effet indispensable que les étudiant·e·s participent à leur propre éducation. Ils·elles ne peuvent pas dans les faits n'être que des consommateurs·trices passifs·ves. En tant que service, l'éducation est indissociable du·de la producteur·trice, en tant que formation elle requiert la participation active du·de la client·e. La nécessaire collaboration entre les enseignant·e·s et les étudiant·e·s peut servir d'argument pour nier que l'éducation puisse être une marchandise., et en même temps pour réaffirmer l'asymétrie en enseignant·e·s et étudiant·e·s.

« Je pense simplement que l'éducation n'est pas une marchandise. Je veux dire, c'est un processus vraiment collaboratif et [les étudiant·e·s] doivent être là, essayer d'être éduqué·e·s, nous leur fournissons l'opportunité, mais vous ne pouvez simplement pas donner une éducation à quelqu'un [il rit] vous savez, vous ne pouvez pas vendre l'éducation comme vous vendriez une voiture à quelqu'un, c'est un processus différent. […] Leur sens de ce dont ils·elles ont besoin, ce qu'il vaut la peine de faire ça n'a pas d'autorité [is not authoritative], donc ils·elles ne sont pas des consommateurs·trices au sens où ils·elles disent voilà ce que je veux, par conséquent je dois l'avoir, vous savez, c'est tout l'enjeu, ils·elles doivent apprendre des choses qu'ils·elles ne savaient pas au début. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien J)

Un autre enseignant met en avant que le nombre et la qualité des étudiant·e·s transforme la nature du cours, celui-ci n'est donc pas réductible à un assemblage de « résultats d'apprentissage » standardisés.

« Si on double ce nombre d'un coup, alors probablement on ne pourrait pas, on perdrait, le parcours perdrait son identité distinctive, l'expérience des étudiant·e·s serait différente, parce que, des formes d'enseignement ne seraient plus menées, ne pourraient plus être menées avec un gros groupe d'étudiant·e·s. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien K)
Or ce caractère de coproduction est problématique, puisque les étudiant·e·s sont institué·e·s comme des client·e·s dont l'effort consiste à verser une somme d'argent. On peut interpréter l'organisation d'un réseau de soutien (scolaire, psychologique) aux étudiant·e·s par l'université de Ghimwall comme la tentative de minimiser la part « étudiante » de l'éducation. Une équipe est par exemple chargée de la santé mentale des étudiant·e·s ; chaque étudiant·e a un·e tuteur·trice personnel·le dans son département ; la Student Union propose un service de conseil et d'accompagnement. Il s'agit pour l'université et les département d'assurer  des conditions optimales de réussite aux étudiant·e·s. Dans le cas suédois étudié par D. Akarloo et T. Friberg, la réponse à la difficulté posée par la nécessité de la coopération entre enseignant·e·s et étudiant·e·s a été de renforcer le caractère contractuel de l'éducation. Certaines universités ont formalisé des contrats dans lesquels les étudiant·e·s s'engagent par exemple à « laisser la personne qui parle finir sans être interrompue par des questions non pertinentes », ne pas montrer que l'on s'ennuie pendant le cours, participer aux discussions
. « Le contrat universitaire transforme certains aspects sociaux et intellectuels de l'interaction humaine en droits échangeables de propriétés sur des objets »
 : les gestes, l'expression, et les paroles deviennent des objets dont l'utilisation et l'échange sont fixées par contrat.


Les dispositifs qui donnent une matérialité à l'échange marchand frais/cours nient l'existence d'une communauté constituée à la fois par les enseignant·e·s et par les étudiant·e·s, au sein de laquelle les interactions ne sont pas réductibles à des échanges orientés vers la maximisation du gain. Plusieurs enseignants évoquent la continuité entre être étudiant·e et être chercheur·euse, un universitaire du département Bentham dit qu'il pense toujours aux chercheurs·euses comme étant un peu des étudiant·e·s. Plusieurs universitaires expliquent que l'enseignement et les discussions avec les étudiant·e·s sont formatrices, et que devoir expliquer des choses aux étudiant·e·s les aide en même temps à mieux maîtriser leur discipline. Malgré cela, la marchandisation de l'université remet en cause les rapports de don/contre-don entre étudiant·e·s et enseignant·e·s.
« Je pense aux, par exemple les journées portes ouvertes, on apprécie que les étudiant·e·s fassent faire une visite guidée [du campus] aux candidat·e·s et... Je, je me demande s'ils·elles vont arrêter de faire ça, on n'a pas eu beaucoup de volontaires cette année, je ne pense pas que ce soit une bonne preuve, je me demande simplement ce que ça signifie, vous savez, ''pourquoi devrais-je faire ces choses là'' [si je paie £ 9 000 de frais de scolarité]. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien L)
Cependant, les sondages sur les modules peuvent servir la coproduction de l'enseignement. Plusieurs enseignants (dans les deux départements) expliquent ainsi qu'ils ont intégré des suggestions des étudiant·e·s lorsqu'ils les trouvaient pertinentes.

« - Et est-ce que vous utilisez les résultats du sondage pour d'une manière, changer les cours que vous donnez ?

- Ouais. Donc... Il y a deux choses, assez souvent il y a des suggestions spécifiques, donc ce serait bien si vous produisiez un document sur ceci, et ça je pensais que c'était une bonne suggestion donc j'ai commencé à faire ça. Et donc parfois, je veux dire vous n'avez pas beaucoup de ça, mais parfois il y a ces suggestions, et ensuite d'autres choses qui sont plus futiles. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien M)

« - Et est-ce que vous utilisez [Benth@m] pour, afin d'organiser vous cours ?

- Oui, d'une certaine manière. Donc... Je fais très attention à ce que disent les étudiant·e·s, hum... Je veux qu'ils·elles soient heureux·euses, ils·elles paient beaucoup d'argent donc ils·elles devraient être heureux·euses, mais aussi... Je ne fais pas de compromis sur les standards, donc s'ils disent des choses comme ''j'ai dû travailler vraiment dur pour ce module'', c'est bien, c'est très bien, c'est ce que je veux entendre. Et je ne ferais pas moins de choses l'année d'après juste pour les rendre plus heureux·euses, pour qu'ils·elles obtiennent un bon diplôme sans faire d'efforts. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien N)

Le jugement professionnel de l'enseignant effectue une médiation et une interprétation entre le dispositif d'évaluation qu'est le sondage est l'organisation concrète du cours. L'enseignant·e peut se servir des remarques faites par les étudiant·e·s pour faire évoluer son cours. Dans l'entretien N, l'enseignant reconnaît qu'il y a un contrat implicite, un service à fournir en échange d'une somme versée. Mais il affirme aussi le rôle traditionnel de l'enseignant de définir le niveau de difficulté du cours et d'exiger du travail de la part des étudiant·e·s. On peut cependant penser que si une majorité d'étudiant·e·s trouvaient le cours trop complexe, celui-ci devrait être modifié.
3.2 L'autorité de l'enseignant·e mise en question

Avec le quasi-contrat de formation qui lie les étudiant·e·s et les enseignant·e·s, il s'établit une sorte de relation d'agence entre les deux groupes. Les étudiant·e·s rémunèrent les enseignant·e·s pour que ces dernier·e·s effectuent un travail de formation. Or dans une relation d'agence, le principal (le commanditaire) définit la tâche de l'agent. Dans le cas de l'université de Ghimwall, l'autorité des enseignant·e·s est mise en question par l'évolution du statut des étudiant·e·s. « Autorité » est à prendre à la fois au sens de pouvoir et légitimité à donner des ordres, et au sens d'être auteur, la légitimité à définir ce qu'est un enseignement valable.

L'atténuation de la hiérarchie entre enseignant·e et étudiant·e 

Il existe une tension entre la volonté des enseignant·e·s d'encourager un apprentissage « en profondeur » et l'attitude « consumériste » des étudiant·e·s. « La marchandisation de l'enseignement supérieur encourage la fermeture de cet écart par une transformation des enseignant·e·s plutôt que des étudiant·e·s, en garantissant aux étudiant·e·s un statut de ''consommateur·trice souverain·e''. »

« Avant il y avait, donc il y a en quelque sorte deux visions de... hum, de la fourniture d'enseignement [teaching provision]. L'une serait, nous sommes des enseignant·e·s expert·e·s,  et nous savons ce que veut dire enseigner notre discipline à quelqu'un. Donc on va mettre au point un curriculum, on va enseigner des choses, on va exiger des étudiant·e·s qu'ils·elles fassent des choses. Les étudiant·e·s pensent maintenant qu'ils·elles sont les consommateurs·trices de leur éducation, et qu'ils·elles paient pour elle, donc ils·elles vont nous dire ce qu'ils·elles veulent. Ces deux choses ne coïncident pas toujours, il peut y avoir un écart entre ce que les étudiant·e·s veulent et ce qu'on pense qu'ils·elles devraient avoir. [...] Je prédis qu'il va y avoir un changement des, hum notes. Les étudiant·e·s vont avoir des notes plus élevées, c'est inévitable. Parce que les étudiant·e·s ne paient  pas £ 30 000 et ensuite s'en vont avec un 2:2, vous pouvez pensez, ils·elles ne veulent pas ça. Et si on pense qu'on ne devrait pas leur donner parce que ça serait mal, les étudiant·e·s se plaindraient. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien O)

« La partie difficile [dans l'enseignement] c'est de motiver les étudiant·e·s. […] Souvent vous avez des étudiant·e·s qui essaient d'avoir le plus d'information possible de votre part, sur comment ils·elles vont obtenir leur 2:1 ou leur 1 à l'examen. Et qui sont moins intéressé·e·s par le processus d'apprentissage et le processus d'engagement dans la discipline, ce qui je pense devrait être le but des universités. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien P)

Il peut donc y avoir une contradiction entre la conscience professionnelle des universitaires, qui leur dicte d'être exigeant·e·s envers les étudiant·e·s, et d'imposer certaines tâches et certains sujets d'enseignement, et leur intérêt matériel, qui suppose que les étudiant·e·s soient satisfait·e·s. Le rapport de type contractuel qui lie les enseignant·e·s et les étudiant·e·s induit une égalisation des positions : d'une part le contrat suppose l'égalité des parties, et d'autre part, et c'est sans doute plus important, le fait de verser des frais de scolarité au département donne un pouvoir aux étudiant·e·s qui contrebalance le pouvoir dont les enseignant·e·s jouissent du fait de leur position d'expert·e·s. Les étudiant·e·s ont certes besoin des enseignant·e·s pour acquérir des connaissances, mais les enseignant·e·s sont financé·e·s par l'argent des étudiant·e·s.
« Le contrat universitaire, comme n'importe quel contrat de marché, tend à faire de l'étudiant·e et de l'enseignant·e une paire. Il effectue ceci de deux manières : d'une part, un contrat encourage les acteurs·trices, désormais conçu·e·s comme des parties opposées, à être différent·e·s les un·e·s des autres : dans leurs rôles respectifs d'acheteurs·euses (demande) et vendeurs·euses (offre). D'autre part, le contrat les force à être identiques, du fait de la réduction des deux parties à de simples acteurs·trices marchand·e·s. Au lieu d'une hiérarchie sociale, basée sur la confiance en des professionnel·le·s [professionally informed trust], on trouve une relation horizontale d'égalité, avec des parties opposées, basée sur l'incertitude et le manque d'information, due à la non-transparence. »

Il en résulte que les étudiant·e·s peuvent se sentir légitimes à se soustraire aux demandes des enseignant·e·s, c'est sans doute d'autant plus le cas que les enseignant·e·s sont jeunes et d'un statut subalterne. Lors d'une conversation avec des doctorants en mathématiques, l'un d'entre eux plaisantait sur le fait qu'ils devait dire « sil vous plaît » dans chacune de ses phrases pour ne pas froisser les étudiants à qui ils donnait cours ; il signalait également que les étudiant·e·s refusaient d'aller faire des exercices au tableau. Un autre doctorant, mexicain, soulignait que la situation était très différente au Mexique où il disposait de plus d'autorité en tant qu'enseignant. Un enseignant du département Bentham liait les frais de scolarité et une potentielle érosion de son autorité face aux étudiant·e·s.

« Ce n'est pas bon de les traiter en consommateurs·trices, j'ai l'impression que je suis censé avoir de l'autorité sur mes étudiant·e·s, je suis censé, vous savez, leur dire ce qu'ils·elles font de bien, ce qu'ils·elles font de mal, etc. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien Q)

Un autre donne l'exemple des écoles de commerce comme illustration de la logique marchande poussée à son terme : les étudiant·e·s sont des client·e·s qui reçoivent un produit de la part des enseignant·e·s, ce sont les étudiant·e·s qui sont commanditaires du travail des enseignant·e·s et non l'inverse.

« Les universitaires ne sont pas vraiment attiré·e·s par les endroits où [l'enseignement] va être trop dur.  […] J'ai un ami qui a enseigné dans une école de commerce [business school], et vous savez, là, c'est plus fort, là il y a l'idée que ces types se considèrent comme des consommateurs. Et comme résultat, ça change l'interaction des enseignant·e·s avec les étudiant·e·s.
- En quel sens ?
- Il y a une idée, vous savez, les étudiant·e·s vont réagir si vous ne leur avez pas donné un produit adéquat comme cours […]. Il y a beaucoup plus l'idée que vous ne pouvez pas simplement donner un cours magistral, et c'est pour ça que les écoles de commerce sont des endroits dans lesquels l'enseignement est très difficile […] en fait vous êtes censé ne jamais donner un cours magistral […]. Vous êtes censé mener la discussion, et les étudiant·e·s sont censé·e·s trouver les idées, et vous êtes là juste pour modérer les choses, ou en tout cas c'est l'impression que vous êtes censé donner. Mais de l'autre côté, si vous ne les avez pas mené·e·s vers de nouvelles idées, ils·elles ne seront pas non plus content·e·s [il rit]. Donc ils·elles n'ont pas eu leur produit, donc vous savez, c'est doublement difficile, vous n'êtes pas censé faire un cours magistral, mais ils·elles exigent quand même un produit. » (enseignant-chercheur, département Jeremy Bentham, entretien R)
Sans que la situation de l'université de Ghimwall soit similaire à celle décrite ci-dessus, l'évolution est tout de même notable. Certains enseignants tentent de trouver des moyens d'aménagement, de concilier les attentes des étudiant·e·s et leur conscience d'être des professionnels, légitimes à déterminer la façon dont ils font cours.

« Les contraintes, les structures [du travail] ont changé massivement. Le degré auquel le travail lui-même a changé, je veux dire comme beaucoup de gens, j'imagine, j'essaie de ne pas le laisser changer trop, c'est-à-dire que je me suis engagé là dedans en pensant que tout le truc était dirigé vers ces choses très intellectuelles sur la poursuite intellectuelle, la vérité, etc. Et transmettre ça aux étudiant·e·s qui sont intéressé·e·s, quand je suis arrivé il n'y avait pas trop de contraintes externes sur comment vous faisiez ça. Maintenant il y en a plutôt beaucoup. J'essaie de les garder à distance […]. Je donne plus de documents aux étudiant·e·s qu'avant, parce qu'ils·elles sont énervé·e·s s'ils·elles n'ont pas de documents […]. Mais j'essaie de faire ça d'une manière qui soit toujours au service de la compréhension... Donc, une petite illustration de ça.  Quelquefois, souvent maintenant... je donne le texte de mes cours. Mais je ne le donne jamais qu'après, je le mets en ligne, je ne le donnerai pas avant le cours. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien S)

Le fait de ne donner les notes de cours qu'après le cours est une tentative de conserver la hiérarchie professeur/élève, entre celui qui sait et celui qui doit apprendre.
Le contenu de la formation défini par les étudiant·e·s ?


La hiérarchie entre enseignant·e·s et étudiant·e·s est aussi remise en cause en ce qui concerne la définition du curriculum, le jugement sur ce qu'est un « bon » cours, une « bonne » formation. Il existe là aussi une tension entre la position d'expert·e de l'enseignant·e et celle de client·e de l'étudiant·e : chacun·e revendique la légitimité à déterminer le contenu de l'éducation (ou plutôt la figure idéal de l'étudiant-consommateur, telle qu'élaborée dans des dispositifs de gouvernement, revendique cette légitimité).

« Le truc c'est que vous essayez d'enseigner et de faire votre recherche du mieux que vous pouvez, et vous ne pensez pas forcément que, disons le NSS ou le REF sont les meilleurs indicateurs de qualité de ce que vous faites . Vous comprenez que vous avez besoin de faire quelque chose... hum, de réussir ces choses, mais vous réalisez aussi qu'elles sont abstraites d'énormément d'autres choses, et... avec les résultats du sondage étudiant par exemple, c'est vraiment essayer de trouver un équilibre entre ce que vous pensez qu'il est sage de faire pédagogiquement, versus hum... vous assurez que les étudiant·e·s pensent que vous faites bien les choses et hum [il sourit] … Si on, si on... Je veux dire vous ne voulez pas être dans une situation où vous donnez des meilleures notes juste parce que les étudiant·e·s vont avoir quelque chose de plus positif à écrire sur vous, ce n'est pas [il sourit] on n'est pas là pour ça. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien T)
Soumises à l'impératif d'attirer des étudiant·e·s, les universités sont tentées d'aménager les formations et les modes de notation de manière à afficher un taux de réussite plus élevé. Des chercheurs·euses d'une université britannique mettent en avant le lien entre taux de réussite des étudiant·e·s et prospérité de l'institution.

« Et si des notes basses ou un taux d'échec élevé – tels qu'ils sont publiés dans les league tables – se traduisent en un nombre plus faible de candidatures, un lien direct peut être établi entre un nombre élevé de succès à l'examen et le succès économique de l'institution, ce qui réduit encore plus les matériaux difficiles et  étend les politiques académiques de maximisation du taux de succès. Par exemple, des régulations de formations peuvent autoriser des moyennes [pass marks] plus basses, plus de compensation pour le travail qui n'a pas obtenu la moyenne, plus de rattrapages, et une plus grande discrétion dans les cas marginaux ; nous avons observé toutes ces choses dans notre institution. »

M. Molesworth et al. citent également un rapport qui établit que les étudiant·e·s étranger·e·s « achètent » des diplômes d'universités britanniques : ils·elles obtiennent leur diplôme même lorsqu'ils·elles n'ont pas les compétences linguistiques et académiques nécessaires
. Ceci n'est pas très étonnant au vu des sommes considérables que paient les étudiant·e·s étranger·e·s, dont les frais de scolarité peuvent représenter, comme à Ghimwall, une part importante du budget de l'université.


Au département Adam Smith, plusieurs enseignants mentionnent la possibilité de transformer le curriculum de licence de manière à rendre la formation plus attractive. Le département doit absolument recruter plus d'étudiant·e·s afin de combler son déficit. Ceci pourrait conduire à rendre certains cours optionnels, même si les enseignant·e·s pensent que ces cours sont essentiels à une bonne formation dans leur discipline. A terme, on peut imaginer que les cours peu « populaires » disparaissent, puisqu'il serait plus rentable d'utiliser la main d’œuvre enseignant pour des cours plus prisés par les étudiant·e·s.

« Il y aura des changements de quels cours on imposent comme obligatoires, est-ce qu'on garde tel cours obligatoire, si [les étudiant·e·s] disent tou·te·s qu'ils·elles ne veulent pas le suivre, par exemple. Et il va y avoir des changements dans des choses comme ça, qui vont arriver, simplement parce qu'ils·elles ont changé leur position par rapport à nous en payant des frais. [...] Que va-t-il se passer s'il s'avère que le meilleur moyen de recruter des étudiant·e·s c'est d'offrir certains types de cours ? Il va y avoir une réelle tentation d'offrir ces cours, et les cours qui n'intéressent pas les étudiant·e·s, il n'y aurait pas de raison de continuer à les faire, il y aura une manière très directe de calculer le rendement financier sur ces cours. » (enseignant-chercheur, département Adam Smith, entretien U)
On a vu qu'un module de 24 CATS = £ 1 500 livres, le calcul est en effet très simple et la relation très directe entre la « popularité » d'un cours donné et les revenus du département.

Un enseignant du département Bentham explique que certains modules ont été divisés (un module de 30 CATS est divisés en 2 modules  de 15 CATS) pour offrir plus d'options aux étudiant·e·s, en conformité avec les recommandations de QAA de favoriser le « choix » des étudiant·e·s. On pourrait dire qu'il y a une stratégie de « diversification du produit-cours » pour satisfaire des étudiant·e·s aux préférences variées. La valorisation du « choix » (comme quelque chose d'abstrait des conditions matérielles et sociales d'exercice du choix) fait partie des présupposés néolibéraux. C'est en même temps un déplacement du pouvoir des enseignant·e·s aux étudiant·e·s dans la définition du cursus, puisque l'équipe enseignante ne peut pas simplement imposer un nombre de cours obligatoires en fonction de son expertise. Les étudiant·e·s sont censé·e·s pouvoir choisir au moins une partie des cours selon leur envie et leur intérêt.

___


Les transformations à l’œuvre signifient que les enseignant·e·s et les étudiant·e·s entrent en relation sur la base de leurs possessions : connaissances et savoir-faire pour les enseignant·e·s, argent pour les étudiant·e·s. La relation se rapproche d'un contrat, même si pour le moment ce contrat est implicite, sa manifestation la plus directe est la formulation des « résultats d'apprentissage » que chaque cours et formation est censé·e produire. A la différence des contrats analysés par D. Ankarloo et T. Friberg, le quasi-contrat qui lie les enseignant·e·s et les étudiant·e·s à l'université de Ghimwall (comme dans les autres universités anglaises) est largement unilatéral : il définit en fait des obligations des enseignant·e·s envers les étudiant·e·s, à savoir la « fourniture » de connaissances et compétences qui les rendront employables. Les divers dispositifs qui visent à rendre l'échange « transparent » établissent en fait deux groupes aux intérêts opposés : les enseignant·e·s sont supposé·e·s vouloir minimiser leur effort et ne pas prêter attention aux envies des étudiant·e·s, tandis que ces dernier·e·s sont considéré·e·s comme des agents calculateurs qui ne cherchent qu'à maximiser l'acquisition et la rentabilité de capital humain. « Lorsqu'on parle ''d'accountability'', la question est de savoir qui est comptable de quoi envers qui. En bref, c'est une question de pouvoir, de contrôle et d'autorité »
. La transformation de la relation étudiant·e·s-enseignant·e·s implique un déplacement du pouvoir. La pression des client·e·s sert à discipliner les travailleurs·euses. Même si les étudiant·es ont formellement plus de pouvoir dans la relation d'éducation, ils·elles ne sont pas émancipé·e·s par l'établissement d'un quasi-contrat d'éducation. L'université néolibérale vise en effet à produire des travailleurs·euses dociles, qui ont intériorisé l'injonction à la productivité et à la génération de profit, et revendiqueront d'autant moins de bonnes conditions de travail qu'ils·elles subiront le poids d'une dette étudiante.
*


Deux évolutions vont de pair : la transformation du travail (plutôt de la force de travail) des universitaires en marchandise et l'érosion du caractère de « commun » de l'université. Le travail des universitaires est traité comme une marchandise qui produit de la valeur : elle acquiert une valeur d'échange, qui est fondamentalement relative. Le travail d'enseignement est en effet posé comme l'équivalent des frais de scolarité, tandis que le REF permet d'attribuer indirectement une valeur monétaire aux publications scientifiques. Les articles publiés des chercheurs·euses constituent une sorte de capital qui sera valorisé (sous forme de subventions publiques et de réputation) par le score REF du département. Les universitaires sont dans une relation de salariat vis-à-vis de l'université. Celle-ci possède les moyens de production (salles de cours, laboratoires, service marketing pour attirer des étudiant·e·s etc.), mais elle cherche aussi à faire produire les universitaires le plus possible. Tout un ensemble de dispositifs de gestion de la main d’œuvre sont en place pour garantir deux choses : la productivité des travailleurs·euses, et leur contrôle par l'employeur
. Cette hétéronomie croissante des universitaires heurte le fonctionnement professionnel : les enseignant·e-chercheurs·euses en tant que collectif sont progressivement dépossédé·e·s de la définition et du contrôle de leur travail. La collégialité est érodée, de même que l'identité collective, le sentiment d'appartenir à un groupe qui partage des intérêts communs et une vision de l'université. Si le contrôle de l'accès à la profession (par la validation d'un doctorat) est toujours du ressort des universitaires, le statut d'universitaire peut être remis en cause pendant la carrière par l'administration de l'établissement. La gestion des carrières échappe aux professionnel·le·s au profit des managers. La relation entre enseignant·e·s et étudiant·e·s perd de son caractère de rapport entre des professionnel·le·s experts et des bénéficiaires de cette expertise, pour prendre peu à peu le caractère d'un contrat entre individu·e·s abtrait·e·s et égaux. Les connaissances des universitaires font office de marchandises à échanger contre des frais de scolarité. La formalisation de « résultats d'apprentissage », en même tant qu'elle traite le travail des enseignant·e·s comme un travail de production industrielle, établit un contrat implicite de fourniture d'un « produit-éducation ». Ces différentes dynamiques font perdre à l'université son caractère de « commun », c'est-à-dire d'un ensemble de règles basé sur un groupe dont les relations sont irréductibles à l'intérêt calculateur. Le collectif professionnel des universitaires est fragmenté à mesure que la concurrence entre établissements, départements et individu·e·s imposent de nouvelles règles de comportement. Par le postulat d'un caractère opportunistes des individu·e·s, les dispositifs de contrôle et « d'accountability » établissent en fait deux groupes antagonistes, les enseignant·e·s et les étudiant·e·s, dont les relations vont devoir être régulées par un contrat sur la base de la propriété privée. La figure de l'individu·e néolibéral·e, maximisateur·trice, calculateur·trice et entrepreneur de lui-même/d'elle-même reçoit une force performative des dispositifs qui sont mis en œuvre en la posant pour réelle.

Conclusion
1. Trois niveaux de marchandisation

Le néolibéralisme et sa traduction managériale, le New Public management, supposent que toute organisation doit se conduire comme une entreprise capitaliste, et que tout·e individu·e doit se comporter comme un·e entrepreneur·e de lui-même/d'elle-même. La concurrence est posée comme une principe universel qui doit réguler les activités, elle est censée être la source de l'efficacité et de la moralité, en obligeant les individu·e·s (ou les organisations) à assumer des risques, en les rendant responsables de leur échec. Le marché doit être « protégé » et encouragé par l'action de l’État, et si nécessaire créé. A l'université de Ghimwall, la marchandisation peut être analysée à trois niveaux interdépendants : l'université dans son ensemble, les départements d'enseignement et les enseignant·e-chercheurs·euses individuel·le·s. Ces trois niveaux sont hiérarchisés : l'université (l'administration) a un pouvoir sur les départements, elle peut exiger qu'ils répondent à certaines injonctions et peut leur transférer des risques (en particulier le risque financier). Il en est de même entre le département (incarné par le·la directeur·trice) et les universitaires.


L'université de Ghimwall est une quasi-entreprise : si elle n'a pas le statut juridique d'entreprise privée, elle présente plusieurs caractéristiques d'une firme capitaliste. Elle poursuit explicitement un objectif de profit, traitant l'enseignement et la recherche comme des services à vendre sur des marchés de manière à retirer un « surplus ». L'université n'est pas qu'une « fournisseuse » de services éducatifs et scientifiques, elle gère aussi tout un ensemble d'activités commerciales, qui ont été créées en exploitant les ressources de l'institution (personnel, compétences, bâtiments, image de marque … et étudiant·e·s). L'université de Ghimwall possède plusieurs entreprises privées, notamment des spin-off (des entreprises créées par scission, ici basées sur l'innovation) pour lesquelles elle joue le rôle de « société-mère » en attendant de pouvoir les coter en bourse. Sa structure de gouvernement la rapproche également des entreprises privées : elle est formellement dirigée par un Conseil d'administration dont la majorité des membres ne sont pas des universitaires et sont cooptés ; les cadres dirigeants viennent pour une grande part du secteur privé et effectuent un véritable rôle de conversion de l'université aux principes et aux méthodes du management privé. Les dynamiques à l’œuvre à l'université de Ghimwall découlent d'une rencontre entre l'histoire particulière de l'institution, qui a une assez longue tradition d'entrepreneuriat, et les transformations de la politique britannique de l'enseignement supérieur et de la recherche : l’État organise en effet la transformation marchande des université, en définissant des impératifs de profitabilité, en bouleversant les modes de financement public de la recherche et en privatisant le financement de l'éducation, ou encore en délégant à une agence autonome (QAA) la responsabilité de standardiser le « produit-éducation ».


De la même manière que l’État crée les conditions d'une concurrence entre universités, l'université crée une concurrence entre départements d'enseignement. Chaque département a été transformé en une agence avec un budget propre, tous les coûts et bénéfices liés à ses activités d'enseignement et de recherche lui sont transférés. L'enseignement et la recherche sont ainsi redéfinis comme des activités productives, et l'éducation comme un service vendu aux étudiant·e·s. Les départements sont sommés d'équilibrer leur comptes voire d'être profitables. Ceci correspond à une évolution radicale de la nature d'une université : au lieu d'être une institution, largement gérée par des professionnel·le·s, elle devient un agrégat de départements alliés mais concurrents, une sorte de « nœud de contrats » virtuel. Dans le même temps, la recherche est elle aussi transformée : avec le Research Excellence Framework, le département est considéré comme un producteur de recherche soumis à des impératifs de productivité, et la recherche doit avoir une « utilité » économique et/ou sociale. Elle est pensée comme un investissement qui doit être rentable, ce qui signifie qu'il faut que la recherche est un « effet » et aussi que les subventions publiques doivent être accordées aux départements les plus productifs. Le REF considère le travail des chercheurs·euses comme une activité comparable à la production de biens : elle peut être standardisée, quantifiée, et toutes les publications de recherche sont rendues commensurables entre elles, quelle que soit la discipline et le contenu de la publication. La nécessaire adaptation de l'université et des départements au REF fait que le travail de recherche acquiert des caractéristiques de la production industrielle : une division et spécialisation du travail apparaît, les universitaires les moins « productifs·ves » en recherche se voyant attribuer plus d'enseignement et de tâches administratives.  Le sens du travail en est altéré : la statut d'universitaire, comme une fonction alliant trois activités (enseignement, recherche, administration) est remis en cause. La standardisation du travail et les pressions qui s'exercent sur les enseignant·e-chercheurs·euses provoquent du stress et un malaise que l'on peut interpréter en termes d'aliénation, c'est-à-dire de séparation du/de la travailleur·euse et du travail, celui-ci étant de plus en plus défini et organisé par d'autres (managers, auditeurs de QAA, évaluateurs du REF).


Dans la transformation néolibérale de l'université, ce n'est pas seulement l'éducation et la recherche qui deviennent des marchandises, mais aussi le travail des enseignant·e-chercheurs·euses. Les universitaires perdent un statut qui les rapprochait des fonctionnaires (un poste garanti, une progression de carrière à l'ancienneté, une mission de service public) pour devenir progressivement des salarié·e·s dont le salaire est effectivement le prix de leur force de travail (alors que dans le cas des fonctionnaire le traitement récompense la loyauté envers l'organisation). Les enseignant·e-chercheurs·euses vendent leur force de travail à l'université qui possède les moyens de la production d'enseignement et de recherche (locaux, laboratoires, matériel, bibliothèque etc.). Celle-ci perçoit le prix du produit du travail des employé·e·s : frais de scolarité, subventions de recherche liées au REF ou à des contrats avec des entreprises privées. Dans le même temps le fonctionnement des universitaires comme groupe professionnel est érodé. Comme les professions, les universitaires contrôlent encore largement l'accès au statut d'enseignant·e-chercheur·euse, par la validation d'un doctorat ; mais ce statut peut être remis en cause par l'administration de l'université lorsqu'elle juge qu'un·e universitaire n'est pas suffisamment « productif·ve ». De plus, les instances collégiales semblent jouer un rôle beaucoup plus consultatif ou formel qu'effectif : à l'université de Ghimwall, les facultés n'ont presque pas de pouvoir, et le pouvoir de décision est concentré dans les cadres administratifs et dans les directeurs·trices de département. Une même tendance serait à l’œuvre plus généralement, conséquence de la mise en concurrence des universités et des enseignant·e-chercheurs·euses. Les discussions, les décisions collectives et le sentiment d'appartenance à une communauté (par opposition à un agrégat d'individu·e·s égoïstes et maximisateurs·trices) sont rendues problématiques à mesure que le fonctionnement des universités change, sous l'impulsion des réformes néolibérales.


Une multiplicité de dispositifs et de phénomènes donnent une matérialité à la figure idéale de l'individu·e entrepreneur·e de lui-même/d'elle-même qui est véhiculée dans les discours néolibéraux. La privatisation du financement de l'enseignement supérieur par la substitution des frais de scolarité aux subventions publiques oblige les étudiant·e·s à être stratèges, surtout s'ils·elles sont endetté·e·s, et à choisir des formations qui augmentent leurs chances de trouver un emploi bien rémunéré. Ceci, en plus du traitement des étudiant·e·s comme des client·e·s des universités et des consommateurs·trices d'éducation (par les discours de l'université, les sondages de satisfaction, la multiplication des offres non académiques des universités – centres sportifs, accompagnement pour la recherche d'emploi etc.) fait progressivement d'une attitude utilitariste envers l'éducation la norme. Un raisonnement marchand en termes d'acquisition de capital humain devient peu à peu la façon la plus légitime et la plus efficace de se rapporter à son éducation. Du côté des universitaires, l'individualisation de l'évaluation et des rémunérations tend à affaiblir les logiques « corporatives », c'est-à-dire les raisonnements en termes de normes de la profession universitaire. Les règles du jeu changent et rendent possibles et profitables les comportements égoïstes (au sens de l'homo economicus). La marchandisation des universités est à la fois une transformation de la structure et du fonctionnement des institutions, et une modification des subjectivités des travailleurs·euses (les enseignant·e-chercheurs·euses, mais aussi les employé·e·s administratifs·ves et techniques) et des bénéficiaires devenu·e·s client·e·s (les étudiant·e·s). Le marché qui est en train de se constituer s'éloigne d'un marché de type « marché des singularités », dans la mesure où la « qualité » est standardisée et quantifiée, elle est rabattue à un seul ou un petit nombre de scores pertinents. Les prix tendent à s'aligner sur ces scores de qualité (les frais de scolarité en master dépendent en partie du rang de l'université et du salaire moyen des diplômé·e·s), ils peuvent donc devenir l'information centrale qui guide les acteurs. 
2. Limites et prolongements


Cette étude a abordé trois « niveaux », l'université, le département et les universitaires. Par manque de temps, je ne me suis pas penchée sur le Conseil d'administration (CA). Il serait cependant essentiel d'étudier son rôle pour une étude plus approfondie. En tant qu'organe dirigeant de l'université, le Conseil d'administration tient une place importante. Il serait intéressant d'analyser son fonctionnement : processus de prise de décision, règles officielles et implicites de nomination et cooptation des membres, tensions ou convergences d'intérêts entre membres du CA et managers. La composition du CA mériterait également d'être étudiée : dans la mesure où plus de la moitié des membres sont des personnes extérieures à l'université de Ghimwall, il faudrait se pencher sur leurs motivations et sur les bénéfices de la participation au CA de l'université. Le CA est certainement un maillon central dans les réseaux qui lient l'université, des entreprises privées, des administrations publiques et des personnalités politiques.


Un autre « chaînon manquant » de l'étude de l'université de Ghimwall menée dans ce mémoire est le niveau des facultés. Celles-ci sont des organes intermédiaires entre les départements et l'administration de l'université , et il serait sans doute productif de s'intéresser à leur rôle (de médiation?) et à leur fonctionnement peut-être toujours collégial et professionnel.


Un autre type d'acteur collectif dont il serait intéressant d'analyser la fonction est le syndicat. Dans un contexte où les universitaires voient leur statut transformé en un statut de salarié·e, progressivement dépossédé·e·s de la définition et de la régulation de leur travail, les syndicats pourraient jouer divers rôles : faire accepter les réformes, imposer des aménagements ou des compromis, organiser une résistance collective. Les universitaires interrogés n'ont pas mentionné d'eux-mêmes les syndicats, et ceux à qui j'ai posé des questions sur leur présence et leur rôle semblaient peu informés. La faiblesse des syndicats (dont l'influence dépend du département – au département de sociologie, plusieurs affiches syndicales sont exposées dans les couloirs) serait en elle-même un phénomène à comprendre.


On pourrait prolonger cette étude en dépassant le cadre de l'université. L'université de Ghimwall est en effet située dans une ville qui comporte une autre université, celle-ci moins prestigieuse (elle ne fait pas partie du Russell Group). Il serait intéressant de se pencher sur les dynamiques locales : polarisation (étudiant·e·s aisé·e·s et venant de toute l'Angleterre et de l'étranger pour Ghimwall, étudiant·e·s de classe moyenne et ouvrière et locaux·ales pour l'autre université ?), concurrence pour l'obtention de subventions et de contrats avec des entreprises locales, stratégie de la seconde université pour contrebalancer la domination de Ghimwall (par exemple pour garder les bon·ne·s élèves). On peut également se demander si une division du travail entre universités a lieu : y-t-il par exemple une répartition des disciplines entre les deux établissements (par exemples les disciplines scientifiques coûteuses seraient plutôt présentes à Ghimwall), ou sont-ils en concurrence dans certains champs disciplinaires ? Y a-t-il une concentration de la recherche à l'université de Ghimwall ? L'analyse de ces dynamiques locales permettrait d'appréhender les stratégies de distinction des universités, le phénomène éventuel de polarisation (des étudiant·e·s, des ressources, du prestige), et aussi les enjeux de politique locale d'attractivité des territoires – la présence d'universités étant un facteur de développement local en attirant des étudiant·e·s et des entreprises « innovantes ».
3. Quelques phénomènes transversaux aux trois niveaux étudiés

Un processus de transformation : transformer le champs des possibles pour modeler les subjectivités


La marchandisation des universités britanniques permet d'illustrer un processus de changement, qui peut selon moi se définir en trois temps : un changement des catégories disponibles pour penser le monde et sa propre expérience, une opérationalisation de ces catégories par des dispositifs matériels, et une répétition et une sédimentation qui produisent un « effet de réalité » et transforment les comportements et les subjectivités.



D'une part, de nouvelles catégories sont rendues disponibles et progressivement omniprésentes : « performance », « capital humain », « accountability » etc. Elles se substituent au moins partiellement à d'autres (« service public », « gratuité ») tandis que de certains termes acquièrent une signification différente (par exemple « équité d'accès » ne signifie plus s'assurer que les jeunes des classes populaires ont accès à l'enseignement supérieur mais que les jeunes « doué·e·s » des classes populaires peuvent aller à l'université). Comme l'écrit S. J. Ball dans le cas de l'éducation secondaire, « les termes clefs sont insinués dans le langage de tous les jours du secteur public, changeant le paysage des significations et de l'imaginaire »
. Un nouveau réseau de catégories et de concepts permet de penser l'expérience quotidienne et la réalité. Mais il ne peut s'imposer comme analyser dominante de la réalité que s'il est opérationalisé dans des dispositifs et des mécanismes qui lui confèrent une matérialité (règles budgétaires, frais de scolarité, management de la performance). 


La répétition des actes en conformité avec ces nouvelles catégories, qui sont en même temps des façon de penser et des façons de faire, aboutit à une transformation des comportements. Il me semble que la conceptualisation de la performativité par J. Butler est utile pour penser le processus de changement à l'oeuvre . Pour J. Butler
, qui se penche sur les catégories de genre masculin et féminin, certaines catégories  sont performatives au sens où la répétition d'actes, dans le cadre d'une culture qui prescrit certaines normes et donne sens à certains gestes, aboutit à se conformer subjectivement à ces catégories. La répétition et la « sédimentation » d'actes transforme les subjectivités, et dans le cas des catégories de genre les subjectivités et les corps. La répétition paraît être cruciale dans le cas de la marchandisation des universités anglaises, puisqu'un enjeu est « d'habituer » à la fois les universitaires et les étudiant·e·s à de nouvelles règles et à de nouveaux modes de fonctionnement. Il s'agit d'un processus de long terme : l'évaluation nationale de la recherche (RAE puis REF)  par exemple est en place depuis la fin des années 1980, et elle est parvenue à acquérir une naturalité. Même les enseignants les plus anciens ont connu le RAE depuis le début de leur carrière, et ne paraissent pas en questionner le principe. Dans le cas de la mesure d'impact de la recherche, il semble qu'il y ait une stratégie d'évolution progressive vers une conception instrumentale de la recherche. La répétition des termes et des mécanismes (par exemple l'entretien annuel) rend évidente une certaine vision du monde, de la connaissance et de l'individu·e.
Déplacement des rapports de pouvoir


La marchandisation de l'université va de pair avec une modification des rapports de pouvoir. Un mouvement de centralisation a lieu à plusieurs niveaux : au niveau de l’État, du management de l'université et de la direction du département d'enseignement. Il s'agit dans ces trois cas de substituer une gestion bureaucratique ou managériale à une gestion professionnelle. Une agence autonome (QAA), les managers et les étudiant·e·s deviennent légitimes à définir les normes du travail universitaire et à en juger la qualité. L'érosion de la légitimité des professionnel·le·s à contrôler leur activité doit cependant être relativisée : les auditeurs·trices de QAA sont pour une large part des universitaires, le REF s'appuie sur le jugement des pair·e·s, directement par les panels de chercheurs·euses, et indirectement par les comités de lecture des revues scientifiques. Cependant dans ces deux cas jugement et calcul sont en tension : la quantification de la « qualité » rend en effet invisibles ou non pertinentes des dimensions appréciables par le jugement professionnel. De plus ces évaluations ont des finalités extérieures à la profession : QAA a pour fonction d'informer les client·e·s que sont les étudiant·e·s et leurs familles, en même temps qu'elle joue un rôle de conseil auprès de l’État ; tandis que les scores REF déterminent le montant des subventions publiques de recherche et servent de signal envers les étudiant·e·s et les entreprises.

Le changement des structures (de financement, d'évaluation, de management) aboutit à  changement des comportements et des subjectivités. La recherche du profit devient peu à peu le principe structurant de l'organisation de la « fourniture » d'éducation et de recherche et de la gestion de la main d’œuvre. Face à cet impératif de profitabilité, le jugement des universitaires perd de sa force et de sa pertinence (dans la mesure où il ne porte pas sur la rentabilité financière de tel formation ou tel sujet de recherche) par rapport aux décision des managers. Une relation d'agence s'institue à plusieurs niveaux : entre l’État (représenté par le HEFCE ou QAA) et les universités, l'université et les départements, le département et les enseignant·e-chercheurs·euses. On retrouve à ces trois niveaux un procédé similaire qui consiste à fixer des objectifs souvent chiffrés (un taux de « surplus », un score REF, un nombre d'articles), mais en laissant le « libre » choix des moyens à utiliser. « L'agent » (l'université, le département ou l'universitaire individuel·le) est contraint d'adhérer à l'objectif fixé et à déterminer lui-même les moyens les plus adaptés pour l'atteindre. Les rapports hiérarchiques sont ainsi en partie « masqué » par une internalisation des contraintes en même temps que par des objectifs quantitatifs apparemment neutres.
Relativisation de la valeur


La transformation du secteur universitaire en un marché concurrentiel et celle de l'enseignement et de la recherche en marchandises induisent une relativisation de la valeur. A mesure où une formation est instituée comme un processus d'acquisition de capital humain, son intérêt intellectuel (ou éthique ou politique) devient secondaire par rapport à sa valeur sur le marché du travail. De plus, si la valeur d'une formation peut s'exprimer par un taux d'emploi des diplômé·e·s, alors toutes les formations deviennent comparables et potentiellement substituables. Notons bien que des formations dans une même discipline (par exemple deux licences de sociologie) ont une valeur économique (en termes d'employabilité) et symbolique (en termes de prestige) très différentes selon la réputation de l'université. Dans le cas des services fournis par l'université (logement, restaurants, cafés, centre sportif, conférences) le phénomène est le même : ces services ont une valeur marchande, une valeur d'échange, qui prime sur leur valeur d'usage. C'est la valeur d'échange (valeur relative) qui oriente largement l'organisation de ces services : dans le cas du logement par exemple, le profit qu'il est possible de faire en louant les chambres étudiantes pendant l'été justifie de faire cesser les contrats de location des étudiant·e·s en juin, quand bien même ils·elles pourraient avoir besoin de rester plus longtemps sur le campus. Le cas de la recherche et du REF est un peu différent, car un article universitaire n'a pas (encore) de valeur monétaire, et les scores REF sont pour le moment agrégés au niveau du département. Ce sont donc les départements qui sont comparables entre eux, leurs productions scientifiques sont rendues commensurables par un score REF.


Le processus de commensuration est indispensable à la transformation marchande. Il permet de rapporter toutes les valeurs à une échelle commune (la nature de la valeur et des objets comparés change alors), et il permet de comparer et de classer. Il est le pendant nécessaire du « choix » prôné par les discours néolibéraux. Mais il confère aussi une apparence objective et rationnelle aux décisions qui sont prises : comme le soulignent W. Espeland et M. Sauder, l'idée qu'un choix ne peut être rationnel que lorsqu'il est informé par la comparaison sous-tend la commensuration d'objets auparavant incommensurables. La marchandisation de l'université consiste à établir des équivalences (formelles) qui permettent les (ou découle des) échanges de type marchands : les formations sont équivalentes entre elles, les frais de scolarités sont l'équivalent monétaire de la valeur de la formation reçue, le salaire des universitaires est l'équivalent (formel) de la valeur de leur force de travail etc. Il en résulte que la valeur intrinsèque, non commensurables et non monétaire devient sinon invisible, du moins non pertinente dans l'organisation des activités et des échanges.
L'érosion du commun, la perte du don

L'université de type public est une « forme commun » de la connaissance, au sens où la transmission et la création de savoirs sont organisées sur la base de règles communes, adossées à une communauté non réductible à une collection d'individu·e·s atomisé·e·s et calculateurs·trices.
« Les communs ne sont pas [tant] des ''choses'' qui préexisteraient aux règles, des objets ou des domaines naturels auxquels on appliquerait de surcroît des règles d'usage et de partage, que des relations sociales régies par des règles d'usage, de partage, ou de coproduction de certaines ressources. En un mot, ce sont des institutions qui structurent la gestion commune. »
 

L'université fonctionne comme institution qui structure la gestion commune du savoir sur la base de la profession universitaire. La profession définit des normes, établit des hiérarchies et des règles de progression au sein de la profession, elle contrôle l'entrée dans la profession et l'activité des membres. Le cas des universitaires est un peu particulier puisque lorsque l'enseignement supérieur est public les universitaires gèrent l'université en quelque sorte pour le compte de l’État  (on pourrait dire la même chose des professions médicales dans les hôpitaux publics). Un fonctionnement « en commun », un fonctionnement sur la base de règles collectives (vs sur la base de la valeur marchande) ne signifie pas un fonctionnement égalitaire, ou que l'institution sert l'intérêt général : il existe une hiérarchie parmi les universitaires ; par ailleurs les universités peuvent tout à fait produire des savoirs utiles au capitalisme ou à l’État sans pour autant agir comme des entreprises privées.


Avec la transformation des universités en entreprises, et la transformation des savoirs (enseignement et recherche) en marchandises, la forme commun s'érode et est supplantée par la forme marchande. Sans doute, les deux formes sont toujours mêlées à des degrés divers, mais les réformes néolibérales font passer d'une domination de la forme commun à celle de la forme marchandise. Le passage de l'une à l'autre n'est pas qu'un changement de règles mais il transforme la nature de la « chose » (université, connaissance) et des relations sociales autour de la production et circulation de cette « chose ». En particulier les relations entre étudiant·e·s et enseignant·e·s sont bouleversées. Elles deviennent progressivement assimilables à des rencontres entre producteurs et consommateurs, ce qui induit une forte tension entre l'expertise des professionnel·le·s que sont les universitaires et les exigences des étudiant·e·s-client·e·s. La dimension de coproduction de l'enseignement en devient difficile à formuler et à intégrer dans le quasi-contrat qui se noue entre les enseignant·e·s et les étudiant·e·s.


A mesure que les comportements sont orientés par des systèmes d'incitations/sanctions vers la maximisation du gain, et que les subjectivités sont transformées pour adhérer à l'objectif de productivité, la part du don et de la gratuité se réduit. Des comportements non intéressés (au sens du gain individuel et immédiat) sont rendus très difficiles voire néfastes, par exemple pour l'enseignant·e qui prendrait sur son temps « de recherche » pour répondre aux questions des étudiant·e·s, ou pour échanger avec ses collègues sur leurs travaux en cours. Le processus de marchandisation redéfinit donc les individu·e·s, et tend à les rendre conformes aux présupposés anthropologiques néolibéraux.
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Annexe 1 -  Organigramme : structure administrative de l'université de Ghimwall
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Annexe 2 -  Département Jeremy Bentham : description statistique du personnel

	
	total
	Dont femmes (en % de l'effectif de la catégorie)
	 En % de l'effectif total du département

	Total département
	120
	36 (33%)
	

	Personnel d'enseignement et de recherche
	97
	16 (18,5%)
	80 %

	postes permanents
	97
	13 (20%)
	62 %

	vacataires
	14
	5 (36%)
	12 %

	postdoctorant·e·s
	4
	1 (25%)
	3,5 %

	professeur·e·s émérites
	4
	1 (25%)
	3,5 %

	professeur·e·s honoraires
	5
	1 (20%)
	4,5 %

	professeur·e·s associé·e·s
	3
	0
	2,5 %

	Personnel administratif et technique
	23
	20 (86,5%)
	20 %

	personnel administratif
	20
	20 (100%)
	17,5 %

	personnel technique (service informatique)
	3
	0
	2,5 %


Annexe 3 -  Département Adam Smith : description statistique du personnel

	
	total
	Dont femmes (en % de l'effectif de la catégorie)
	 En % de l'effectif total du département

	Total département
	37
	12 (40%)
	

	Personnel d'enseignement et de recherche
	30
	5 (15%)
	80 %

	postes permanents
	20
	4 (20%)
	 55 %

	postdoctorant·e·s
	5
	1 (20%)
	13 %

	professeur·e·s associé·e·s
	5
	2 (40%)
	13 %

	Personnel administratif et technique
	7
	7
	20 %


Annexe 4 -  Structure et caractéristiques du personnel de l'université de Ghimwall
Les informations présentées ci-dessous sont tirées de documents du services des ressources humaines de l'université de Ghimwall : rapport sur l'égalité salarial, rapport sur les promotions, site internet, rapport sur la structure du personnel.
	
	2006
	dont femmes
	2008
	dont femmes
	2012
	dont femmes

	Total
	4 600
	55 %
	5 000
	55 %
	5 000
	55 %

	Personnel académique
	850
	30 %
	950
	28 %
	950
	28 %

	Personnel administratif et technique sauf cadres
	2 000
	70 %
	2 200
	70 %
	2 200
	68 %


Tableau 19 - Evolution du nombre d'employé-e-s par type d'activité à l'université de Ghimwall (2006-2012)

Le personnel académique a augmenté de 8 % en 6 ans, le personnel administratif et technique de 6 %; le personnel total de 10 %.

Au niveau national, 43 % des universitaires et 62 % des employé·e·s administratifs·ves et techniques sont des femmes (données de 2010)
. La ségrégation sexuelle du travail est donc plus prononcée à l'université de Ghimwall.
	
	2006
	dont femmes
	2008
	dont femmes
	2012
	dont femmes

	Universitaires avec un contrat d'enseignement exclusivement
	160
	47 %
	200
	51 %
	250
	50 %

	Universitaires avec un contrat de recherche exclusivement
	560
	45 %
	650
	45 %
	600
	43 %


Tableau 20 - Evolution du nombre d'universitaires par type de contrat à l'université de Ghimwall (2006-2012)

Le nombre d'universitaires avec un contrat d'enseignement a augmenté de plus de 50 % entre 2006 et 2012, contre 8 % pour les universitaires avec un contrat de recherche. La multiplication des contrats d'enseignement est très certainement liée au REF : ces contrats permettent de soustraire les chercheurs·euses jugé·e·s improdctifs·ves à l'évaluation de la recherche, évitant ainsi de faire baisser la note de qualité du département.

Une part importante du personnel est précaire

L'université de Ghimwall fait un usage extensif du « travail flexible ». 94 % des employé·e·s de grade 1 sont à temps partiel, contre 60 % pour l'ensemble des grades 1 à 3 et 18 % pour les grades 4 à 8. Par ailleurs, l'université à mise au point un « Schéma du temps de travail flexible » : ceci signifie que les employé·e·s peuvent avoir à effectuer des heures supplémentaires en dehors de leur temps de travail fixé par contrat. Le temps de travail est considéré comme un « capital », les heures supplémentaires s'inscrivent en crédit. Des heures supplémentaires seront compensées par des heures « de congé ». Notons bien que j'utilise le terme « heure supplémentaires » pour souligner qu'il s'agit d'un temps de travail en plus, mais elles ne sont pas légalement considérées et donc ne sont pas rémunérées comme des heures supplémentaires. Si un·e employé·e a effectué plus de 8h « d'heures de travail flexible » en 4 semaines, les heures en plus de ces 8h sont abandonnées et ne donnent pas droit à une compensation. Lorsqu'un·e employé·e quitte l'université, les heures de crédit sont abandonnées mais les heures de débit sont décomptées du salaire !


Au niveau académique, une partie de l'enseignement est effectué par des tutors, des doctorant·e·s ou des employé·e·s sans statut permanent. Ceux-ci/celles-ci sont peu rémunérés, alors que leur charge de travail s'accroît selon certains (d'après un témoignage recueilli dans La Gazette de Ghimwall). Dans certains départements, il est même possible que les doctorant·e·s ne soient pas rémunéré·e·s pour l'enseignement sous prétexte que l'acquisition d'une expérience professionnelle est une compensation suffisante.
Des inégalités hommes/femmes importantes

La précarité touche d'abord les femmes.45 % des femmes employées par Ghimwall sont à temps partiel, contre 12 % des hommes. 


De manière générale, les femmes sont sur-représentées dans les postes subalternes, elles sont moins souvent et plus tardivement promues. Au niveau national, 53 % des managers sont des femmes
. A l'université de Ghimwall, le personnel des grades 1 à 5 comporte 62 % de femmes, contre 40 % pour les grades 6 à 8.  Les femmes ne représentent que 20 % du personnel de grade 9 (c'est-à-dire les cadres dirigeants et les professeur·e·s).

Parmi le personnel académique, au niveau national, les femmes sont sur-représentées dans les emplois à temps partiel et à durée limitée.
	Type d'emploi
	% de femmes

	Temps plein
	39 %

	Temps partiel
	61 %

	Faible activité
	51 %


Tableau 21 - Proportion de femmes universitaires par type d'emploi (2011)

	Type de contrat
	% de femmes

	Emploi permanent (CDI)
	42 %

	Emploi non permanent (CDD)
	47 %


Tableau 22 - Proportion de femmes universitaires par type de contrat (2011)

Dans les emplois universitaires, au niveau national, plus le grade est élevé, plus la proportion de femmes est faible.
	Statut
	% de femmes

	« professor »
	21 %

	« senior academic »
	35 %

	« academic »
	48 %

	« assistant academic »
	51 %


Tableau 23 - Proportion de femmes universitaires par statut (2011)

A l'université de Ghimwall, les femmes sont promues plus rarement et plus tardivement que les hommes. Par exemple, dans le cas des promotions vers le statut de professeur (professor, le grade le plus élevé) en 2010-2011, 3 femmes ont été promues, soit 50 % des femmes candidates à la promotion, contre 15 hommes, soit 90 % des hommes candidats à la promotion. Les femmes étaient en moyenne âgées de 51 ans contre 47 ans pour les hommes. Le phénomène est encore accentué dans le cas des promotions vers le statut de « senior research fellow », où 33 % des femmes candidates ont été promues contre 100 % des hommes candidats.


Les écarts de salaires entre hommes et femmes sont variables selon le statut. Le rapport sur l'égalité salariale pour les personnels technique et administratif ne note pas de différence significative entre les rémunérations des hommes et des femmes pour un même grade, mais signale tout de même que les hommes reçoivent plus souvent des primes. Dans l'ensemble, les hommes gagnent un salaire 4,5 % plus élevé que celui des femmes parmi le personnel administratif. Dans le cas des universitaires, l'écart de salaire est nul pour les personnes promues en internes, mais il est très élevé : 14 %, pour les universitaires promues en externe. On peut raisonnablement faire l'hypothèse qu'une majorité des promotions externes correspondent à l'embauche de chercheurs·euses dans le but d'augmenter le score REF des départements, or les femmes ont en moyenne moins de publications, et sont sans doute désavantagées dans les négociations salariales. Face aux disparités salariales entre hommes et femmes, un rapport du service des ressources humaines explique que celles-ci sont des « différentiels de marché » et que « les différentiels de marché sont une raison objectivement justifiée pour des différentiels de rémunérations [an objectively justified reason] ». Le rapport souligne que l'écart de salaire hommes/femmes est identique à Ghimwall et dans le Russel Group en général. Le fait que les femmes soient sous-payées par rapport aux hommes serait donc justifié par le fait que les concurrents font de même, les inégalités hommes/femmes seraient une « loi du marché » !
Annexe 5 -  Entretiens réalisés

J'ai réalisé 22 entretiens entre janvier et mai 2013 : 10 avec des managers (seniors officers), 12 avec des universitaires dans les départements Adam Smith et Jeremy Bentham. J'ai pu interroger presque tous les senior officers de l'université ; ils ont bien voulu m'accorder du temps pour les entretiens et même m'envoyer des informations complémentaires par courriel. Généralement, les entretiens duraient environ 1h, avec un total de 20 heures d'entretiens. Dans un petit nombre de cas, des enquêtés ont répondu à un questionnaire envoyé par courriel qui reprenait le principaux thèmes abordés en entretien, par manque de temps des enquêtés ou parce que ceux-ci étaient alors à l'étranger. Par souci d'anonymat ces questionnaires ont été présenté comme des entretiens dans le corps du mémoire.

Annexe 6 -  Questionnaire du National Student Survey
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local review requirements.

Name:
Position:

Reviewer's name:

Date of previous review:

Date of review:

Once your reviewer (who will be a senior member of your department) has contacted you to
arrange a meeting, you should complete Part 1 of this form. If your reviewer has highlighted
any issues that they wish to discuss then you may find it helpful to bear these in mind when
completing the form.

You should pass a copy of the completed form to your reviewer at least a week before your

meeting, along with an up-to-date CV, highlight changes/additions from your previous CV'
(ideally Use the University’s standard format, see the document 'CV Guidelines.

You may wish to include an additional summary of various activities that would not normally
feature on your CV, e.g. research impact teaching achievements, innovations in teaching
practice, widening participation and outreach activities, personal tutoring, academic visits,
grants applied for (even if not awarded —you can access this information from RSS)
administrative duties, new collaborations that have not yet resulted in publications, particular
examples of successful teamwork etc. This is your opportunity to inform your head of
department (via your reviewer) about all aspects of your work over the past year.

‘The factual information provided by your CV and the more subjective comments you can give
onthis form will provide the basis for your subsequent discussion.

Justas you have the opportunity to highlight any issues that you would particularly like to
discuss, you should expect to hear briefly from your reviewer at least three working days in
advance of the meeting about any issues that they would like to raise.

At the end of your meeting you and your reviewer should wiite and agree a short summary of
your discussion and list any matters that may need further attention. These might include
preferences and requests for the coming year and should be recorded on Part 2.

Include any identified development needs in Part 2. It will be your personal record and can be
retained to inform the following year's review.

‘The form will be passed to your head of department and retained in your corfidentil file




[image: image11.png]PART 1

You should complete this section and pass the whole form to your reviewer at least
seven days before your meeting, along with an up-to-date CV. This information,
along with your responses to the questions that follow, wil allow for an informed and
wide-ranging review discussion.

TAKING STOCK

Summarise your plans and aspirations as expressed in your previous review.
If this is your first review, please summarise your main areas of activity over the year.

How did what you accomplished last year compare to these plans and
aspirations?
What went well, and what went less well?

Were there any factors that inhibited you achieving your goals?
These could be structural problems (at the University or departmental level), lack of
resources, or inter-personal problems.

Did you undertake any training over the last year? If so, in what ways did it
prove useful?




Annexe 7 -  Grille de salaire pour le personnel des universités

	Grade
	 Point   
	au 1er août 2012  

	 
	
	par an
	Par heure 

	FA 1A
	3 
	14,202 
	7.4826 

	
	4 
	14,520 
	7.6502 

	FA 1B
	5 
	14,905 
	7.8530 

	
	6 
	15,303 
	8.0627 

	FA 2
	7 
	15,658 
	8.2497 

	
	8 
	16,091 
	8.4779 

	
	9 
	16,540 
	8.7144 

	
	10 
	17,014 
	8.9642 

	FA 3
	11 
	17,503 
	9.2218 

	
	12 
	18,005 
	9.4863 

	
	13 
	18,523 
	9.7592 

	
	14 
	19,056 
	10.0400 

	
	15 
	19,606 
	10.3298 

	FA 4
	16 
	20,172 
	10.6280 

	
	17 
	20,764 
	10.9399 

	
	18 
	21,383 
	11.2661 

	
	19 
	22,020 
	11.6017 

	
	20 
	22,700 
	11.9600 

	
	21 
	23,352 
	12.3035 

	FA 5
	22 
	24,049 
	12.6707 

	
	23 
	24,766 
	13.0485 

	
	24 
	25,504 
	13.4373 

	
	25 
	26,264 
	13.8377 

	
	26 
	27,047 
	14.2503 

	FA 6
	27 
	27,854 
	14.6754 

	
	29 
	29,541 
	15.5643 

	
	31 
	31,331 
	16.5074 

	
	33 
	33,230 
	17.5079 

	
	34 
	34,223 
	18.0311 

	
	35 
	35,244 
	18.5690 

	
	36 
	36,298 
	19.1243 

	FA 7
	37 
	37,382 
	19.6955 

	
	38 
	38,522 
	20.2961 

	
	39 
	39,649 
	20.8899 

	
	40 
	40,834 
	21.5142 

	
	41 
	42,055 
	22.1575 

	
	42 
	43,312 
	22.8198 

	
	43 
	44,607 
	23.5021 

	FA 8     
	FA 8 READER
	44 
	45,941 
	24.2050 

	
	
	45 
	47,314 
	24.9283 

	
	
	46 
	48,729 
	25.6739 

	
	
	47 
	50,186 
	26.4415 

	
	
	49 
	53,233 
	28.0469 

	
	
	50 
	54,826 
	28.8862 

	
	
	51 
	56,467 
	29.7508


Annexe 8 -  Répartition du personnel de l'université de Ghimwall selon la catégorie

	
	2012
	Évolution par rapport à 2011

	Personnel académique
	38 %
	-3,6 %

	Personnel administratif et technique des départements
	19 %
	0 %

	Administration
	7 %
	+5 %

	Personnel technique
	7 %
	0 %

	Résidences étudiantes et restauration
	10 %
	0 %

	Autres, donc activités commerciales
	19 %
	+3 %


Annexe 9 -  Formulaire pour l'entretien annuel : formulaire à destination des enseignant·e-chercheurs·euses
[image: image12.png]PLANNING AHEAD

What are your plans and aspirations for the future?
Consider research income, publications and research impact, teaching, personal
twtoring and administration. If you have particular requests for next year's teaching or
administrative duties, please note them here. If you are planning to take study leave,
please mention this here.

Working environment
Do you have any comments about your working environment, including working
relationships that concern you? Is there any way in which the department or
University could better support you?

Staff development
Is there any training that you think would be useful for you in any aspect of your job?
In order that you and your reviewer are clear on what happens next, it may help you
o specify how the training will be supplied, who will be responsible for organising
this, by when, and what you wish to achieve by taking part.

Career development
What are your longer term plans in terms of promotion and career development?
(You may find it helpful to prepare for a discussion on career development by
considering where you are in terms of your career now, what your short, medium and
longer term aspirations are, what you see as the next step in that journey, how clear
you are on what you will need to do to reach your next goal and what
information/support you believe you need from your reviewer in order to have a
productive conversation on career aspirations and o reach your next goal)




[image: image13.png]BARTICUI AR ISSUES TO DISCUSS AT THE REVIEW MEETING.

If you wish to highlight any issues that you would particularly like to discuss during
your review (even if already mentioned above), please do so here.

Once they have received this form, your reviewer should let you know at least three
working days before the meeting if there are any issues that they would particularly
ik to discuss. A brief email may be the most appropriate way to do this, but they
should also make a note of them here.




[image: image14.png]PART 2

At the end of your discussion you should complete this section of the form and then
pass the whole form to your reviewer for him/her to agree the outcomes of the
‘meeting. The whole form should then be passed to your Head of Department (if he or
she is not your reviewer).

This section should be an agreed summary of your discussion and will provide you
and your reviewer with a useful record of your conversation. You may find it useful to
couch this in the context of previous reviews. Include any discussions about future
plans including, if appropriate, teaching preferences, request for study leave etc.

If you are unable to agree on a summary of the discussion, this should be noted by
both parties on the form with the areas of disagreement recorded.

Name:

Department:

Reviewer:

Date:

Agreed summary of disciission

-.-Reviewee

Reviewer

Comment fram Head of Department (ar nominated person)

Head of Department
/Nominated person






Annexe 10 -  Formulaire pour l'entretien annuel : formulaire à destination des évaluateurs·trices


Annexe 11 -  Formulaire pour l'entretien annuel : formulaire à destination des directeurs·trices de département

Annexe 12 -  Méthode d'attribution des fonds de recherche liés à la qualité par le HEFCE, d'après les résultats du RAE 2008

Les fonds de recherche récurrents attribués par le Higher Education Funding Council for England sont divisés en quatre catégories:

· Fonds principal de recherche lié à la qualité (mainstream quality-related research funding)

· Fonds pour la supervision des formations de recherche (research degree programme supervised fund – il s'agit d'un financement lié au nombre de doctorant·e·s)
· Élément de soutien aux associations (charity support element)

· Élément de recherche commerciale (business research element)

Le financement lié à la qualité dépend du rang de l'université dans l'évaluation du RAE 2008. Plus précisément, pour chaque département, le financement est calculé en multipliant la pondération de qualité, le volume d'activité et l'unité de ressource.

La pondération de qualité est un coefficient attribué en fonction de la note attribuée à l'université par le RAE. Elle est définie comme suit :
	Note RAE
	Coefficient (pondération de qualité)

	0 - inférieure aux standards
	0

	1* - reconnue nationalement
	0

	2* -  reconnue internationalement
	1

	3* - internationalement excellente
	3

	4* - de pointe mondialement (world leading)
	7


Le volume d'activité est défini comme le nombre de chercheurs·euses soumis·e·s au RAE.

L'unité de ressource consiste à multiplier la « part de marché universitaire » de l'établissement : 

volume de recherche produite par l'université / volume de recherche total  

avec un coefficient qui exprime le coût de la recherche dans un secteur particulier.
	Catégorie de recherche
	Coefficient

	A – sciences à coûts élevés
	1.6

	B – disciplines intermédiaires
	1.3

	C – autres disciplines
	1


Ainsi, la formule d'attribution des fonds de recherche est :
coef.qualité x nbr chercheurs évalués x part de marché x coef.coûts
Cette méthode d'attribution favorise donc les « grandes » universités, celles qui emploient un grand nombre de chercheurs·euses, qui produisent un volume de recherche important, qui sont « bien notées ». Le coefficient de qualité a un effet exponentiel : mieux une université est notée, plus grand sera le coefficient, et donc les fonds attribués seront beaucoup plus importants que pour une université « moyenne ». On peut s'attendre à ce qu'une telle méthode de distribution des fonds favorise la polarisation des universités entre d'une part des universités spécialisées dans l'enseignement, et non reconnue pour leur recherche, et d'autre part des universités très bien dotées, reconnues pour leur recherche et capable d'attirer des chercheurs·euses de renom. Cette tendance à la polarisation est accentuée par le nouveau mode de calcul du REF 2014 qui accorde les coefficients 3 pour la recherche 4* et 1 pour la recherche 3*, 0 pour le reste.


En ce qui concerne « l'élément de recherche commerciale », la méthode d'attribution des fonds favorise les universités qui sont déjà bien dotées. Les fonds sont en effet distribués en proportion du montant des financements privés (entreprises) reçu par les universités. Les universités, comme l'université de Warwick, qui réussissent à attirer des entreprises privées et à signer des contrats de recherche avec le secteur privé reçoivent des fonds supplémentaires de la part du HEFCE. Il s'agit d'un dispositif qui vise à inciter les universités à chercher des financement auprès des entreprises privées.
Annexe 13 -  Résultats d'apprentissage en sociologie définis par QAA

QAA définit des « standards benchmarks » pour chaque discipline, qui sont répartis en différentes catégories : connaissance et compréhension de la discipline, compétences et capacités cognitives, compétences spécifiques à la discipline.

	3/ Subject knowledge and understanding 
3.1 This subject benchmark statement applies to honours degrees in sociology or combined honours degrees where sociology comprises at least 50 per cent of the curriculum in the final or honours year. It will be for providers of higher education (HE) to decide if other degrees they provide fall within the scope of this subject benchmark statement and to determine its applicability to honours degrees where sociology forms less than 50 per cent of the curriculum in the final or honours years. 
3.2 Details of the aims, objectives and content of individual programmes in sociology will be found in the programme specifications or other documentation produced by HE providers. However, it is likely that all programmes will address the following areas of sociological knowledge and understanding: 

- key concepts and theoretical approaches that have been developed and are developing within sociology 

- an awareness of social context, of the nature of social processes, and of social diversity and inequality 

- an understanding of the value of comparative analysis 

- an understanding of the relationship between individuals, groups and social institutions 

- an understanding of the role of culture in social life 

- an understanding of the social processes underpinning social change 

- an understanding of a range of qualitative and quantitative research strategies and methods 

- an understanding of the relationship between sociological argument and evidence 

- an awareness of the distinctive character of sociology in relation to other forms of understanding, such as its relation to other disciplines and to everyday explanations. 
3.3 The specifications and criteria set out in this document are intended to provide a broad framework within which HE providers can develop their own sociology programmes. This subject benchmark statement specifies the learning outcomes - the abilities, competencies and skills - that an honours graduate in sociology will have acquired through their study of the discipline. The document does not specify mode of study or the learning methods by which the student is enabled to achieve the outcomes, as it is intended to be used in conjunction with HE providers' own teaching/learning policies. The content of the curriculum through which the learning outcomes are developed will also be the responsibility of individual HE providers.

4/ Subject-specific skills and other skills 
4.1 At undergraduate honours degree level, students of sociology are expected to develop a wide range of different skills and abilities including the ability to work autonomously, make independent judgements, and the ability to work in groups. 

These may be divided into three broad categories: 

i) general cognitive abilities and skills 

ii) discipline-specific abilities and skills, defined as core capacities within the discipline of sociology itself 

iii) transferable skills that may be gained by studying sociology. 
4.2 The study of sociology enables students to acquire a number of cognitive abilities and skills. These may be acquired in a range of teaching and learning situations, enabling students to develop competence in: 

- judging and evaluating evidence 

- appreciating the complexity and diversity of social situations 

- assessing the merits of competing theories and explanations 

- gathering, retrieving, and synthesising information 

- making reasoned arguments 

- interpreting evidence and texts 

- developing the ability to reflect on their own accumulation of knowledge. 
4.3 The range of discipline specific abilities that students would normally be expected to develop during their undergraduate programme include: 

- the ability to formulate and investigate sociologically informed questions 

- competence in using major theoretical perspectives and concepts in sociology, and their application to social life 

- the capacity to analyse, assess and communicate empirical sociological information 

- the ability to identify a range of qualitative and quantitative research strategies and methods and to comment on their relative advantages and disadvantages 

- the ability to conduct sociological research in a preliminary way 

- the ability to undertake and present scholarly work 

- the ability to understand the ethical implications of sociological enquiry 

- the ability to recognise the relevance of sociological knowledge to social, public  and civic policy. 
4.4  Sociology students should have access to the opportunity to develop further transferable skills in the following areas: 

- learning and study skills 

- written and oral communication skills in a variety of contexts and modes 

- statistical and other quantitative techniques 

- information retrieval skills in relation to primary and secondary sources of  information 

- communication and information technology skills 

- skills of time planning and management 

- group work skills.
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�	£ 9 000 équivalent à 1 530 € (cours du 13 juin 2013). Le salaire moyen était de £ 26 500 par an pour la période avril 2011- avril 2012 (Royaume-Uni). Les frais de scolarité en licence représentent ainsi un tiers du salaire moyen. Source:   � HYPERLINK "http://www.bbc.co.uk/news/business-20442666"��http://www.bbc.co.uk/news/business-20442666� .


�	John Browne, Securing a sustainable future for higher education. An independent review of higher education funding and student finance .


�	L'augmentation du plafond des frais ne concerne que les universités anglaises. En Écosse par exemple, les frais de scolarité sont beaucoup plus faibles qu'en Angleterre.


�	Higher Education Funding Council for England, Conseil anglais pour le financement de l'enseignement supérieur. Le REF est supervisé par les 4 organismes de financement du Royaume Uni, et concerne non seulement l'Angleterre, mais aussi le Pays de Galles, l’Écosse et l'Irlande du Nord.


�	Si telle est la signification que cet « indicateur d'impact », les critères sur lesquels sont évalués les travaux de recherche semblent en fait très flous, en particulier dans le domaine des humanités où il est difficile de mesurer un « effet causal ».


��
	M. Spence, « Signaling in retrospect and the informational structure of markets », American Economic Review, 2002, p. 434�459. L'idée du « signal » est que le nom d'une université prestigieuse sur un CV représente une information essentielle pour l'employeur : le·la candidat·e est supposé·e avoir la capacité d'apprendre vite et bien (puisque l'université a opéré une sélection des étudiant·e·s), ce qui économisera des coûts de formation pour l'employeur. Ce ne sont donc pas les savoirs ou compétences acquises à l'université qui rendent un·e candidat·e « employable », mais bien la réputation de l'établissement.


��
	K. Marx définit les marchandises comme des objets qui ont une double propriété : ils satisfont des besoins, ont une utilité (entendue en un sens large : un livre est utile en tant qu'il me permet de me détendre, d'apprécier une œuvre ou d'acquérir des connaissances), et en même temps ils s'échangent contre d'autres objets selon un rapport déterminé (par exemple un livre de Proust vaut deux paquets de madeleines). La valeur d'usage correspond à l'utilité d'une chose, tandis que la valeur d'échange correspond au rapport quantitatif dans lequel s'échange les objets. On peut dire qu'un paquet de madeleine vaut deux fois moins qu'un livre de Proust du point de vue de la valeur d'échange ; alors que du point de vue de la valeur d'usage je peux trouver le livre de Proust plus utile que les madeleines. Karl Marx, Le Capital. Livre I, Gallimard., Paris, coll.« Folios Essais », 2010.


��
	Pierre Dardot et Christian Laval, « Du public au commun », Revue du MAUSS, 35-1, 2010, p. 111.


��
	Ibid., p. 116.


��
	Ibid., p. 117.


��
	David Harvey, A Brief History of Neoliberalism, Oxford University Press., Oxford, 2005, p. 165.


��
	Stéphane Haber, « Du néolibéralisme au néocapitalisme ? », Actuel Marx, 51-1, 2012, p. 59.


�	Louis Althusser, ‘Idéologie Et Appareils Idéologiques d’État (Notes Pour Une Recherche)’, La Pensée, 1970 <http://classiques.uqac.ca/>. Pour L. Althusser, l'éducation a une fonction cruciale qui est de former les enfants et les jeunes à la place qu'ils·elles occuperont plus tard dans le système de production capitaliste.


��
	Stéphane Haber, « Du néolibéralisme au néocapitalisme ? », Actuel Marx, 51-1, 2012, p. 59.


��
	David Harvey, Le nouvel impérialisme, Les prairies ordinaires., Paris, 2010, p. 171.


��
	Kenneth O. Morgan (éd.), The Oxford History of Britain, Oxford University Press., Oxford, 2001.


��
	Stephen J. Ball, Education plc. Understanding private sector participation in public sector education, Londres, Routledge, 2007 ; Michael W. Apple, « Creating profits by creating failures: standards, markets, and inequality in education », International Journal of Inclusive Education, 5-2-3, avril 2001, p. 103�118.


��
	Aurélien Casta, Le financement des étudiants en France et en Angleterre de1945 à 2011. Le student finance, l’award et le salaire étudiant et leur hégémonie, Sociologie, Paris Ouest Nanterre La Défense, 2012, p. 194�198.


��
	Pierre Dardot et Christian Laval, La nouvelle raison du monde. Essai sur la société néolibérale, Paris, La Découverte, coll.« Poche », 2010, p. 6.


�	Cette définition est proche de celle de l'idéologie chez L. Althusser, pour qui l'idéologie est un certain rapport aux conditions d'existence qui institue une subjectivité particulière.


��
	Steven Ward, « The moral project of neoliberalism », La Maison de la Recherche de la Sorbonne Nouvelle, Paris, 2012.


��
	Michel Foucault, Naissance de la biopolitique. Cours au Collège de France, 1978-1979, Paris, Seuil, coll.« Hautes Etudes », 2004.


��
	P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde. Essai sur la société néolibérale..., op. cit., p. 299.


��
	Ibid., p. 300.


��
	Michel Foucault, Surveiller et punir, Gallimard., Paris, coll.« Tel », 1975, p. 162. M. Foucault se penche notamment sur l'exemple des soldats et des écoliers.


��
	Michel Foucault, Surveiller et punir, Gallimard., Paris, coll.« Tel », 1975, p. 162.


��
	Stephen J. Ball, Education plc. Understanding private sector participation in public sector education, Londres, Routledge, 2007, p. 3.


��
	Pierre Dardot et Christian Laval, La nouvelle raison du monde. Essai sur la société néolibérale, Paris, La Découverte, coll.« Poche », 2010, p. 360.


��
	Ibid., p. 366.


�	Cette section s'appuie en particulier sur la chronologie élaborée par le HEFCE : � HYPERLINK "http://www.hefce.ac.uk/about/intro/abouthighereducationinengland/historyofheinengland/"��http://www.hefce.ac.uk/about/intro/abouthighereducationinengland/historyofheinengland/�


�	Le Labour Party (parti travailliste) est l'un des deux partis majeurs en Grande-Bretagne, le second étant le Parti conservateur. Le Labour est historiquement le parti de la classe ouvrière, il serait un équivalent du Parti socialiste en France. Au début des années 1990, sous l'impulsion de Tony Blair devenu leader du Labour, le parti subit une mutation importante en se convertissant à l'économie de marché. Le New Labour abandonne la revendication de nationalisation des moyens de production en 1995. Il prolonge la politique de privatisation menée par M. Thatcher et mêle adhésion à l'économie de marché et patriotisme.


�	Premier Ministre de la Grande-Bretagne de 1979 à 1992 (soit trois mandats consécutifs) et dirigeante du Parti conservateur jusqu'en 1990.


��
	J. Holmwood et G. K. Bhambra, « The Attack on Education as a Social Right », South Atlantic Quarterly, 111-2, 16 avril 2012, p. 392�401.


��
	Rajani Naidoo, « L’État et le marché dans la réforme de l’enseignement supérieur au Royaume-Uni (1980-2007) », Critique internationale, 39-2, 2008, p. 47.


�	Stephen J. Ball, Education plc. Understanding private sector participation in public sector education (Londres: Routledge, 2007).


�	Ce qui ne signifie pas que les services publics non privatisés, de façon endogène ou exogène, sont en eux-mêmes « sous performants ». En affirmant la nécessité de mécanismes concurrentiels et d'une surveillance managériale des fonctionnaires, le néolibéralisme nie et du même coup détériore l'implication volontaire des agent·e·s de service public dans leur travail. « L'éthique de service public » est mise à mal par les dispositifs qui visent à faire du fonctionnaire un agent égoïste répondant à un système d'incitations/sanctions. Les fonctionnaires ne sont pas censé·e·s agir en fonction d'un intérêt général ou d'un public qu'ils·elles cherchent à servir, mais en fonction d'un calcul de gain personnel. Dans le même temps, la notion de « service public » peut continuer à être mobilisée, et elle peut notamment être mobilisée par les « réformateurs » pour faire accepter la restructuration des activités (comme les personnel·le·s hospitaliers appelé·e·s à s'adapter aux réformes sans broncher afin d'honorer leur mission de service public).


�	« unrivalled links with businesses and the public sector », � HYPERLINK "http://www.russellgroup.ac.uk/"��http://www.russellgroup.ac.uk/� 


��
	Anna Zimdars, « The Issues of Access and Inequalities to Higher Education in the UK and the USA », La Maison de la Recherche de la Sorbonne Nouvelle, Paris, 2012.


�	Il ne s'agit ici que d'une estimation grossière des revenus liés à l'enseignement : seul·e·s les étudiant·e·s recruté·e·s en 2012 au niveau licence payent les nouveaux frais de scolarité de £ 9 000, et des subventions publiques (qui vont presque disparaître d'ici quelques années, lorsque tou·te·s les étudiant·e·s paieront les frais maximum) complètent ce montant. Cependant ce calcul permet d'appréhender la différence de ressources financières entre les deux départements.


��
	D. Gillborn, « The micro-politics of macro reform », British Journal of Sociology of Education, 15-2, 1994, p. 147�164.


�	« El Banco Mundial llama a la educacion ''una inversion en capital humano'', lo que es, desde su punto de vista, un homenaje ; pero en un informe reciente propone, como posibilidad, reducir los sueldos del profesorado en los paises donde ''la oferta de profesores'' permita mantener el nivel docente. » Je traduis.


��
	Lucien Karpik, L’économie des singularités, Gallimard NRF., Paris, coll.« Bibliothèque des sciences humaines », 2007.


��
	Stephen J. Ball, Education plc. Understanding private sector participation in public sector education, Londres, Routledge, 2007.
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